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mérite, l'inexactitude n'est^'ày44i^;^ttf^rè^*Ms'^i?6îJft^ #1^6*4^ 
complètement connus ni suffisamment approfondis; rien ou 
presque rien n'a été écrit sur le plus éminent, sans contredit, des 
contrôleurs généraux du règne de Louis XV. L'histoire, trop 
portée peut-être à mépriser cette époque et à croire que dans 



X PRÉFACE* 

l'entourage de Mme de Pompadour il ne pouvait rien se rencon- 
trer que de médiocre, de futile, ou de scandaleux, n'a pas accordé 
une place suffisante aux grands talents de Machault; elle a fait 
un peu comme les contemporains, qui, grâce au silence et à l'ef* 
facement volontaires dans lesquels il se confina après sa sortie du 
pouvoir, ont laissé promptemênt l'oubli se faire autour de l'homme 
qui pendant quelques années avait défrayé de si nombreuses et de 
si ardentes polémiques. Cependant le ministère de Machault s'est 
imposé à l'attention de tous ceux qui ont étudié la décadence et 
la chute de la monarchie française à la fin du xviu' siècle; beau- 
coup, et notamment Droz, dans la préface de son Histoire du règne 
de Louis XVI pendant les années où Von pouvait prévenir ou diriger 
la Révolution^ Tocqueville, dans V Ancien Régime et la Révolution^ 
se sont arrêtés avec intérêt devant cette tentative remarquable 
pour la sauver, en la réformant; ils ont payé, en passant, àce 
sage conseiller, un juste tribut d'admiration ; mais ils se sont 
bornés à signaler l'importance de la question ; ils n'ont pas traité 
la question elle-même. 

Exposer ces tentatives de réformes; raconter les résistances 
qu'elles rencontrèrent et l'échec qu'elles subirent; rechercher si 
le succès en était possible et s*il était désirable : tel est l'objet du 
présent travail. Ce n*est pas d'une réhabilitation qu'il s'agit : elle 
n'était pas nécessaire, ou plutôt elle a déjà été faite ; M. Pierre 
Clément, d'autres aussi, s'en sont chargés, et les conclusions aux- 
quelles nous sommes arrivé ne diffèrent pas des leurs. Mais il 
n'était sans doute pas inutile de les justifier davantage par une 
étude plus circonstanciée des faits, de chercher à faire plus de 
lumière sur un épisode de notre histoire intérieure relativement 
peu connu, et qui mérite qu'on s'y arrête ; car jamais peut-être la 
royauté française n'eut plus belle occasion de terminer cette œuvre 
de nivellement et d'unification qui est restée, quoique inachevée, 
son grand honneur, et de faire ce que malheureusement pour 
elle elle a laissé à faire à la Révolution. 



Les éléments de ce travail ont été puisés à bien des sources dif- 
férentes. 11 est nécessaire d'indiquer ici celles dont il a été fait le 
plus fréquemment usage. 

I. Documents inédits. 

Archives nationales. La correspondance des intendants et des 
contrôleurs généraux qui s'y trouve ne dépasse pas Tannée 4747 
et par conséquent n'intéresse pas notre sujet. Cette lacune, heu- 
reusement, n'existe pas, ou du moins n'existe pas en entier, pour 
les pays d'États, dont les démêlés avec le pouvoir central sont une 
des parties les plus importantes du ministère de Machault. La 
série H contient en effet la correspondance des intendants, com- 
missaires du roi, trésoriers généraux, présidents des ordres, pen- 
dant les sessions d'États, et parfois aussi les minutes des réponses 
ministérielles ; en outre un grand nombre de mémoires, instruc- 
tions, comptes, arrêts du conseil, relatifs aux pays d'États. A 
signaler particulièrement H 25 pour les États d'Artois; H 122- 
125 pour ceux de Bourgogne ; H 316 à 334 pour ceux de Bretagne; 
H 846 à 855, 1092 à 1094, H 748" pour ceux de Languedoc; 
H 1220, 1222, 1293 pour ceux de Provence. Les minutes des 
dépêches du secrétaire d'État de la maison du roi (0^ 445 à 450) 
fournissent également pour cette question des pays d'États, ainsi 
que pour les affaires du clergé et pour celles des protestants, 
quelques utiles renseignements. 

A signaler en outre, pour d'autres parties du ministère de 
Machault : 

F'^' 1002. Mémoire historique sur les contributions du clergé de 
France (1788)* 

G' 2569-2582. Correspondance des agents généraux du clergé. 

G' 2781-2786. Consultations sur les affaires du clergé. 
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G^ 2468-2552. Mémoires et requêtes. 

H 1459, K 894-900. Mémoires et correspondances sur le vingtième. 

K 883. Mémoire sur Tétat des finances en 1752. 

H 1541-1543. Minutes d'arrêts et édits. 

F»« 647, F*« 33, 34. Blés, manufactures. 

TT 334. Affaires des protestants. 

AD IX 75, 400-401, 491-492. Recueil d'arrêts du conseU (ceux* 
ci imprimés) sur l'amortissement, le dixième, le vingtième. 
-lil» f")yii>**>. <'t\) 11'.]. i ijrîxiiijj 'j\'\ Jfid lifivj/il o*» mL >Jn'»fnM» >mJ 

f.i jiji! ',]■. i> Il JH.iAàt^tevèô (SëyéfartèkêBMlWin J>.'> Il .^oJip.,tVV 

1*» Archives de la Gironde *, série G, pâssîm^* principalement 
pour l'application du^p^fg^^^p^j^j^lf^çpBfs d'élection et pour 

^jn rî îffif.nuMdP^-.î. ,*Mn-.I.:r.(j>M'rîô'. j;J^j<ofau<'LiiLl f.'X{h\-^-\^ 
., 2» Archives du Pas-derCalais, G 423.à 42'/, 436,536; utile com- 

"lement des .indications un neu sommsiires'des papiers de la ser '^ 
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N)vetoiûisir-aiDbafl8B(MupiànRointei;r.oûrrospo(iU^ ; d.vilfi^p&'.iB&n 
rfoît^MW'àveo'iqcaniindlkièjTeiiiaiffli •> jil. >j'-tij; ,^'»J(jui.)'i ,v.ii.,it 
-^PbnUs ;déHPrà'tic6))(vb1. 'd46ii/M^iâJoifè pcditiqiilêitmirinf fddourïS: 
génénll) fti tihende) txMis{ léML: asufld»^ Mu ack,y.^[jptt)pbi!kiQn» d^Jpat^ 
i;e'rënu^(il7B3)ii zi/'r. 'ni»»'j '"^li;: ii ,im;oi j; i-L'or ,;:;:« /; oiH H 
?--4j3OTJétà(tideakUéfiMifcs«ô'élMhreiïus'eniïl749f.i)î:[ ,<:Ll-1 ,uL£1 II 
{<W2i;0^ùsiéUlée'riulmarqttiHd'Acèfi|»t>tit. ;)'ii..i'.ir)M>. /;h «..ili.0(]')l» 
ir 4844c Jfitàtb pi[6if!Îiidfeuii)ète'AI{5aj )e»H idU{Riirrlwi8fenft> 4iiP<)ltt^iWi 
6n!4i7^J>Oii^te«denififere partie 'X<^tftebt j(iJ9S;^iQtt4r^ |^f,éf6^|ii||^^ 
de Maupeou et du maréchal de RiûhoHe»rj*Jfcftl^éiPftriflej»f4o^ 
ûégcwiisb'àiiïe* lelPacltoiqnH'i-iiir.'I' m/^'i ,'ntii<j ii<» ♦u>Ij;iii:.i>. A 

1404. Examen critique de deux écrits pour et contre ^99iiQ)l9Mf 
iiiléar;dniIol«ifgéii.'iJi/<!i'i!:fn-. ^jI 'ui- on}-' i.- l<ifi .'jiifuii'.I^ .Lnoj '' \ 

•l,^Qui m/orit été- ouvertçs avec une oblifteance extrême*, dont c'est nour 
M. Roborel dèJ^àtenë^ eUi'oaliie'^riiWtï\»h6^\SiiU^9ti\ïis^^ii^f^['A':i^ "i) 
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IV. Bibliothèque nationale. 

Fonds français, vol. 7729, 11150, 14077, 14083, 14087, 14088, 
14096, etc.; divers documents sur les finances; états, comptes, 
mémoires, etc. 

7559-7373, papiers du président de Meinières. 

10909, 10950, 14038, procès-verbaux du Parlement; recueil de ce 
qui s'est passé au Parlement de Paris sur les refus de sacrements. 

13703-13712. Journal historique à Mme de Souscarrière ; recueil 
manuscrit de nouvelles et d*anecdotes sur les affaires du temps, 
envoyé de la part de Mme Doublet, dont le salon était fort réputé 
alors pour le nombre et Texactitude des informations qu*on y 
trouvait, à sa sœur, Mme de Souscarrière, habitant au château de 
Breuillepont, près de Vernon. 

Fonds Joly de Fleury ; collection capitale pour l'histoire parle- 
mentaire; à signaler particulièrement les volumes 1638 à 1647, 
pour la question des biens de mainmorte; 1648 à 1659, pour celle 
des immunités ecclésiastiques; 2103, pour Fcxil du Parlement en 
1753; ainsi que les nombreux volumes relatifs aux refus de sacre- 
ments, etc. 

V. Arsenal. 

Manuscrits français, vol. 4064 : mémoires sur les finances, pré- 
sentés au roi en 1750 ; l'un de ces mémoires est l'œuvre du fermier 
général Bouret. — Essai de statistique des revenus ecclésias- 
tiques en 1750. 

4489. États des finances de 1642 à 1751 (indications précieuses 
pour les années 1747-1751). 

2543. Recueil de pièces, imprimées et manuscrites, sur les refus 
de sacrements, Texil du Parlement. 

YI. Recueil Lepaige. 

Je dois à l'obligeance de M. Gazier, auquel je suis heureux éga- 
lement d'exprimer toute ma gratitude, communication de plusieurs 
volumes du recueil de pièces imprimées ou manuscrites formé par 
Lepaige, avocat au Parlement et bailli du Temple, recueil essen- 
tiel pour l'histoire religieuse et parlementaire du xvin® siècle. Les 
volumes intitulés Second vingtième^ Hôpital général ont notamment 
été consultés. 
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VII. Archives de Thoiry . 

Ënfîn MM. le marquis de Vogué et le comte de la Panouse, 
représentants actuels de la famille de Machault, Tun fils, Fautre 
gendre d'une arrière-petite-fille du garde des sceaux, ont eu la 
complaisance de mettre à ma disposition les archives du châ- 
teau de Thoiry (Seine-et-Oise), où sont conservés, avec plusieurs 
souvenirs matériels de Jean-Baptiste de Machault, quelques docu- 
ments relatifs à son administration. Le nombre en est malheu- 
reusement restreint; les fils de M. de Machault durent détruire, 
au moment de la Révolution, tout ce qui présentait un intérêt 
politique; mais malgré ces pertes irréparables, il est encore pos- 
sible de tirer de ces archives quelques renseignements importants. 
C'est ainsi que les Soumissions des receveurs généraux des finances 
pendant les neuf années du ministère de Machault, qui y sont 
conservées, m*ont permis de déterminer les chiffres approximatifs 
du rendement du vingtième dans les pays d'élection. 

OUVRAGES IMPRIMÉS 

I. Ouvrages du XVin« siècle. 

4" Mémoires et correspondances. 

Il importe, dans cette catégorie, de citer en première ligne les 
trois chroniques ou journaux essentiels pour la connaissance de 
cette période du règne de Louis XV, ceux de Barbier, du duc de 
Luynes, du marquis d'Argenson. Tous trois se recommandent par 
des qualités diverses et se complètent réciproquement. Barbier 
est un observateur impartial et sincère; quoiqu'il appartienne au 
monde du Parlement, il est au-dessus des passions qui y domi- 
nent; il est incapable de fausser ou de dissimuler les faits par 
esprit de parti, et mérite d'être cru sans réserve quand il parle de 
l'état d'esprit de la petite bourgeoisie, au milieu de laquelle il vit. 
Son Journal ' nous donnera sur les luttes du ministère de Ma- 
chault le point de vue essentiellement populaire et parisien. Le 
duc de Luynes vit à la cour, dans cette petite société, à demi- 

i. Journal de Barbier, éd. Charpentier (très préférable à l'édition mutilée 
et incomplète de la Société d'histoire de France), 8 vol. in-8, 4857. 
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opposante, qui se réunit autour de la reine, et où les maîtresses 
du roi et les ministres qu'elles protègent sont médiocrement en 
honneur. Le duc de Luynes est cependant un courtisan trop ac- 
compli pour oser nettement blâmer quelque chose. Il juge rare- 
ment, sauf quand il s'agit du Parlement, pour lequel il est mal dis- 
posé, car il appartient par ses idées, par ses sympathies, par sa 
parenté, au parti du clergé. Quoiqu'il s'intéresse beaucoup plus 
aux questions d'étiquette et de cérémonial qu'aux événements po- 
litiques qui se déroulent devant lui, ses Mémoires ^ sont précieux, 
d'abord par leur exactitude scrupuleuse, ensuite parce qu'ils reflè- 
tent les sentiments et les impressions d'une partie de là société 
sur laquelle Barbier est muet. De plus le duc de Luynes a joint à 
son journal un certain nombre de pièces sur les affaires du temps, 
remontrances d'États provinciaux, de parlements ou d'assemblées 
du clergé, lettres, relations, textes d'arrêts du conseil, que l'on 
pourrait, à la vérité, retrouver aussi ailleurs, mais qui n'en ren- 
dent pas moins ces volumes importants et commodes à consulter. 
Le marquis d'Àrgenson ' est un esprit d'une tout autre portée que 
Barbier et que le duc de Luynes ; c'est un théoricien politique et 
social, tantôt chimérique, tantôt singulièrement clairvoyant et 
véritablement prophétique, toujours original. C'est surtout un 
ministre disgracié, qui ne se console pas de n'être plus au pouvoir 
et de n'avoir plus d'espérance d'y remonter, et dont le méconten- 
tement s'exhale en critiques incessantes contre tous ceux en 
général qui détiennent quelque part d'autorité, et en pronostics 
pessimistes. La matière, il est vrai, était riche, et d'Argenson 
n'avait que trop à blâmer; néanmoins il a dépassé la mesure et 
il importe de se tenir en garde contre l'expression de ses opinions 
personnelles, et contre la manière dont beaucoup de faits sont 
relatés par lui. Ses sources d'informations sont plus nombreuses 
que celles de Barbier et du duc de Luynes ; par ses correspondants, 
par ses conversations, il a des nouvelles de presque partout; ces 
nouvelles sont souvent contradictoires, et d'Argenson les enregistre 
pêle-mêle, sans examen, surtout lorsqu'elles viennent à lappui de 

1. Mtfmoires du duc de Luynes (1735 à 1758), p. p. Dussieux et Soulié, 17 vol. 
in-8, 1860-65. 

2. Journal et mémoires du marquis d^Argemon, p. par la Société d'histoire 
de France, 9 vol. in-8, 1859-1867. 
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ses ressentiments et de ses dispositions chagrines; aussi ne doit^ 
on pas accepter ce qu'il dit sans un examen sévère ; mais à cette 
condition Ton peut et l'on doit tirer de son journal de précieux et 
d'abondants renseignements. 

Parmi les autres mémoires utiles à consulter, il faut citer : 

Mémoires du président Hénaultj recueillis par son arrière-neveu, 
le baron de Vigan, Paris, 1853. 

Mémoires de Du fort de Chevemy sur les règnes de Louis X\\ 
Louis XVI et sur la Révolution, p.p. Robert deCrèvecœur, Paris,1886. 

Mémoires de Mme du Haussât, collection Barrière, t. III. 

Mémoires du marquis de Valfons, 1860. 

Mémoires de Mai^montel^ collection Barrière, t. V. 

Lettres et mémoires du cardinal de Demis, p. p. Masson, 1878. 

Sénac db Meiluan, Portraits et caractères du xviii« siècle, édit. 
Lescure, 1862. — Du gouvernement, des mœurs et des conditions 
en France, avant la Révolution, édit. Lescure, 1862. 

CouÂ,Joumal et mémoires surles hommes de lettres, les ouvrages dra- 
matiques et les évéîiements les plus remarquables du règne de Louis XV, 
de i 748 à 17 72 : nouvelle édition, par Bonhomme, Paris, 1868. 

SouLAViE, Mémoires du maréchal de Richelieu, Londres et Paris, 
9 vol. in-8, 1790-1793. Malgré la suspicion légitime dans laquelle 
il convient de tenir les audacieuses contrefaçons de ce person- 
nage, ses Mémoires de Richelieu doivent être consultés, surtout 
pour les affaires du Parlement en 1753. 

Parmi les correspondances : 

Poulët-Malassis, Con^espondance de Mme de Pompadour avec 
son père M. Poisson et son frère M. de Vandières, Paris, 1878. 

Cam. RousSBT, Correspondance de Louis XV et du maréchal de 
Noailles, Paris, 1865. 

Dardier, Correspondance de Paul Rabaut, pasteur du désert, 
avec Antoine Court, de 1739 à 1735. 

TouRNEUX, Correspondance littéraire, philosophique et critique 
par Grimm, Diderot, Raynal, etc. Paris, 1877-1882. 

2** Principaux écrivains contemporains. 

Voltaire, Œuvres, édit. Garnier. 
Montesquieu, Œuvres, édit. Laboulaye. 
D'ÂGUESSBAU, Œuvres, édit. Pardessus. 
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3® Recueil de lois, jouimaux, dictionnaires, etc. 

Âlmanach royal. 

ISAHBERT, Recueil des anciennes lois françaises. 
Encyclopédie. 

Encyclopédie méthodique : Finances (3 vol.). 
GuYOT, Répertoire universel de jurisprudence, 17 vol. in-4, 1784- 
1785. 
Hesseln, Dictionnaire universel de la France j 1771. 
Gazette de Hollande. 
Gazette de France. 
Journal de Verdun. 

4® Écrivains spéciaux dans les matières financières et économiques *. 

FoRBONNAis, Recherches et considérations sur les finances de France 
depuis i^9o Jusqu'à 1721 (Liège, 6 vol., 1758). 

FoRBONNAis, Éléments du commerce (Leyde et Paris, 2 vol., 1754). 

ToRGOT, Œuvres, dans la Collection des principaux écono- 
mistes, t. III et IV. 

Necker, Traité de P administration des finances, Paris, 1784. 

MoREAU DE Beaumont, Mémoires concernant les droits et imposi- 
tions en France et en Europe, 5 vol. in-4, 1768, 1769 et 1789. 

D'EoN DE Beaumont, Mémoires pour servir à l'histoire des finances, 
2 vol., Londres, 1758. 

Mathon db la Cour, Collection des comptes rendus, pièces authen- 
tiques, états et tableaux concernant les finances de France, Lausanne 
et Paris, 1788. 

Darigrand, VAnti' financier (1753). 

Marquis de Mirabeau, Mémoire concernant l'utilité des États pro- 
vinciaux, 1750. 

Marquis de Mirabeau, Théorie de Fimpôt, 1760. 

Le Trosnb, De V administration provinciale et de la réforme de 
Vimpôt, 1779. 

MoNTYON, Particularités et observations sur les ministres des finan- 
ces les plus célèbres depuis 1660 jusqu^en 1791 (Londres, 1812). 

1. Mentionnés pour la plupart dans la bibliographie très complète de 
M. Stourm sur les finances au xviii<' siècle (Annales de TËcole libre des 
sciences politiques, 15 juillet 1886 et 15 juillet 1887). 
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Malgré la date, cet ouvrage peut être assimilé à ceux du xviiie siè- 
cle, à cause de la connaissance parfaite que Tauteur, ex-intendant, 
avait de Tancienne administration. 

Hist 017*6 des caisses d* amortissement d'Angleterre et de France, 
et observations sur celle instituée en 1784 par M. de Calonne 
(Paris, 1790, anonyme). 

LucHBT, Histoire de MM. Paris j 1776. 

Dupont de Nemours, Analyse historique de la législation des grains 
depuis 1692. 

Goudar, les Intérêts de fa /Wnce mal entendus dans les branches 
de l'agriculture^ des finances et du eùmme rcé (Amsterdam, 1776, 
3 vol. in-12). 

5® Pièces relatives aux affaires du clergé et à celles des ParUmsnis. 

Collection des procès-verbaux des Assemblées générales du clergé 
de France, depuis Vannée i 560 jusqu'à présent y rédigés par 
ordre de matières et réduits à ce qu'ils ont d'essentiel : ouvrage 
composé sous la direction de M. Tévêque de Màcon, autorisé par 
les Assemblées de 1762 et de 1765, et imprimé par ordre du clergé. 
Publié par Tabbé Ant. Duranthon, Paris, Desprez, 1767, 1778, 
9 vol. in-fol. 

Procès-verbal (in extenso, tandis qu'il y a de nombreuses cou- 
pures dans la collection précédente) de VAsscmblée générale du 
clergé de France, tenue à Paris, au couvent des Grands- Au gus tins, 
en Vannée i750. M. Tabbé de Nicolay, ancien agent général du 
clergé de France, secrétaire de TAssemblée, depuis évoque de 
Verdun. Paris, Desprez, 1 vol. in-fol., 1761. 

Précis des rapports de Vagence du clergé de France par ordre 
de matières, ou extraits raisonnes desdits rapports, concernant 
les principales affaires du clergé qui se sont passées depuis 
Tannée 1660 jusqu'en 1780, avec une table alphabétique des ma- 
tières. Ouvrage autorisé par l'Assemblée de 1775 et imprimé par 
ordre du clergé. Paris, Desprez, 1 vol. in-fol., 1786. 

Dans le nombre immense de libelles et de pamphlets que susci- 
tèrent les polémiques sur l'immunité ecclésiastique, puis sur les 
refus de sacrements, il faut surtout signaler une importante collec- 
tion de pièces imprimées ou manuscrites^ pour ou contre le clergé, 
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que forma le conseiller d'État Fontanieu : Recueil de pièces sur le 
clergé à propos du vingtième (46 vol. in-4; Bibl. nat., L d.' 459). 

Jean de Caulet, évêque de Grenoble, lettres De honore et cuitu 
Dei, 1754 et 1752. 

Le Vayer de Boutigny, Traité de l'autorité des fiois sur V Admi- 
nistration de rÉglisCy 4682, réédité en 1753. 

Plusieurs mandements d'évéques, en 1750 et 1751, à propos des 
lettres Ne repugnate (Bibl. nat., L d/ 2335, 2337, etc.). 

Plusieurs remontrances de Parlements se trouvent à la Biblio- 
thèque nationale, imprimées séparémenl. Celles du Parlement de 
Paris, de 1715 à 1753, ont été publiées par M. Flammermont dans 
la coUeetîon des Documents inédits. 

11 serait impossible de citer ici tous les écrits auxquels donnè- 
rent lieu les disputes ecclésiastiques de 1750 à 1754; la liste s'en 
trouve dans les catalogues de la Bibliothèque nationale. La plu- 
part ont été consultés. 

6® Relativement aux pays d'États, 
Caron, Administration des États de Bretagne de 1493 à 1790. 
(Manuscrits inédits de la commission intermédiaire, du bureau 
diocésain de Nantes, et du dictionnaire d'administration de la 
province de Bretagne, p. p. Caron, Paris, 1872.) 

7° Divers. 

MouFFLE d'Angeryille, Vie pnvée de Louis XV, Londres, 4 vol. 
in-12, 1781. 

Les Fastes de Louis XV, de ses ministres, de ses maîtresses, etc. 
Villefranche, 1793. 

Ravaisson, Archives de la Bastille, 

II. Ouvrages de seconde main. 

On n'indiquera ici que les plus importants; d'autres seront 
mentionnés dans le courant du volume. 

Indépendamment des histoires générales de France et des 
histoires générales des finances (Bailly, Arnould, etc.), et des 
ouvrages de Droz, Pierre Clément, Tocqueville, auxquels il a déjà 
été fait allusion : 

Clamageran, r Impôt en Finance, 3 vol. (1876). 

FouRNiER de Flaix, la Réfoi^me de Vimpôt en Fiance, t. I (1885). 
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CflAiLLEY, V Impôt sur le revenu (1884). 

P. Clément et Lemoine, M. de Silhouette, Bouret et les derniers 
fermiers généraux (4872). 

Trouvé, Essai historique sur les États de Languedoc (4818). 

RoscuAcn, Histoire du Languedoc (continuation de THist. de 
dom Vaissette), t. XIII et XIV. 

Carné, les États de Bretagne^ 2 vol., 4875. 

Du BouETiEz DU Kerorgucn, les États de Bretagne en 4736, 2 vol., 
4875. 

Alf. Maury, les Assemblées du clergé de France (Revue des Deux 
Mondes, 4879 et 4880). 

P. Regnault, Christophe de Beaumont. 

HocQUAiN, V Esprit révolutionnaire avant la Révolution (4878). 

Paillard, les Grandes Remontrances de 4753 (Revue de France, 
4876). 

J.-A. Le Roi, Curiosités historiques sur Louis J7F, Louis XV et 
Mme de Pompadour, 4864. 

De Barthélémy, Mesdames de France, filles de Louis XV (4870). 

Bonhomme, Louis XV et sa famille (4873). 

Emm. de Broglie, le Dauphin^ fils de Louis XV {{^ll), 

Campardon, Mme de Pompadour (4867). 

Ed. et J. de Concourt, Mme de Pompadour (1881). 

MoNNiER, le Chancelier dAguesseau, sa conduite et ses idées poli- 
tiques (4860). 

Coquerel, Histoire des Églises du désert chez tes protestants de 
France (4844). 

Hugues, Antoine Court, histoire de la restauration du protestan- 
tisme en France au xviii» siècle (1872). 

Biollay, Études économiques sur le xvm® siècle^ le pacte de famine 
(1885). 

BioNNE, Dupleix (1881). 

Hamont, Un Essai d'empire français dans VInde au xviii* siècle* 
Dupleix (1881). 
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INTRODUCTION 

ORIGINE DE MACHAULT. — SA NOMINATION AU CONTROLE GÉNÉRAL 
DES FINANCES. — SON ADMINISTRATION DE 1745 A 1749 



La famille de Machault était une des plus importantes que comptât la 
noblesse de robe. Depuis le xvi® siècle, où le système de la vénalité des 
charges avait favorisé la constitution des grandes familles parlementaires, 
elle occupait un rang éminent dans les différentes cours souveraines du 
royaume, auxquelles ses branches multiples avaient fourni un nombre 
considérable d'officiers ^ Simon II Machault, conseiller d*Ëtat, auditeur 
en la Chambre des comptes, mort en 1555, qui avait eu de son mariage 
avec Louise Bureau, nièce et héritière de Jean Bureau, le héros du règne 
de Charles VU, cinq ûls et trois filles, était Tancêtre commun de ces 
différentes branches. De son cinquième fils, Baptiste de Machault, con- 
seiller au parlement de Paris, descendit celle d'Arnouville, qui nous 
intéresse plus spécialement *. 

Le fondateur en fut le fils cadet de celui-ci, Louis de Machault, sei- 
gneur de Boutigny, mort en 1638. Avec le fils aine de Louis, Charles de 
Machault, seigneur d'Arnouville, né en 1587, mort en 1667, les Machault 
commencèrent à jouer un rôle important. Richelieu n'eut peut-être pas 
d'auxiliaires plus zélés que Charles de Machault dans sa lutte contre Tin- 
dépendance féodale et contre les résistances provinciales. Envoyé en qua- 
lité d'intendant dans la province où ce grand ministre rencontra le plus 
d'obstacles, en Languedoc, Charles de Machault montra beaucoup 

1. Et aussi des ecclésiastiques, des jésuites, des chevaliers de Malle, des 
flnanciers, des gens de guerre : un Machault se distingua à la défense de 
Saint-Jean-de-Losne en 1636. 

2. Généalogie de la famille de Machault, dans les Archives de Thoiry : La 
Ghesnaye-Desbois et Badier, Dictionnaire de la noblesse j t. XIÎ. 

1 
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d^énergie lors de la révolte de Montmorency \ plusieurs châteaux de 
nobles rebelles furent rasés par ses ordres dans le Vivarais *. Il ne se con- 
tenta point de s'en prendre aux choses, il frappa aussi parfois les per- 
sonnes, et un patnphlet du temps associe son nom à celui* de LafTémas *. 
Vers la fin du ministère de Richelieu, puis de nouveau en 1644, il fut 
intendant en Bourgogne et eut à y soutenir des luttes violentes contre le 
Parlement de Dijon. L'hostilité que lui témoigna cette compagnie fut 
telle que Machault se trouva entraîné du côté de ses adversaires, même 
lorsque ses adversaires devinrent aussi ceux de la cour, et dans la der- 
nière partie de la Fronde il parait avoir pris parti pourle princede Condé' ; 
défection toute momentanée, qu*effaça sans doute l'éclat des services 
précédemment rendus, et dont il ne semble pas que Louis XIV ait gardé 
mauvais souvenir, car Charles de Machault était doyen de son conseil 
d'État quand il mourut en i667. Un neveu de Charles, Louis-Charles de 
Machault (1623-1695), s*est dévoué aussi tout entier à Tœuvre de concen- 
tration du pouvoir et d'unification de la France que Richelieu avait com- 
mencée, que Colbert continuait, et que plus tard le contrôleur général 
Machault aurait tant voulu achever. 11 fut Tun des agents les plus éner- 
giques de Colbert. Conseiller au grand conseil en 1644, maitre des 
requêtes en 1649, il fut successivement intendant à Montauban en 1655, 
à Chàlons en 1663, à Amiens en 1665, où il instruisit le procès et pro- 
nonça la condamnation à mort de Fargues, ce frondeur auquel Louis XIV 
n'avait jamais pardonné, à Orléans en 1667, à Soissons en 1669, enfin 
dans la Flandre et le Hainaut ^ Il fit partie en 1665 des conférences 
tenues au Louvre pour la réforme de la justice, d'où allaient sortir les 
fameuses ordonnances de Colbert. Dans toutes ces fonctions, il déploya 
le plus grand zèle pour l'autorité royale et réprima d'une manière 
inflexible toutes les résistances. A propos de difficultés que les États 
d'Artois avaient faites pour le vote d'un don gratuit, voici en quels 
termes il écrivait à Colbert, le 5 août 1665 <^ : « Après plusieurs autres 
choses pour les réduire, je leur fis entendre que cette voye estoit bien 

1. Gachon, Les États de Languedoc et Védit de Béziers, p. 101 et 252. 

2. Cité par d'Avenel, Richelieu et la Monarchie absolue, t. I, p. 76. 

Hais qaels iniques attentats 

Ont faits Machaud et LafTémas, 

Les bourreaaz de qui les souhaits 

Sont de peupler tous les gibaits..,. 

En décapitant ils se jouent. 

Us sont encor plus gais s'ils rouent.... 

3. Inventaire des Archives départementales de la Côte-d'Or, introduction, 
p. viu. 

4. Boyer de Sainte-Suzanne, Histoire des Intendants. 

. 5. Depping, Correspondance administrative sous le règne de Louis XI\\ 
i. I, p. 595. 
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.plus douce i}ue celle dont le roy usoit quelquefois à Tesgard de ses 
autres pays d'Estats, et que s'ils différoieut plus longtemps à tesmoiguer 
leur obéissance, sans doute Sa Majesté se sentiroit obligée de prendre 
de plus sévères résolutions.... Il semble que Ton ne pouvoit moins dire 
à des députés qui ne se lassent point de vous refuser et &*ont que des 
négatives sèches, sans aucun raisonnement, et qu'ayant tenté toutes les 
avances de douceur et de lenteur, il est plus juste, ayant l'honneur de 
parler de la part du Roy, de prendre le party de la fermeté que de la 
faiblesse. » On le voit, le contrôleur général n'avait qu'à interroger lès 
traditions de sa, famille pour voir de quel ton il fallait parler aux assem- 
blées assez hardies pour marchander leur obéissance au roi. 

Le petlt-flls de Charles, Louis-Charles de Machault (1667-i750), rem- 
plit les fonctions de conseiller au grand conseil (1691), de maître des 
requêtes (1694), de lieutenant général de police (1718), de premier pré- 
sident au grand conseil (1740). Il fit partie de différentes commissions 
judiciaires, et la sévérité qu'il y montra lui valut le surnom de Machàult 
coupe-têtes K Saint-Simon, qui le représente comme un homme intègre 
et capable, exact et dur, magistrat fantasque et bourru, insinue cepen- 
dant que ses mœurs ne furent pas toujours aussi graves que sa per- 
sonne *. Le marquis d'Argenson est encore plus sévère et le dit dur, 
emporté, avare, toujours mécontent des autres et content de lui, et néan- 
moins fripon à argent. Mais on sait le mépris que professait Saint-Simon 
pour la noblesse de robe, et d'Argenson est ici d'autant plus suspect qu'«à 
son parti pris habituel de dénigrement s'ajoutent des ressentiments per- 
sonnels contre l'ancien lieutenant de police, que lui-même a pris soin 
de raconter K Peut-être pouvait-oii reprocher à Louis-Charles de 
Machàult un excès de sévérité, et un peu de cette raideur pédantesque 
qui était alors le défaut ordinaire des grandes familles parlementaires : 
mais l'honorabilité de sa vie est démontrée par l'amitié que lui témoi- 
gnait le chancelier d'Aguessea\i : il fit partie des commissions dont le 
chancelier s'entourait pour préparer la réorganisation de la législation 
et de la justice, et où furent élaborées les ordonnances auxquelles 
d'Aguesseau attacha son nom ^. Ce fut dans ce comité de jurisconsultes 
que son fils, Jean-Bapliste de Machàult, commença à se faire connaître. 

Né à Paris, le 13 décembre 1701, de Louis-Charles de Machàult et de 
JPrançoise-Élisabeth Milon, fille d'un maître des requêtes, Jean-Baptiste 
de Machàult fut pourvu à l'âge de vingt ans d'une charge de conseiller 

1. Fastes de Louis XV, de ses minisires, de ses généraux, etc. 

2. Saint-Simon, édition Ghéruel, t. XIV, p. 326 : « Il ne se radoucissait, dit 
Saint-Simon, qu'avec des créatures de mauvaise vie, dont il ne se laissait 
jamais manquer ». 

3. D'Argenson, I, 1^4 et 126; IV, 200. 

4. Monnier, Le chancelier d^Aguesseau, sa conduite. el ses idées politiques^ /. 
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aa Parlement de Paris, puis de maître des requêtes en 1728 : il épousa 
le 2 avril 1737 Geneviève-Lonise Rouillé du Coudray * : raunée sui- 
vante, il devint président au grand conseil. Il s'initia surtout à la con- 
naissance des affaires dans les conférences réunies par d'Aguesseau pour 
préparer la revision des ordonnances : il y était chargé, avec le fils du 
chancelier, de faire des rapports sur les mémoires que Ton recevait à cette 
occasion de divers magistrats de province. Là commencèrent ses liaisons 
avec le chancelier, qui le prit en grande estime ; avec la famille d'Ârgenson, 
dont il devait plus tard avoir si peu à se louer; avec le procureur général 
au Parlement de Paris, Joly de Fleury ; avec Trndaine, son ami d*enfance, 
qu'il désignait en 1751 comme le plus digne de lui succéder, sMI quittait 
les finances. Ce rôle modeste suffit longtemps à Machault, qui n'avait 
pas d'ambition, et plusieurs années se passèrent sans que sa notoriété 
dépassât le petit cercle dans lequel les circonstances Pavaient placé. 

Toutefois un incident qui eut lieu en 1730 ' put déjà produire un cer- 
tain bruit autour de son nom et faire ressortir la fermeté qui fut toujours 
sa qualité essentielle. II s'agissait de Télection d'un recteur de lunlversité 
de Paris : grave sujet de lutte entre jansénistes et molinistes. La faculté 
de théologie, qui avait enregistré la Bulle en 1714. rétracté son acceptation 
et interjeté appel au futur concile sous la régence, s'était de nouveau sou- 
mise à la Bulle en 1729, grâce à une rigoureuse épuration, et avait exigé 
de tous les candidats aux grades de théologie une adhésion, de cœur et 
d*esprit, à la constitution. Mais, s'il était exclu de la faculté de théologie, 
le jansénisme conservait une influence prépondérante dans la Faculté des 
arts, la plus importante de toutes, dans le sein de laquelle était néces- 
sairement pris le recteur, et qui récemment encore appelait à cette 
haute fonction des jansénistes comme Rollin et Goffin. Enlever aux appe- 
lants cette dernière citadelle était le vœu le plus ardent du cardinal 
Fleury, et il comptait pour cela sur l'abbé de Ventadour, un Rohan, âgé 
seulement de vingt-deux ans, mais qui possédait deux conditions essen- 
tielles pour la réussite de cette difficile entreprise, beaucoup de dexté- 
rité et le prestige d*un grand nom. Le sûr moyen de faire réussir ce 
candidat était d'admettre au droit de vote un grand nombre de jeunes 
gens, de jeunes » maîtres es arts » dont on avait eu soin depuis quel- 
ques années de peupler petit à petit l'Université, pour contre-balancer 
l'influence des vieux docteurs jansénistes. Or un arrêt du Parlement, 
de 1670, fixait à trente ans l'âge requis pour prendre part aux élections 

1. Il en eut trois fils : Louis-Charles, 1737-1820, qui fut évoque d'Amiens; 
Armand-Hilaire, 1739-1827, lieutenant général, grand-croix de Saint-Louis; 
Gharles-Henri-Louis, 1747-1830, colonel du régiment de Languedoc en 1777, 
maréchal des camps et armées du roi en 1788, pair de France de 1815 à 
1830. 

2. D'Arg., II, 76, 70, 107, etc.; Jourdain, Histoire de VVniversité de Paris au 
XVlh et au XVI W siècle. 
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universitaires. La querelle s'engagea au sujet de cet arrêt, que les moli- 
nistes disaient être tombé en désuétude, et dont les jansénistes soute- 
naient la validité. Trois commissaires, d*Argenson, Forlia et Machault, 
furent nommés par le conseil d*Ëlatpour ei^aminer TalTaire. Le gouver- 
nement comptait sur leur docilité : quel ne fut pas son désappointement, 
quand les trois commissaires présentèrent un rapport concluant à l'obser- 
vation de Tarrôt du Parlement! Toutes les démarches furent tentées pour 
les faire revenir sur leur avis» mais sans succès : menaces et séductions 
échouèrent également devant la constance des trois commissaires, qui 
partageaient apparemment Topinion exprimée par Tun d'eux, d'Âr- 
genson : respect à la Bulle, l'accepter comme règle de foi, mais laisser 
les jansénistes en repos, et ne pas seconder ces coquins de molinistes 
qui poussent avec fureur aux persécutions, par ambition ^ 11 fallut donc 
obtenir du conseil d'Êlat un avis opposé à celui de ses commissaires, et 
en effet un arrêt du conseil du il mars 1739 décida que chaque nation 
suivrait ses coutumes pour l'élection des intrants appelés à nommer le 
recteur, c'est-à-dire que l'arrêt parlementaire de 1670 resterait nul et non 
avenu. L'abbé de Ventadour fut élu, et un de ses premiers actes fut de 
faire faire à la Faculté des arts, dans une réunion solennelle, le i t mai 
1739, une rétractation de son appel et une acceptation pure et simple de 
la constitution. 

Dans cette affaire, Machault n'avait pas craint de résister ouvertement 
au parti qui disposait alors souverainement des grâces et des faveurs, 
voire même au roi qui s'était intéressé personnellement au succès de 
l'abbé de Ventadour avec toute la haine que son précepteur lui avait 
inspirée contre le jansénisme. Il est vraisemblable qu'on ne sut pas bon 
gré à ce jeune homme d'un tel acte d'indépendance; toujours est-il que 
ce fut seulement après la mort du cardinal Fleury que Machault vit 
s'ouvrir devant lui la carrière des intendances : le comte d'Ârgenson 
lui fit avoir, ou plutôt, s'il faut en croire Sénac de Meilhan *, le força 
presque à accepter en 1743 celle du Halnaut, dont, en sa qualité de 
secrétaire d'État de la guerre, il avait la disposition. Le poste était 
important : plusieurs intendants de Valenciennes ont été célèbres au 
xviii® siècle '; quelques-uns sont passés directement de cette intendance 
au contrôle général des finances : en 1743, la guerre qui allait s'étendre 
aux Pays-Bas le rendait plus important encore. L'intendant d'une pro- 
vince voisine du théâtre de la guerre avait sans cesse à s'occuper du 
passage des troupes, de leurs approvisionnements, à recevoir les géné- 
raux, parfois le roi lui-môme, qui traversa le Hainaut deux ans de suite, 



4. D'Arg., t. II, p. 90. 

2. Portraits et caractères du XVIIl* siècle. 

3. Ainsi le marquis d'Argenson, Galonné, Sénac de Meilhan. 
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en i 744 et 1745, et logea à Valenciennes chez rintendant ^ Un homme 
ambitieux pouvait facilement tirer parti d'occasions semblables pour 
s'efforcer de s élever plus haut. Mais, loin de vouloir en profiter, 
Machault ne songeait nullement à abandonner sa vie paisible, à quitter 
les amitiés qu*il avait contractées à Valenciennes, à cesser ses fréquents 
voyages à sa terre d'Âmouville, qu*il aimait tout particulièrement, pour 
se charger des responsabilités du pouvoir : et ce fut à son insu, et contre 
sou gré, que la volonté de Louis XV le tira des fonctions relativement 
modestes d'une intendance pour lui confier la difficile gestion des 
finances publiques. 

A ce moment de son règne, Louis XV rompait définitivement avec les 
traditions d'économie que Fleury avait mises en honneur, et cherchait 
de plus en plus dans un régime de dissipations, de fêtes, de réjouis- 
sances de toutes sortes, une diversion à Timplacable ennui qu*il ne 
devait jamais réussir complètement à tromper. Mme de Pompadour 
venait d'être présentée officiellement à la cour, le i4 septembre 1745 : 
elle était dans tout Téclat de son règne naissant : peu rassurée toutefois 
sur la durée d'un crédit que Topposition déclarée d'une grande partie 
de la cour pouvait ébranler, qu'un renouvellement de terreurs religieuses 
chez le roi pouvait anéantir, elle sentait le besoin d'entraîner Louis XV 
dans un véritable tourbillon de divertissements, qui ne lui laissât pas un 
instant de réflexion. Aux énormes dépenses de la guerre s'ajoutait ainsi 
une augmentation alarmante des dépenses de cour. Le contrôleur général 
Orry, formé à l'école de Fleury, n'était pas l'homme qu'il fallait pour ce 
régime de prodigalités. Il osait faire des représentations sur l'excès des 
dépenses et résistait en face à la favorite. <( Si ce qu'on dit est vrai, lui 
disait-il un jour qu'elle sollicitait une place de fermier général pour son 
mari Lenormant d'Etiolés, vous n'avez pas besoin de moi; et si ce n'est 
pas vrai, vous n'aurez pas la place. » Les frères Paris, protecteurs atti- 
trés de Mme de Pompadour, se plaignaient des résistances qu'ils 
trouvaient chez le contrôleur général pour leurs marchés de fournitures 
de vivres, et menaçaient de ne plus se mêler d'aucune affaire tant qu'il 
serait en place; ils étaient trop nécessaires pour qu'on pût hésiter long- 
temps entre des banquiers complaisants, toujours prêts à venir au 
secours du trésor royal, et un ministre austère, qui ne savait parler que 
d'économies. Ce n'étaient pas d'ailleurs ses seuls ennemis : il n'y avait 
peut-être pas de courtisan ni de ministre qui n'eût eu à se plaindre de 
la fermeté, on disait de la dureté, du contrôleur général ; le comte 
d'Argenson, notamment, lui reprochait trop de parcimonie dans les 



1. Note manuscrite d'un des fils de M. de Machault sur un exemplaire, 
conservé à Thoiry, de Touvrage de Montyon, Particularités et observations sur 
les ministres de France les plus célèbres, depuis 1660 jusqu'à 479t. 
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dépenses de son département. Bien qu'au fond Louis XV estimât fort un 
homme de ce caractère, et qu'il lui sût môme gré des refus qu'il oppo- 
sait aux solliciteurs S Orry était trop attaqué pour ne pas succomber. 
Le 4 décembre 4745, il était renvoyé du ministère, emportant avec lui 
Testime générale du public, estime méritée, car après quinze années de 
pouvoir, c'est-à-dire une longévité ministérielle sans exemple parmi les 
contrôleurs généraux du xviir siècle, il sortait de place sans être plus 
riche que lorsqu'il y était entré ». 

Le renvoi de cet homme de bien fut le premier acte réel d'influence 
que fit Mme de Pompadour. Mais si elle était assez puissante pour 
faire sacrifier un ministre qui lui déplaisait, elle ne l'était pas encore 
assez pour dicter le choix de son successeur ^ : pour ce choix, le roi né 
prit conseil que de lui-môme. Louis XV, qui appréciait Orry tout en le 
renvoyant, et qui condamnait les manœuvres égoïstes de son entourage 
tout en s'y prêtant, avait été frappé de la droiture du caractère de 
Machault, de son effacement volontaire, de son peu d'ambition. Il 
l'appela à la succession d'Orry, et Machault répondit d'abord par un 
refus qui ne fit que conQrmer le roi dans l'opinion avantageuse qu'il 
avait dès l'abord conçue de son mérite. Il lui récrivit alors dans les 
termes suivants : « Quand je vous ay choisy pour contrôleur général de 
mes flnances, c'est comme vous croiant le meilleur pour remplir cette 
place. Vos représentations augmente (sic) l'estime que j'avais pour vous, 
et me prouve que vous ôtes un des plus honnêtes hommes de mon 
royaume et le plus capable de me servir dans cette place. Ainsy tout me 
confirme dans mon choix et j'attends de vous cette marque de votre 
dévouement à mon service, et à celui de mon état *. » 

Quoique la nomination de Machault ait été surtout un acte spontané 
de la part du roi, le secrétaire d'État de la gue'rre, d'Argenson, se van- 
tait volontiers d'avoir pesé d un certain poids sur la détermination royale, 
et en effet il avait parlé au roi en faveur de Machault K II était depuis 
longtemps son ami et son protecteur, et il avait un grand intérêt à faire 

1. Luynes, t. V, p. 86. 

2. Luynes, t. VU; Barbier, décembre 1745; SonXa'fie, Mémoires de RicheUeu, 
V, 100. 

3. C'est ce que dit formelleraent d'Argenson, 21 octobre 1148. A ce moment, 
d'ailleurs, Mme de Pompadour ne connaissait pas Machault, et le caractère 
de celui-ci n'aurait pas été une recommandation auprès d'elle. Quoi que dise 
Dareste {Hist. de France, t. VI, p. 411), Machault n'éUit pas le ministre trai- 
table et complaisant dont elle avait besoin. On a quelquefois prétendu que 
Machault avait gagné Mme de Pompadour & force de prévenances pendant 
son séjour à Valenciennes, où elle aurait suivi le roi pendant la campagne 
de Pontenoy : or il est certain que Mme de Pompadour n'accompagna point 
Louis XV pendant son expédition. 

4. L'original de cette lettre est dans les Archives de Thoiry. 

5. D'Arg., 29 septembre 1747; 21 novembre 1747; 27 octobre 1748. 
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passer les flaances à un homme qui devait ôire à lui, et dout la modestie 
semblait devoir garantir la docilité. Plus tard, quand la brouille se fut 
produite entre les deux ministres, un des reproches que les ennemis de 
Machault lui adressèrent avec le plus de persistance était de s*ôtre montré 
ingrat envers celui qu'ils afTectaient, avec une exagération manifeste, 
de considérer comme le seul auteur de son élévation. De ce nombre çst 
le président Hénault, un des hommes les plus prévenus contre le nou- 
veau ministre, qui raconte en ces termes son arrivée à Versailles : « J*étais 
à Versailles le jour que M. d'Arnouville fut présenté au Roi en qualité 
de contrôleur général. M. d'Argenson, qui était dans son lit, incom- 
modé de la goutte, le pria à diner. 11 y vint avec son père, et nous 
dinàmes tous trois. Jamais diner ne m*a paru si long. M. d*Argenson 
fit toutes les amitiés possibles à M. d*AmouvilIe, tâcha de tirer de lui 
quelque démonstration de reconnaissance de la fortune où il était élevé 
et où son amitié avait tant contribué. Jamais, jamais, je le répète, les 
mots d*amitié, de reconnaissance, ni rien d'approchant, ne sortaient de 
sa bouche. Assurément on ne peut pas dire qu'il ait manqué depuis aux 
engagements qu'il avait pris ce jour-là. Il n'en prit aucun, et il sembla 
vouloir s'en garantir par toute la rudesse, la sauvagerie, et l'air morose 
qu'il conserva pendant tout le diner. Il avait constamment les yeux 
attachés sûr son assiette, mangeait peu, et parlait encore moins. Enfin 
le diner finit. Dès que nous fûmes seuls, je dis à M. d'Argenson : « Mon- 
« sieur, voilà un ingrat bien décidé! » M. d'Argenson leva les bras au 
ciel, et ne me répondit rien ^ » 

D'Argenson était assurément mal tombé, s'il avait espéré trouver dans 
Machault un contrôleur général complaisant. Il se trouva en eiïet que 
la cabale qui avait fait renvoyer Orry n'avait remporté qu'une victoire 
incomplète, et que beaucoup des qualités qui avaient rendu celui-ci 
importun se rencontrèrent encore chez son successeur : même dureté, 
même insensibilité devant les plaintes des intérêts particuliers; l'abord 
hautain et sévère ; une sorte de froideur qui semblait s'étudier à décou- 
rager la demande. Sa taciturnité était célèbre; sur ce point, tous ceux 
qui l'ont connu s'accordent à porter le môme témoignage. Duclos le dit 
a fier et glacial ». Mme du Hausset parle « de sa mine froide et sévère ». 
L'ambassadeur autrichien Stahremherg le dépeint aussi « très froid et 
parlant peu ' ». « A peine, dit d'Argenson, entend-on quelque peu de 
paroles pour beaucoup qu'on lui dit : il est silencieux devant le babil, 
et statue muette devant la pétulance française '. » Suivant le môme 
auteur, enclin, il est vrai, à la satire, et qui fait plus volontiers des cari- 

i. Mém. du prétident Hénault ^ recueillis par le baron de Vigan. 

2. Lettre de Stahremberg à Kaunitz, 3 février 1757. (Arneth, Histoire de 
Marie-Thérèse, t. V.) 

3. D'Arg., 24 mars 1752. 
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catures que des portraHs, H aurait passé une journée entière à Compiègne 
sans dire autre chose que les mots : k Donnez-moi à boire * ». Cette froi- 
deur le faisait taxer par ses ennemis d*indifférence ou môme de stupi- 
dité. Des hommes plus équitables n'y ont vu que la gravité convenable 
à un homme d'État, et, plus qu'à tout antre, à un contrôleur général, 
qui avait à tenir à distance d'innombrables solliciteurs. Sénac de Meilhan 
a tracé de Machauil un portrait fort exact : « Sa figure était imposante : 
il parlait avec gravité, entrait avec les intendants des provinces dans 
tous les détails de leur administration, faisait parler le Roi avec gravité 
dans ses réponses aux parlements.... Il n'avait pas les talents de M. d'Ar- 
genson, les grâces et l'agrément dans l'esprit qui caractérisaient ce 
ministre; mais il avait ce qui est nécessaire dans le gouvernement, un 
sens droit et étendu, de rinstruction, un caractère ferme, de la dignité 
dans les manières et de la probité *. » C'est bien ainsi que le dépeint 
Bernis, un ennemi : « Il avait de la contenance, le sang-froid et la 
dignité d'un ministre, trop peu d'ouverture et de communication, trop 
de despotisme et de sécheresse, l'air trop fin, trop pédant, pas assez de 
conoaissaoce de l'Europe, et trop de confiance dans ses commis : mais 
ces défauts étaient balancés par de l'esprit, des lumières, de l'adresse et 
une représentation convenable ^. » 

La décision et l'énergie étaient les traits dominants de son caractère,, 
qui rappelle à beaucoup d'égards celui de Richelieu et celui de Colbert. 
Rien n'était capable de le faire reculer, fort qu il était de la droiture de 
ses intentions. D'Argenson parle « de son entêtement de tôle de fer » et 
le compare à un sanglier blessé qui va toujours son chemin, quelque 
chose que l'on fasse *, Cette inflexibilité que tous les contemporains ont 
remarquée chez lui n'excluait pas cependant une certaine souplesse et 
une véritable habileté, pas plus que sa froideur et sa taciturnité n'ex- 
cluaient une politesse devenue proverbiale *. D'Argenson qui l'accuse 
de brutalité et de violence» l'accuse aussi de ne pas dédaigner l'intrigue : 
(c il entend, dit-il, la cour mieux qu'homme du monde.... Le vrai du 
caractère de ce ministre est qu'il est aussi habile courtisan qu'inepte 
homme d'État *. » Appréciation suspecte, comme un trop grand nombre 
de celles du marquis ^; mais il est vrai que Machault, qui n'avait pas 

1. D'Arg., 20 juillet i152. 

2. Sénac de Meilhan, Portraits et caractères du XVIII" siècle. 

3. Lettres et Mémoires de Bernis, p.p. Masson, t. I, p. 366. 

4. D'Arg., 22 mai 1750. 

5. On sait que les courtisans le surnommaient l'acier poli. — D'Argenson 
lui*méme a dû rendre plus d'une fois justice à Turbanilé de ses manières 
(24 août 1752). — Luynes, extraordinaire, avril 1754, xiii, 431. 

6. D'Arg., 19 mars, 24 mars 1752. 

7. Comme celles, eu particulier, qu'il reproduit à chaque instant sur le 
délabrement de la santô de Machault et la catastrophe qu'il se prépare .par 
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désiré le pouvoir et qui ne le regretta point après l'avoir perdu, s*y 
attacha lorsqu'il le possédait, et ne fut nullement dépourvu de l'adresse 
si nécessaire pour s'y maintenir. 

Les ennemis de Machault parlaient assez volontiers de « sa noncha- 
lance et de son incapacité < »; de « son petit fonds de connaissances >»; 
de son esprit court, « un des plus bouchés aux affaires qu'il y ait jamais 
eu ' ». D'Argenson, qui, en sa qualité d'homme à systèmes, dédaignait 
volontiers la sagesse plus pratique de Machault, est très sévère dans son 
jugement sur la portée de son esprit : « 11 avait de bonne heure arrêté 
les progrès de ses connaissances et de son esprit, s*en croyant beaucoup 
et méprisant les talents des autres. Il n'avait jamais ressenti la moindre 
curiosité de pénétrer dans les affaires publiques, ni du dedans ni du 
dehors : il se croyait sufûsamment garni de principes pour les procès 
que Ton porte au conseil privé sur le domaine, les matières féodales et 
bénéûciales, l'incommodité des privilèges et des richesses du clergé. 11 
avait lu quelques livres de recherches sur l'origine des tailles et sur 
l'augmentation du droit d'aides : il n'ignorait pas dans quels temps 
avaient été créés les bureaux des finances et les élections, la date des 
ordonnances sur la gabelle, les traites foraines et les principaux tarifs. 
— C'est à quelque érudition de cette espèce que se réduisent les prépa- 
ratifs et les dispositions de nos meilleurs magistrats pour administrer la 
chose publique, conservation des abus qu'ils savent, exclusion de toute 
philosophie politique qu'ils regardent comme innovation dangereuse. Si 
jamais celui-ci s'était livré à l'esprit de réformation, il aurait voulu 
appauvrir le clergé en faveur du roi, détruire tout gouvernement muni- 
cipal, connaître le produit des impôts par des régies, diriger le com- 
merce par des entraves, en un mot corriger les abus par des abus plus 
grands encore.... Lui seul pouvait représenter cet ordre inutile et 
amphibie de magistrats qu'on nomme maîtres des requêtes, moitié cour- 
tisans, moitié jurisconsultes;... n'ayant que des connaissances de forme 
et nulle élévation ni profondeur sur le fond du gouvernement,... l'esprit 
rétréci par la pratique des affaires contentieuses, le cœur endurci par 
l'exercice de leur premier état, ils sont habitués à prononcer tranquille- 
ment sur la vie, l'honneur et les biens des citoyens.... Encore nos anciens 
magistrats, admis autrefois au conseil des rois, avaient-ils un fonds d'étude 
de belles-lettres, d'antiquités, d'histoire et de toutes bonnes disciplines, 
qui leur inspirait les idées du vrai sur le présent par le parallèle du 

ses excès : à quoi celui-ci a fait la plus péremptoire des réponses en attei- 
gnant l'Age de 93 ans, que sans la Révolution il eût yraisemblablement 
dépassé. 

1. D'Arg., 31 mai 17^8. 

2. Bernis, I, 139. 

3. D'Arg., IV, 200. 
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passé; mais dans ce qui se présente à nos conseillers modernes, rien 
ne remonte aujourd'hui plus haut que Louis XIV et le ministère de Col* 
bert : Ton regarde cette époque comme le siècle d*or de la France et 
comme le centre de toute perfection, on en prend les abus pour des 
principes, et Tesprit de courtisan achève le reste. » C'est un ennemi qui 
parle, un ennemi personnel, et de plus un ennemi politique. Certains 
traits de cette diatribe n'en méritent pas moins d'être remarqués, il est 
certain que Machault avait l'esprit net et précis, plutôt qu'étendu; qu'il 
avait une admirable intelligence des nécessités pratiques, plutôt que la 
vaste et féconde imagination d'un théoricien; qu'en dépit des dates, et 
malgré l'immense révolution qu'aurait faite le succès de ses réformes, 
il ressemble plus, à certains égards, à Colbert qu'à Turgot. Il est loin 
d'avoir remué autant d'idées que le grand ministre de Louis XVI : il n'a 
visé qu'à la destruction de quelques abus, très graves, il est vrai, et 
auxquels on ne pouvait toucher sans toucher en môme temps à la cons- 
titution môme de la société; il n'a pas eu en vue, comme Turgot, une 
refonte générale de l'État. La tradition, dont il s'est séparé à certains 
égards avec plus d'éclat qu'aucun autre ministre de l'ancien régime, 
n'en conservait pas moins sur lui un grand empire. Il n'a pas écrit : la 
somme de ses connaissances ne parait pas avoir été considérable, et 
lui-même en convenait, disant que le désir de bien faire les choses dont 
il s'était trouvé chargé, avec beaucoup de précision dans l'esprit et une 
certaine facilité à s'énoncer, avait été cause de sa fortune, malgré sa 
répugnance naturelle pour le travail, et des études antérieures qui 
n'avaient rien eu que d'ordinaire ^ Môme en ûnances, il n'avait pas de 
connaissances spéciales : il le cède de beaucoup à des banquiers de 
profession comme les frères Paris dans l'art de trouver des ressources 
et d'imaginer des expédients; à lui la tâche plus ingrate de faire en 
sorte que l'on puisse, à l'avenir, se passer d'une politique d'expédients. 
Même pour l'œuvre essentielle de son ministère, môme pour ce projet 
d'impôt universel et uniforme qui a fait sa gloire, ce n*est pas le mérite, 
de l'invention que l'on peut lui attribuer, mais le mérite, d'ailleurs plus 
grand, de l'énergie et de la ténacité dans l'exécution. £n un mot, un 
grand caractère, plus encore qu'un grand esprit : un homme d'État au 
jugement sûr, à la volonté ferme, créé pour la lutte, tel était l'homme 
auquel était confiée, à la fm de 1745, l'administration des finances, qui 
offraient malheureusement ample matière à exercer le génie d'Un 
ministre réformateur. 

Lorsque Machault arriva aux affaires, en pleine guerre de succession 
d'Autriche, les circonstances ne permettaient évidemment pas de songer 

1. Lettre de Mme de Machault à un de ses fils, 9 avril 1763, Arcli. de 
Thoiry. 
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à rien de semblable. Le seul rôle d ud contrôleur général élait de sufûre 
tant bien que mal aux dépenses, qui dépassaient environ de 100 millions 
les revenus ordinaires S et il n'y pouvait parvenir que par les expé- 
dients usités en pareils cas, emprunts, anticipations, édits bursaux de 
toute sorte, assez mal qualifiés de moyens extraordinaires^ car ces res- 
sources ruineuses n*étaient, même en temps de paix, que trop habituel- 
lement employées. L'administration d*Orry, depuis que la déclaration 
de guerre avait troublé Féquilibre péniblement rétabli par ses soins et 
par ceux de Fleury, n'avait été qu*uno longue suite d'appels au crédit 
et d'augmentation d'impôts. Il avait emprunté sous toutes les formes, en 
rentes perpétuelles, en rentes viagères, en loteries, par Tintermédiaire 
des pays d'États, etc : il avait rétabli le dixième en 4741, augmenté la 
gabelle, rétabli ou créé une foule de droits, etc. Telle fut aussi néces- 
sairement Fadministration de Machault jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle. 
Aussi les premières années de son ministère n'oiïrent-elles aucun intérêt 
particulier : d'autant plus que ce furent surtout les frères Paris, ban- 
quiers d'une habileté reconnue, qui se chargèrent de fournir l'argent 
nécessaire à la continuation de la guerre et aux prodigalités royales. 
Orry ayant laissé à son départ des fonds libres pour la campagne 
suivante, ce fut seulement en décembre 4746 qu*il fallut recourir à de 
nouveaux moyens extraordinaires. A cette date furent émis trois em- 
prunts : l'un de 10 millions en rentes perpétuelles au denier 20, un 
autre de même somme remboursable en quinze ans sur la ferme géné- 
rale des postes; le troisième, de 18 millions, fut hypothéqué sur une 
augmentation de 2 sols pour livre de l'impôt du dixième, décidée pour 
dix ans par édit de décembre 1T46 : le produit de cette nouvelle taxe 
devait être affecté au paiement des intérêts et au remboursement du 
capital de l'emprunt. L'édit de création des 2 sols pour livre du dixième 
promettait que le dixième, rétabli en 1741 sans fixation de terme, ces- 
serait après la publication de la paix. Ces trois emprunts n'empêchèrent 
pas l'année 1747 de ramener toute la série des expédients fiscaux : en 
juillet, création de 1200000 livres de rentes viagères sur les aides et 
gabelles; en octobre, loterie, qui procura une somme de 30 millions, 
et qui fut favorablement accueillie du public. Une assemblée extraordi- 
naire du clergé accorda 11 millions de don gratuit. 4 sols pour livre, au 
profit du roi, s'ajoutèrent aux droits d'octroi perçus à Paris, à ceux que 
percevaient les communautés d'officiers des quais, ports, halles et 
marchés de Paris, et à ceux des marchés de Sceaux et de Poissy; 
4 sols pour livre sur les droits de la ferme générale, déjà établis en 1743, 
furent étendus aux Pays-Bas conquis. On ne recula même pas devant 
des créations d'offices, le plus regrettable de tous les expédients : c'est 

1. Luynes, 25 mars 1745, VI, 374. 
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ainsi que ron voit en 1747 et 1748 créer des contrôleurs, des jurés cor- 
deurs et mouleurs de bois de la ville de Rouen ^ Mais le gouverne- 
ment comptait surtout sur le produit de 2 nouveaux sols pour livre 
de la capitation (ii y en avait déjà 2 depuis 1705) que créa un édit de 
décembre 1747, et qu'il s*efTorça, pas toujours avec succès, de faire 
racheter par les principales villes du royaume. Il en était réduit à 
solliciter le crédit de misérables corps municipaux qui souvent n'en 
avaient pas plus que lui-même, et il exerçait sur eux, pour obtenir 
cette avance, la pression la plus éhontée. 

Impôts et emprunts recommencèrent en 1748. Un édit du 4 février 
créa pour douze ans de nouveaux droits sur le suif, la chandelle, la 
bougie, la cire, les papiers et cartons, la poudre à poudrer, etc. Puis 
une déclaration du 20 mars, dont la portée était beaucoup plus grave, 
assujettit à la formalité de Tlnsinuation ou enregistrement, c'est-à-dire 
au paiement du centième denier (soit 1 0/0 et 4 sols par livre en sus), 
les actes translatifs de biens réputés immeubles (rentes sur le roi, sur 
le clergé, sur les pays d'États, sur les villes et communautés, sur les 
particuliers : offices de justice, de finances, etc.), dans les cas où les 
translations des immeubles réels y étaient astreintes. Un nouvel 
emprunt de 6 millions, encore gagé sur le produit des 2 sols pour livre 
du dixième, fut émis en janvier 1748. On tira du clergé 16 millions, et 
en août fut faite une nouvelle loterie royale au capital de 20 millions. 

Cependant les ressources et la patience du pays s'épuisaient rapide- 
ment. Le Parlement venait de recevoir une semonce royale assez forte 
pour avoir supprimé un avis pastoral de Tévéque d'Amiens aux curés 
de son diocèse au sujet des sacrements à refuser aux jansénistes 
déclarés. Il était mécontent et disposé à la résistance. La déclaration du 
20 mars atteignait gravement ses intérêts particuliers, en assujettissant 
au dixième denier les translations d'offices. Il fit, à deux reprises, de 
vives remontrances où il protestait que cette perception entraînerait sa 
ruine et exposerait « la plupart des tribunaux de la justice à devenir 
entièrement déserts »; et il n'enregistra la déclaration que du très 
exprès commandement du roi, avec cette réserve qu'à la fin de la 
guerre il serait fait de nouvelles supplications pour obtenir la suppres- 
sion de ce droit onéreux. La possibilité de taxes nouvelles allait être 
enlevée par le mécontentement général et par la mauvaise volonté des 
parlementaires. Et cependant la pénurie des finances allait s'aggravant 
de jour en jour : le paiement des jetons dans les académies était sus- 
pendu depuis le 1*' janvier 1748, économie misérable, plus propre à 
discréditer qu'à soulager le Trésor ' : les traitements des ambassadeurs 



1. Eon de Beaumont, Mémoires pour servira Vhistoire des finances (1758). 

2. D'Arg., n janvier 1748. 
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étaient en souffrance ^; le prêt des soldats, chaque jour à la veille de 
manquer'..» La finance, dit d'Argenson, est an bout de. ses. expé- 
dients : demandes sur demandes au clergé, impôts sur la consomma- 
tion des denrées à Paris qui y augmentent chaque jour et y rendent La 
vie insupportable; augmentation du dixième, avances des financiers, 
emprunts, rentes, etc, tout est usé, rien ne va : le Trésor royal, gouffre 
insatiable» est à sec, les recouvrements ne peuvent aller : il y a famine 
cette auQée dans la moitié de la France.... On ne reçoit des provinceis 
que les nouvelles les plus horribles de misère et de dénûment de toutes 
choses *. » Il n^était bruit partout que de la dépopulation du royaume, 
de l'émigration de ses habitants à Tétranger, de la. détresse générale, 
de la famine imminente. L'intendant de Guyenne, Tourny, représentait 
sa généralité comme près de mourir de faim si la libre navigation de la 
mer n'était à bref délai rétablie. Machault n'était pas moins cpnvainc)i 
de la nécessité de la paix, et répétait sans cesse qne le Trésor était 
vide : il le disait môme bien plus haut qu'Orry ^, sans craindre de se 
rendre importun en tenant le langage dç la raison et de l'économie. 

Toute la France désirait comme lui la paix : nul, peut-être, plus, que 
le roi lui-même, dont la guerre troublait le repos et gênait les plaisirs. 
On sait comment cette paix, hâtivement et timidement négociée, fut 
enfin conclue le 21 octobre 1748; comment les conditions acceptées 
par Louis XV suscitèrent un vif mécontentement, et la rendireut encore 
plus impopulaire que la guerre. Rien n'était perdu cependant, si l'on 
savait mettre à profit cette paix trop chèrement achetée pour réformer 
les abus du gouvernement, pour rendre, selon l'expression de d'Âr- 
genson , de la substance au royaume. Il ne fallait pour cela, dit encore 
très bien d'Àrgenson, que « de grands économes de maison ». Cepen- 
dant il fallait aussi, et surtout, qu'on les soutint. 



t. Lettre de Machault au ministre Puisieux, 21 avril 1*748. Arch. des a(T. 
étrangères, fonds de France, vol. 318. 

2. D'Arg., 22 octobre 1748. 

3. /ôtrf., n décembre 1747, 16 janvier 1748. 

4. Ibid., 22 février 1748. 
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LE VINGTIÈME 



CHAPITRE I 
ÉTABUSSEBIIENT ET ORGANISATION DE l'iMPOT DU VINGTIÈME 

Âa lendemain de la paix. d'Aix-la-Ghapellé, la situation des flnances 
était loin d*ôtre satisfaisante. Voici dans quelles conditions se présentait 
le budget de 1749 : 

Recettes. 

Recettes générales des finances (taille et impositions 
accessoires, capilation, dixième et sols pour 1.) des 
pays d'élecUon 111100108 l. 

Pays d'Elats (dons gratuits, impositions militaires et 
particulières, capilation, dixième et sols pour livre). 35 845 07*7 

Fermes générales (bail Thibault La Rue) 92 000 000 

Fermes particulières (ferme des postes, de la marque 

des cuivres et cartes, régie du droit de 100* denier). 9 826 500 

Revenus casuels et divers 6 500 000 

Total 261 271 685 1. 1. 

Mais il ne s*agit ici que de la recette brute. Pour avoir la recette 
nette, il faut retrancher : 1<> du produit des recettes générales des 

1. Les éléments de ce tableau sont empruntés, en ce qui concerne les 
recettes générales des finances, à un document absolument sûr, les états des 
soumissions des receveurs généraux des finances pendant le ministère de 
Machault (archives de Thoiry). Les autres chiffres ont été fournis par un état 
général des revenus du Roi en 1749 (Arsenal, manuscrit fr. n*" 4489), exact en 
général, mais auquel il faut faire subir certaines corrections (ainsi il mentionne 
parmi les revenus ordinaires le produit, essentiellement extraordinaire, 
d'aliénations, et des dons gratuits qui avaient élc perçus réellement, et en 
entier, dans les deux années précédentes). Un autre état général des revenus 
et dépenses en 1749 (aff. étrang., fonds de France, vol. 1337) indique 249838 255 1. 
de recette brute, mais les chiffres en sont généralement un peu trop faibles. 
— Le bail Thibault La. Rue était de 92 millions en temps de paix, de 
91 350 000 en même temps de guerre. (Bibl. nat,, ms. fr. 7729, registre des 
baux des fermes.) 
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finances, 32 millions environ de dédactions, en sorte qu'au Hèu de 
i 17 100 108 livres, le Trésor n'avait à recevoir en i7i9 que 85 26ft 25 i 
livres K 2» Le produit des droits établis par édit de février 1745 sur la 
marque des cuivres, par édit de février 1748 sur la poudre à poudrer, 
la cire, le suif, etc., qu'il fallut supprimer par arrôt du 4 février 1749, 
comme accompagnement obligé de la publication de la paix, do L'impôt 
du dixième, dont la suppression s'imposait à bref délai, le gouverne- 
ment ayant pris eo décembre 1746 l'engagement de le faire cesser avec 
la guerre. Ce n'était pas une promesse dont il fût possible de ne pas 
tenir compte : bien peu de contribuables partageaient la patience de 
Barbier, qui se serait facilement consolé de voir maintenir le dixième : 
« Il n'y a pas grand mal à cela, disaitril, pour acquitter TËtat et peut-être 
pour remplir des projets de marine * ». Les rôles du dixième et sols 
pour livre s'étant montés en 1749, pour les pays d'élection, à 26 890 600 
livres 3, pour les pays d'Ëtats et contribuables abonnés à 13 242 097 
livres *, en tout à peu près 40 millions, soit par conséquent pour le 
dixième seul 36 millions, c'était pour les finances un nouveau vide 
important à prévoir. 

Par suite de ces divers retranchements, on ne pouvait compter, après 
la suppression des impôts de la guerre, que sur 193 à 194 millions tout 
au plus de recette nette et régulière*. 



Dépensas. 

11 est plus difficile d'indiquer avec quelque précision le chiffre des 
dépenses : le seul état qui les contienne (état imprimé à la Haye en 
1759, Aff. étrangères, fonds de France, vol. 1337) était regardé dès 
ce temps comme peu digne de confiance. Le total qu'il donne est 
200 235 567 : ce chiffre est plutôt au-dessous de la vérité. Les dépenses 
de la maison du roi n'y figurent que pour 20 à 21 millions, tandis que 
d'après* le duc de Luynes, qui était en situation d'être bien informé, 
elles se montaient à 25 millions au moins. 38 056 000 livres seulement 

1. Soumissions des receveurs généraux, année 1749. Les déductions con- 
sistent en remboursements et intérêts d'avances, taxations des receveurs 
généraux, non-valeurs, appointements des gouverneurs et intendants, etc. 

2. Journal de Barbier, IV, 349, avril 1749. 

3. Soumissions des receveurs généraux, 1749. 

4. Arsenal, ms. fr. 4*89. 

5. C'est le chiffre qu'indique le duc de Luynes, 11 juin 1749, ix. 431, en 
évaluant les revenus du Roi à 230 millions, y compris le dixième. C'est 
aussi le total auquel on arrive en joignant aax 64 399 000 1. de recette nette 
indiquées pour l'année 1750 par les soumissions des receveurs généraux, les 
22 millions des pays d'États (sans le dixième), puis les fermes générales et 
particulières, et produits divers. 
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sont indiquées pour la dépense de Textraordinaire des guerres, qui en 
absorba, toujours d'après le duc de Luynes, 45 à 50 S même après la 
réforme de troupes considérable qui suivit la paix d'Aix-la-Chapelle. On 
peut donc estimer à 220 millions au moins les dépenses ordinaires pour 
Tannée 1749, et par conséquent à i6 ou 17 millions le déficit régulier 
qui devait se produire après la suppression des impôts de guerre si 
aucune ressource nouvelle n'était créée. 

C'est bien ce que le futur secrétaire d'État de la marine Rouillé disait 
au commencement de 1749 au marquis d'Argenson : « M. Rouillé m'a 
dit, écrit d'Argenson le 21 janvier 1749 *, que les gens à argent ont 
calculé l'état de nos finances, les recettes et les dépenses depuis la paix 
faite : que, ne se devant plus faire d'affaires extraordinaires, mais an 
contraire en retrancher, le dixième sera certainement supprimé au 
!«' janvier 1750 : et que par ces calculs les financiers trouvaient que 
rËtat ne pouvait fournir les charges, ce qui décréditait tout, car avec les 
augmentations de pensions, les 4 millions de plus accordés à l'extraor- 
dinaire des guerres pour conserver les régiments étrangers, on accorde 
S ou 10 millions de plus pour rétablir au plus vite notre marine ^. » 

Mais ce déficit n'était encore que l'embarras le moins grave : il fallait 
compter en effet avec un arriéré considérable, que la rumeur publique 
évaluait à 180 millions * : des sommes énormes étaient dues pour 
fournitures aux troupes; le paiement des rentes sur l'Hôtel-de-Ville 
était en retard ^; en succédant à Maurepas, Rouillé trouvait à la 
marine une dette honteuse de 8 à 9 millions, depuis quatre ou cinq ans, 
à de malheureux matelots qui mouraient de faim, et de 12 millions à 
des entrepreneurs *. Il était urgent de remédier à cette situation désas- 
treuse, sans quoi le bénéfice de la paix ne serait qu'illusoire, le Trésor 
toujours aux prises avec les mêmes embarras, et incapable de 
faire face aux dépenses, malheureusement à prévoir, d'une nouvelle 
guerre. Rembourser cet arriéré, diminuer une dette publique acca- 
blante, et élever la recette au niveau de la dépense (car il n'était guère 
possible d'espérer une diminution notable de celle-ci) était le seul 
moyen de rétablir le crédit de l'État, d'être à la hauteur des événements 



• i. Luynes, 21 juin 1749. IX, 431, et XIII, 429. 

2. D'Arg., 21 janv. 1749. 

3. On porta en effet, en 1749, à 20 millions le budget de la marine tombé 
précédemment à 12 : mais la pénurie força bientôt à le ramener fort au-dessous 
de 20 millions. (Luynes, 3 mai 1755, XIV, 140.) 

4. D'Arg., 25 avril 1749; Luynes, 22 juin 1749, X, 146. Gazette de Hollande, 
3 janvier, 31 mars 1749. Mémoires divers pour le soulagement des finances, 
Arch. nat., F»» 1002. 

5. D'Arg., 30 juin 1749. 

6. Luynes, 31 mai 1749, X, 141. 
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qui pouvaient survenir, et môme de préparer pour les populations un 
soulagement bien nécessaire. 

Le difQcile était de demander au pays de nouveaux sacrifices, alors 
que Topinion publique au contraire attendait, exigeait, de prochaines 
diminutions d'impôts. On était mécontent de la paix, du règne de 
Mme de Pompadour, du luxe de la cour, de Tapathie et de Tindlfférence 
du roi : Tesprit de fronde devenait général : le gouvernement était 
hautement accusé de gaspiller les subsides qu'il arrachait à la misère 
publique. Le Parlement s'apprêtait à servir d'organe à ces dispositions 
hpstiles. Il trouvait que la suppression promise du dixième était bien 
longue à venir. Au mois de mars 4749, c'est-à-dire un mois après la 
publication de la paix, parut une brochure anonyme dont l'auteur sou- 
tenait que le dixième avait pris fin, légalement, depuis le jour de cette 
publication, qu'un débiteur n'avait plus le droit de faire subir la 
retenue du dixième à son créancier, que les préposés qui continue- 
raient à exiger l'impôt méritaient d'être traités comme concussionnaires. 
Le contrôleur général voulut faire condamner par le Parlement cet 
écrit séditieux, et, sur sa demande, l'avocat général d'Ormesson prépara 
un réquisitoire qui contenait notamment cette phrase : « Comme si l'on 
pouvait douter des bonnes intentions du roi pour le soulagement de ses 
peuples ». Mais au jour fixé (20 mars), le premier président Maupeoa 
manœuvra de telle sorte qu'il empêcha la lecture du réquisitoire et 
même détourna sa compagnie de s'occuper de cette affaire : et le roi, 
inquiet des dispositions du Parlement, dut, malgré Machault, laisser 
cet écrit impuni ^ Divers parlements de province, ceux de Bordeaux, 
de Pau, de Toulouse, allèrent encore plus loin, et osèrent rendre, dans 
des affaires entre particuliers, des arrêts qui défendaient à un débiteur 
de retenir le dixième à son créancier '. A Paris, la jeunesse turbulente 
des enquêtes voulait que l'on agit sans délai contre le dixième et toute 
la modération de la Grand'Chambre se bornait à exprimer le vœu 
qu'avant d'agir on laissât passer l'année '. 

Il était donc impossible de retarder longtemps l'effet des promesses 
royales : et cependant les besoins d'argent étaient pressants. De nom- 
breux conseils se tinrent dans les commencements de Tannée 1749 pour 
tâcher de concilier les dégrèvements indispensables avec les exigences 
de la situation. C'est là que Machault proposa le seul moyen de tirer 
l'État de ses embarras. Au dixième serait substitué le vingtième : le 
roi tiendrait ainsi sa parole; quant au vingtième, rendu vraiment 
général, débarrassé des exemptions, des abonnements, des inégalités 

1. Relation de ce qui s'est passé à l'occasion d'un écrit séditieux sur le 
dixième. (Bibl. nal., fonds Joly de Fleury, vol. 1450.) 

2. Barbier, avril 1749. 

3. D'Arg., i'2 avril 1749. 
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qui rendaient le dixième peu productif, il pourrait fournir peut-être 
autant que le dixième et certainement assez pour remplir un double 
office : gager l'emprunt indispensable pour liquider Tarriéré de la 
guerre, et fournir un fonds d'amortissement énergique qui procurerait 
tout naturellement la libération progressive des revenus du roi et le 
soulagement du peuple. De la sorte, on se débarrasserait d'une lourde 
dette flottante, on préparerait Tallégement de la dette constituée : et 
avec une politique sévère d'économies, avec les quelques plus-values 
qu'on pouvait légitimement espérer dans le rendement des impôts 
grâce à la paix, l'État sortirait de ses embarras. 

Ainsi, sous la pression de la nécessité, comme par Teffet naturel du 
progrès des lumières, se trouvait proclamé, une fois de plus, le principe 
fécond de l'égalité devant l'impôt. Cette vérité, que Vauban le premier 
avait exprimée dans des termes d'une force et d une élévation admi- 
rables, qui s'était imposée aux hommes les plus épris des traditions 
féodales et les plus dévoués aux préjugés nobiliaires, comme le duc de 
Bourgogne et Boulainvilliers, que tous les faiseurs de systèmes dont 
l'imagination s'exerçait depuis 1715 sur l'amélioration des finances 
exprimaient plus ou moins formellement : cette vérité, qui contenait en 
germe une révolution, le gouvernement royal la faisait sienne, la procla- 
mait au su et au vu de tout le pays, et non pour la première fois; car 
déjà à cinq reprises différentes, il avait cherché dans la taxation directe 
de tous les revenus de tous un remède à sa pénurie financière. Et il ne 
pouvait en être autrement : plus l'administration devenait savante et 
compliquée, plus les dépenses d'État s'accroissaient, plus il était impos- 
sible d'y faire face avec les seules ressources du troisième ordre, plus 
les exemptions du clergé et de la noblesse devenaient injustes et 
absurdes, plus leur suppression s'imposait. Autrefois la noblesse gou- 
vernait, rendait la justice, supportait les charges de la défense com- 
mune : il était juste alors qu'elle fût exempte des tributs, qu'elle en 
reçut môme de ceux qui profitaient de ses services. Mais maintenant 
elle était administrée par les agents du roi, justiciable du roi, défendue 
par les armées du roi, dans lesquelles elle ne remplissait plus la plus 
grande place, dans lesquelles surtout elle ne remplissait plus cette 
place gratuitement : il était donc naturel qu'elle fût contribuable du 
roi, et si elle ne Tétait pas, ou ne l'était qu'à moitié, c'était par une 
anomalie choquante, par un privilège injustifiable, comme ces droits 
seigneuriaux qu'elle continuait à percevoir, sans rendre les services 
qui les avaient autrefois légitimés. Quant au clergé, plus riche encore 
que la noblesse, et n'ayant pas, comme tant de gentilhommes de créa- 
lion nouvelle, payé ses privilèges en espèces, il avait moins de rai- 
sons encore à faire valoir pour s'exonérer des charges communes, et 
moins de chances aussi pour les- faire accepter : ce n'était pas au temps 
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de Vollaire qu'il pouvait se vanter de contribuer sufûsamment aux 
besoins de 1 État par ses prières. Quoi qu'on fit, le temps était proche 
où les ordres privilégiés, de gré ou de force, devraient renoncer à ce 
dernier débris de Tantique constitution féodale, à ce reste de la 
superstition du moyen âge : Tunité nationale, vers laquelle on s*ache- 
minait rapidement, ne pouvait s*accommoder des immunités des ordres, 
pas plus que des immunités des provinces. 

Malheureusement, les privilégiés n'étaient nullement disposés à se 
résigner à ces sacriûces nécessaires : ni lorgueil, ni Tintérôt ne leur 
permettaient de capituler facilement, et c'était une lutte particulière- 
ment acharnée et dangereuse que Machault affrontait, en proclamant ce 
principe, devenu banal de nos jours, et dès le xv!!!** siècle familier à un 
grand nombre d'esprits, que tous les sujets d'un État, profitant égale- 
ment de la protection de cet État, doivent concourir selon leurs facultés 
à son entretien et à sa défense. Jusqu'en 1749, toutes les fois que pareille 
œuvre avait été entreprise, le privilège avait su triompher des efforts 
plus ou moins sérieux du pouvoir central pour établir dans tout le 
royaume l'impôt universel et uniforme. 

La première fois qu'une attaque fut dirigée contre les immunités 
d'impôts — ce fut lors de la création de la capilation, en 1695 — avec 
quelle timidité fut-elle conduite, et combien la mollesse de l'exécution 
fit-elle contraste avec la gravité de la théorie! Les exemptions et les 
inégalités apparaissent dès l'origine dans cet impôt qui n'en devait point 
comporter. Le clergé fixe lui-même le don gratuit qui tiendra lieu de 
sa capilation. La noblesse, qui ne peut s'affranchir de l'impôt en bloc, 
comme le clergé, arrive presque au môme résultat en détail, par la 
complaisance avec laquelle ses taxes sont faites, par les lenteurs et les 
difficultés extrêmes qu'elle apporte à leur paiement K La capitation a 
beau être doublée, quand elle est rétablie en 1701, le clergé n'en paye 
pas davantage, en attendant que, grâce au rachat qui lui sera concédé 
en 1710 pour la somme dérisoire de 24 millions, 6 fois sa redevance 
annuelle *, il ne paye plus rien du tout. Nombre d'abonnements de 
faveur sont concédés à des provinces, à des villes, à des corps de 
métiers : le Languedoc, dont on espérait 5 millions, en fournit à grand' 
peine 1 400 000 ^, et la capitation dos gentilshommes y est si difficile à 
recouvrer, qu'il faut accorder pour celle-là aux collecteurs une augmen- 

1. De Boislisle {Saint'Simon)^ l. II, p. 458 (Appendice). 

2. Il convient de remarquer qu'au moment de ce rachat la paix semblait 
prochaine, et que la capitation devait finir avec la guerre. La véritable fai- 
blesse du gouvernement fut de n'avoir rien demandé de plus au clergé lors- 
que la capitation fut prolongée après la paix, contrairement à ce qui eut lieu 
pour les autres corps qui s'étaient rachetés. 

3. De Boislisie {Saint-Simon) ^ t. IJ, Appendice, p. 467. 
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tation de taxation ^; la noblesse bretonne fait fixer la sienne à 125 000, 
un instant même à iOO 000, quand elle aurait dû en supporter au moins 
le triple >. Tandis que la capitation s'altère ainsi au profit des plus haut 
placés dans Téchelle sociale, elle subit une déformation non moins 
grave au détriment des plus humbles : elle devient taille; en 4705, elle 
est convertie purement et simplement, dans les paroisses rurales 
des pays d'élection, en une taxe additionnelle à la taille : de la sorte, 
gens en crédit, ofûciers, leurs parents et amis, et toute celte multitude 
de demi-privilégiés pour lesquels la taille personnelle a des ménage- 
ments infinis, échapperont aussi à peu près à la capitation : ce qu'ils ne 
paieront pas sera reporté sur la cote des plus misérables, déjà sur- 
chargés pour la taille. Ce qui se fait dans les paroisses taillables se fait 
aussi, ou à peu près, dans les villes qui ne le sont pas. Â Bordeaux, en 
1740, presque toute la capitation pèse sur les corporations d'arts et 
métiers; bourgeois et négociants paient peu de chose; quoique la 
ville soit pleine de riches commerçants et de bourgeois aisés, les deux 
tiers d'entre eux sont taxés entre 30 sols et 3 1. : aucun ne paye plus de 
100 livres«3. Il en est ainsi partout, il en sera ainsi jusqu'à la fin de 
l'ancien régime, et Turgot pourra écrire en 1767 ^ : « La capitation 
môme, qu'on a eu l'intention de faire supporter à tous, et pour laquelle 
la noblesse n'a point de privilège de droit, tombe dans le fait presque 
uniquement sur les taillables. La généralité de Limoges est certaine- 
ment une de celles où la noblesse est la plus chargée, si Ton compare 
ce qu'elle supporte de capitation avec ce que les gentilshommes d'une 
fortune égale paient dans les autres provinces; mais si l'on compare la 
capitation que paye un gentilshomme avec celle que paye un paysan 
au marc la livre de la taille, on verra que le gentilhomme est taxé 
dans une proportion si différente qu'elle tient lieu dans le fait d'un vrai 
privilège sur une imposition que la loi a cependant voulu rendre com- 
mune à tous les sujets du roi. » 

Le dixième était un impôt beaucoup plus équitable que la capitation, 
puisqu'il devait atteindre tous les Français en raison de leur revenu, et 
non en raison de leur situation sociale. Cependant c'est aux mômes con- 
séquences désastreuses qu'il aboutit. On connaît les tirades de Saint- 
Simon, aussi éloquentes que passionnées, contre « cette sanglante 

1. Monin, Essai sur Vintendance de Lamoignon de Basville, p. 142. 

2. De 193 000 1. en 1701, elle tombe à 129 000 en 1735, à 100 000 de 1740 à 
1778, & 125 000 à partir de 1778, sur 1 800 000 1. que paye la province tout 
entière. (Dupuy, Le régime municipal en Bretagne^ Annales de Bretagne, 
novembre 1888.) 

3. Orry à l'intendant Boucher, 23 novembre 1740, Ârch. de la Gironde, 
C. 3231. 

4. Turgot à d'Ormesson, 10 août 1767; ci lé par d'Hugues, Essai sur Vinten- 
dance de Turgot à Limoges^ p. 83. 
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affaire » contre « cette exaclion si monstrueuse ». On a peine à se les 
expliquer, et on s'explique plus mal encore les angoisses et les scru- 
pules qui firent un instant reculer Louis XIV devant rétablissement de 
cette taxe, et qui portèrent même le trouble dans sa santé*, si Ton con- 
sidère ce que fut en réalité ce dixième effrayant, combien de sujets du 
roi y échappèrent, combien il atteignit avec ménagement la plupart de 
ceux qu'il atteignit. S'il causa réellement à Louis XIV Témotion que 
Saint-Simon raconte, il faut convenir, comme Tavouait le Parlement de 
Provence dans ses remontrances contre le second vingtième en 1756, 
que l'accablement fut plus grand pour le roi que pour ses sujets. G est 
d'abord, comme toujours, le clergé qui se fait exempter, moyennant le 
paiement, une fois pour toutes, de 8 millions, moins que ce qu'il aurait 
dû payer annuellement. Puis ce sont les provinces, les villes, les corps 
constitués, qui se rachètent ou s'abonnent, aux conditions les plus oné- 
reuses pour le Trésor. Le Languedoc, de son propre aveu, donne, non le 
dixième de ses revenus, mais le dixième des impositions qa*il suppor- 
tait déjà * : sur les 780 000 livres qu'il paye pour ses biens-fonds, les 
biens nobles, qui sont presque un tiers de l'étendue de la province ', ne 
fournissent que la somme dérisoire de 70 000 livres : il faudrait leur en 
demander 450 000 pour les taxer à leur juste valeur ^. Partout, d^ailleurs, 
môme faveur pour les contribuables aisés ou influents: aucune vérifica- 
tion pour les déclarations, aucune rigueur dans la perception ; les gen- 
tilshommes peuvent impunément ne point donner leurs déclarations ou 
ne point payer leur taxe, les peines du double et du quadruple, inscrites 
dans la déclaration de i 710, ne leur sont jamais appliquées. « Il ne fut 
fait aucune inquisition des facultés de chaque particulier», dit du dixième 
de 1710 la cour des aides dans ses grandes remontrances du 6 mai 1775, 
citant naïvement cette faiblesse ou cette impuissance du gouvernement 
comme un exemple encore à suivre. Saint-Simon lui-môme, après avoir 
tant fulminé contre l'horrible inquisition qui se prépare, contre « ce 
cousin germain de ces dénombrements impies qui ont toujours indigné 
le Créateur, et appesanti sa main sur ceux qui les ont fait faire, et 
presque toujours attiré d'éclatants châtiments », est obligé d'avouer 
(( que la levée et le produit n'en furent pas tels, à beaucoup près, qu'on 
se l'était figuré dans ce bureau d'anthropophages », comme il appelle le 
conseil du roi. C'est une habitude prise, que d'admirer le patriotisme 
avec lequel la France vaincue, épuisée, se soumit à ce surcroit de 
charge, et versa, sans compter, son or comme son sang, pour son salut 

1. Saint-Simon donne là-dessus de curieux détails. (Edit. Chéruel, t. VIII, 
p. 135-142.) 

2. Mémoire sur le dixième en Languedoc. Arch. nat., H. 84r7. 

3. Monin, op. cit., p. 88. 

4. Du moins au dire du contrôleur général Orry (H. 847, 849). 
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et celui de son roi : j*ai granâ*peur qu'il ne faille un peu changer la 
note, et dire que si le dixième fut aisément supporté, c'est qu'il épargna 
les privilégiés, c'est-à-dire les plus capables de résistance, qu'il fut assis 
et perçu sans la moindre rigueur, et qu'il n'eut de dixième que le nom. 
Desmaretz eut d'ailleurs raison d'agir ainsi : car il y a des circonstances 
où il importe avant tout de rejeter l'ennemi hors du territoire, et où la 
question n'est pas de trouver des impôts équitables, mais des impôts 
faciles à percevoir. Mais, quand le dixième reparut en 1733 et 1741, dans 
une situation générale moins tragique, ce fut avec le même cortège 
d'exemptions, d'abonnements et d'abus K Le clergé persiste à ne verser 
que des dons gratuits. La noblesse ne fait point de déclaration, ou ne 
les fait que dérisoires, ne paye pas, brave les saisies, sûre qu'on n'osera 
pas en venir à cette extrémité, et fait en définitive reculer préposés, 
huissiers, sergents et intendant. En Guyenne, bien que le dixième de 
1733 soit plus fort que celui de 1710, les cotes des biens nobles n'ont 
subi aucune augmentation '; elles ne sont cependant recouvrées, quand 
elles le sont, qu'au prix de longueurs et de difficultés infinies; aucun 
impôt, môme sur les taillables les plus surchargés, n'est aussi pénible à 
faire rentrer ^. £n 1747, le marquis d'Âulède, possesseur des crus de 
Margaux en Médoc, et, pour moitié, du splendide domaine de Haut- 
Brion, a 21 340 livres d'arriéré sur ses dixièmes, et on n'ose pas encore 
faire exécution contre lui *. Que dire de la complaisance avec laquelle 
on accède aux désirs de ces contribuables importants! Bien curieuse à 
cet égard est Thistoire du dixième du président de Ségur : c'est comme 
un résumé des procédés ordinaires de l'administration dans ses rapports 
avec les parlementaires, gens d*humeur peu accommodante, et dont les 
remontrances sont extrêmement redoutées. Le président de Ségur, pro- 
priétaire d'immenses domaines où sont compris quelques-uns des meil- 
leurs crus du Bordelais, et que le peuple surnomme le roi des vins ^ a 
au moins 160 000 livres de revenu : il en déclare 6 000 •. On l'inscrit, non 
sur les rôles du quadruple, comme la rigueur de la loi l'eût exigé, mais 
sur ceux du double, et encore pour la forme : car il en est aussitôt 
rayé, sans avoir rien payé, et remis sur ceux du simple, à raison d'une 
taxe de 16 000 livres. Dès 1735, il est réduit à 12 000 : non encore satis- 
fait, il écrit au garde des sceaux Chauvelin, qui en huit jours le fait 
réduire à 10 000; en 1745, à cause de la guerre avec les Anglais, qui 
nuit à la vente de ses vins, sa cote est abaissée à 5 000 livres ; en 1 748, à 

1. Orry & Boucher, 29 mars, 16 avril 1734. Arch. Gir., C. 3210. 

2. Id.j 30 novembre 1134, C. 3210. 

3. /d., 30 juin 1735, G. 3211. 

4. Arch. Gir., C. 3214. 

o. Dufort de Cheverny, Mémoires, I, p. 198. 
6. Orry & Boucher, 9 mai 1134, C. 3210. 
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'iOOO; en i749, où elle remonte à iOOOO, il se fait plus de 180 000 livres 
de net par la vente de sa récolte ^ Et il s'en faut que MM. du Parlement 
soient les seuls à en user si cavalièrement avec Tadministration. Ses 
propres agents ne le cèdent guère aux parlementaires sous ce rapport. 
On cite à Périgueux un maire et des consuls qui, chargés de recevoir 
les déclarations des bourgeois de la ville pour leurs maisons, les empê- 
chent de les faire exactes, et renvoient celles qui leur paraissent trop 
sincères, pour que rinfidélité des leurs propres ne frappe pas les yeux '. 
Les subdélégués n'agissent pas autrement : « Si Ton s'était conformé à 
leur idée, écrit Orry à Tintendant de Bordeaux S les rôles auraient été 
beaucoup an-dessous de leur valeur. Je sais que plusieurs d'entre eux 
n'ont cherché qu'à diminuer l'objet du dixième, et que ceux même de 
l'élection de Condom, pressés par le contrôleur de concourir à l'établisse- 
ment de cette imposition, ont répondu qu'ils n'avaient point de connais- 
sance des biens-fonds, qu'on ne pouvait pas demander aux propriétaires 
plus de dixième qu'ils n'en avaient payé en 1717. » Rien d'étonnant à 
cela : les subdélégués sont propriétaires eux-mômes, et ils ont à peine 
déclaré le quart de leur revenu ^ Secondée de cette manière, Tadmi- 
nistration se voit bientôt réduite à l'impuissance : pressée cependant par 
le contrôleur général, elle se décide, faute de mieux, à convertir le 
dixième en un impôt additionnel à la taille; les plus pauvres seront ainsi 
ceux qui paieront le plus : peu importe : ce sont aussi ceux qui payent 
le mieux et qui se plaignent le moins. En effet, ce dixième au marc la livre 
de la taille, et pesant par conséquent sur une foule de fermiers, métayers, 
journaliers, qui ne le doivent pas, mais qui sont gens de rien, se lève 
avec une facilité relative, et il est certain que sans cela « ces élections 
n'auraient pu supporter un dixième aussi fort que celui qu'elles 
payaient ^ », En 1744, cet abus criant, « aussi contraire aux principes 
de la justice qu'aux déclarations du roi ^ », existait encore, et l'inten- 
dant avait fort à faire pour y mettre un terme. Ailleurs les contribuables 
riches ont trouvé d'autres moyens pour éluder le dixième : ainsi, à 
Marseille, ils ont converti le dixième de la ville en une augmentation de 
droits sur le pain et sur la viande, et c'est par conséquent le petit peuple 
qui paiera la plus grosse part de cet impôt, originairement destiné à 
être un impôt sur le revenu. C'est du reste une sorte de fatalité inhé- 



1. C. 3214. • 

2. Orry à Boucher, 21 avril 1735, C. 321. 

3. 7 avril 1735, C. 321. 

4. Orry & Boucher, 12 aoûl 1735, C. 3211. — La plupart de ces faits, et bien 
d'autres encore, sont mentionnés dans l'excellente étude de M. Houques- 
Fourcade sur le Dixième datis la généralité de Guyenne (1889). 

5. Bouchera Orry, 2 septembre 1735, C. 3211. 

6. Tourny à M. de Fulvy, 19 janvier 1145, C. 3215. 
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rente à rancien régime, que cette tendance des impôts les plus sagement 
et les plus équitablement conçus à contracter les vices, les diversités, 
les incohérences des anciens, et particulièrement à se modeler sur le 
plus arbitraire et le plus accablant de tous, la taille : Tinégalité se glis- 
sait partout, et corrompait jusqu'aux institutions mômes qui avaient 
régalité pour principe et pour but. Il serait facile de multiplier ces 
exemples : ceux qui précèdent suffisent sans doute pour établir combien 
ridée juste qui avait présidé à la création de cet impôt général était 
devenue dans la pratique faussée, défigurée, méconnaissable. Ne nous 
étonnons donc pas que le dixième, lors de son plus fort rendement, en 
i749, produise à peine 36 millions, alors que la dime ecclésiastique, qui 
ne se lève en moyenne qu'à la treizième gerbe, qui épargne tous les 
revenus autres que ceux des biens-fonds, qui ne pèse môme pas sur 
tous les revenus des biens-fonds, rapporte très certainement davantage, 
et très probablement au moins le double. 

Et ce n'était pas la lourdeur du sacrifice demandé aux revenus qui 
était cause de cette résistance acharnée des privilégiés. La preuve en 
est Thistoire de cet autre impôt sur le revenu qu'on appelle le cinquan- 
tième, et qui, malgré quelques différences d'organisation, est en somme 
la môme chose, mais avec un taux infiniment moindre. Or, chose 
bizarre, tandis que le dixième avait fini par entrer dans les habitudes 
des populations, et ne soulevait plus à la fin que peu de plaintes, le 
cinquantième rencontra constamment une résistance insurmontable, qui 
alla quelquefois jusqu a l'émeute, qui réussit à rendre la perception 
impossible : jamais impôt ne fut aussi profondément impopulaire, jamais 
financiers ne furent aussi honnis et décriés que ses inventeurs, et tel a 
été le concert de plaintes et de récriminations qui accueillit cette inno- 
vation fiscale, que le jugement de l'histoire elle-même en a profondément 
subi l'influence, et que la vérité sur cet épisode important du règne de 
Louis XV n'a pas été bien dégagée. Sans entreprendre en aucune façon 
de raconter cette histoire, il est essentiel à notre sujet de rappeler briè- 
vement ce que fut le cinquantième et de voir par quel phénomène 
étrange un impôt cinq fois moindre que le dixième fut de prime abord 
considéré comme infiniment plus redoutable. 

Après les grandes crises de la régence la situation financière n'était 
pas moins grave qu'au lendemain de la mort de Louis XIV : peut-être 
môme, si l'on en croit les frères Paris, avait-elle encore empiré. Ce fut 
pour amortir une dette publique devenue écrasante que Pàris-Duvemey 
songea à un impôt universel, ne souffrant ni exceptions, ni tempéra- 
ments, et qu'il fit décider le 5 juin 1725 de frapper, pendant douze ans, 
tous les revenus possédés en France d'un impôt du cinquantième, dont 
le produit serait consacré à l'amortissement de la dette constituée. C'était 
en pleine paix, première circonstance menaçante pour les privilégiés, 
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puisqu'elle semblait impliquer que Timpôt sur le revenu serait dorëua- 
vant considéré comme une ressource régulière et normale, et non plas 
•comme un simple expédient de circonstance, ainsi qu'il Tavait été en 
1710, et qu'il devait Téire encore en i733 et en 1741. Les ecclésiastiques 
citaient nommément compris dans la déclaration qui établissait le cin- 
quantième, tandis que celles de 1710, 1733 et 1741 se bornaient à parler 
de tous propriétaires, nobles ou roturiers, privilégiés ou non privilégiés : 
c'était annoncer l'intention d'en finir avec ce système des dons gratuits 
qui avait trop longtemps permis au clergé d'éluder l'application de la 
loi. Enfin, et surtout, la déclaration du 5 juin 1725 instituait le paiement 
du cinquantième en nature pour tous les revenus susceptibles de ce 
mode de paiement, c'est-à-dire pour les produits des biens ruraux. 
Cette disposition, si critiquable à beaucoup d'égards, mais si utile à un 
point de vue qui n'a pas élé généralement aperçu, n'était pas seulement 
un hommage rendu à Tautorité, alors entière, de Vauban, ou un ména- 
gement envers un pays pauvre et ayant peu de numéraire : c'était aussi 
un moyen ingénieux de rendre difficiles, pour ne pas dire impossibles, 
les rachats et abonnements qui avaient empêché le dixième d'être pro- 
ductif, de déjouer les ruses et les intrigues innombrables par lesquelles 
les contribuables avaient arraché à l'administration des décharges, des 
modérations, des traitements de complaisance. Avec un impôt en nature, 
se proportionnant de lui-même au produit réel de chaque terre, plus de 
place pour les déclarations faites avec fausseté ou réticence, et accep- 
tées les yeux fermés; plus de place pour ces requêtes multipliées, sous 
prétexte d'incendies, d'inondations, de grêle, de mauvaise récolte, etc., 
dont les contribuables remplissaient les bureaux des intendances. En 
outre, la levée du cinquantième devait être confiée à des adjudicataires, 
et il est évident que des fermiers, intéressés à faire rendre à l'impôt le 
plus possible, n'auraient pas dans la perception les ménagements dont 
les préposés du dixième avaient usé. L'impôt devait certainement 
gagner en uniformité, en universalité et en rendement ce qu'il perdait 
comme facilité de recouvrement, et, si le gouvernement avait été assez 
fort pour imposer l'obéissance, Duverney, qui comptait sur un rende- 
ment de 25 millions, à peu près celui de l'ancien dixième, n'aurait sans 
doute pas eu de déception. Les privilégiés se sentirent donc atteints, et 
se préparèrent à la résistance. Il fallut un lit de justice (8 juin 1725) pour 
faire enregistrer la déclaration au Parlement de Paris, et l'avocat général 
Gilbert de Voisins, forcé par sa charge de requérir l'enregistrement, osa 
déclarer que le devoir qu'il remplissait lui était plus pénible que le sacri- 
fice de sa fortune ou de sa vie. On dut dissoudre l'Assemblée du clergé, 
qui protestait avec la dernière vigueur. Les Parlements de province rédi- 
gèrent aussi les remontrances les plus véhémentes. Quand il s'agit d'en 
venir à la perception, des troubles éclatèrent, et les adjudicataires furent 
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mis dans Timpossibilité d'exercer lears droits. Sur beaucoup de points, 
d*ailleurs, aucun adjudicataii^ n'avait voulu se présenter pour une per- 
ception aussi pleine de difflcultés, et l'on avait dû recourir à une mise 
en régie, qui ne donna pas de meilleurs résultats. Au 31 mai 1726, après 
huit mois d'existence, le produit net du cinquantième, pour tout le 
royaume, se montait à une somme ridicule, 305 378 livres ^ Était-ce le 
fait de la perception en nature qui déchaînait contre le cinquantième 
tant d'hostilités? Mais la gène qui en résultait était plus grande pour 
rÉtat que pour les contribuables; mais la dime ecclésiastique existait 
depuis des siècles, et se levait avec une facilité relative; mais les popu- 
lations elles-mêmes, lors de la création du dixième, avaient parfois 
exprimé le vœu que l'impôt fût perçu en nature, et l'intendant de 
Guyenne, Lamoignon de Gourson, l'avait formellement demandé au con- 
trôleur général en 1711 *. Était-ce parce que, à la différence du dixième, 
le cinquantième n'atteignait pas seulement le revenu du propriétaire, 
mais aussi les bénéfices du fermier ou du métayer ^7 Gette circonstance 
put sans doute permettre aux mécontents de surexciter plus facilement 
les esprits dans les campagnes : mais on a déjà vu que ces mêmes fer- 
miers et métayers payèrent plus tard sans trop se plaindre une lourde 
part du dixième, qu'ils ne devaient pas. La véritable cause du déchaîne- 
ment contre le cinquantième fut l'irritation des privilégiés contre une 
imposition qui sapait leurs immunités par la base, et qu'on annonçait 
l'intention de percevoir rigoureusement. On sait quelle fut l'issue de la 
lutte; la disgrâce, et, peu de temps après, l'emprisonnement de Pàris- 
Duvemey, le renvoi du duc de Bourbon, et l'avènement de Fleury, qui, 
aussi ennemi des luttes intérieures que des luttes extérieures, s'empressa 
d'exempter le clergé, de substituer le paiement en argent au paiement 
en nature, de revenir aux modérations et aux abonnements, et qui ne 
tarda pas enfin à supprimer complètement cet impôt détesté *. 

Ainsi, tout ce que le pouvoir central avait tenté jusque vers le milieu 
du xviii^ siècle pour parvenir à une répartition plus équitable des charges 
publiques, n'avait abouti qu'à de lamentables échecs. Le grand honneur 
de Machault fut d'avoir repris cette œuvre avortée, au mépris des dan- 
gers qu'elle pouvait lui faire courir et des haines qu'il allait susciter 
contre lui. Il la reprit, parce que s'il la savait périlleuse à entreprendre 
et difficile à mener à bien, il la savait aussi impossible à éviter. 11 voyait 
avec une parfaite netteté comment ces exemptions injustes étaient la 
principale cause du mal. D'elles provenait le désordre des finances : 



1. Ârch. nat.,G. 1141, état du produit du cinquantième réalisé au 31 mai 1126. 

2. Lettre du 30 mai 1711, Ârch. Gir., C. 3057. 

3. Arrêt explicatif du 28 juillet 1725, art. 26. 

4. Déclarations du 21 juin 1726, du 8 octobre 1726 et du 7 juillet 1727. 
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d'elles, les misérables expédients qui revenaient à chaque instant attester 
la détresse du Trésor, les emprunts usuraires, les créations de charges 
ridicules ou nuisibles, la lourdeur, et cependant rinsufQsance,desimpôtSr 
qui accablaient les uns parce qu'ils ne touchaient pas assez aux autres, 
qui ruinaient les contribuables sans remplir le fisc. Ce désordre cesserait 
au contraire, si l'impôt, débarrassé de ce qui en tarissait la source, ren- 
dait enfin ce qu'il devait rendre. Alors seulement il serait possible de 
ramener l'équilibre dans le budget, de rétablir le crédit de l'État, d'en- 
tretenir l'abondance des capitaux et le bas taux de l'intérêt par les rem- 
boursements du Trésor et le progrès général de la confiance : et pour 
tous ces avantages, il suffisait d'un impôt n'atteignant un peu rudement 
que ceux-là seuls qui auraient dû être atteints plus tôt. Magnifique 
perspective, qui séduisit l'esprit essentiellement juste de Louis XV, sans 
lui inspirer malheureusement assez de fermeté et de persévérance pour 
briser les résistances au-devant desquelles on allait! 

Machault ne dissimula nullement ces résistances : il s'attacha au con- 
traire à montrer combien elles seraient vives, combien il fallait s'armer 
de fermeté pour les vaincre. Dans les nombreux conseils de finances dont 
il demanda la réunion S il provoqua les opinions contraires aux siennes,, 
et ne négligea rien pour que la discussion fût aussi approfondie que pos- 
sible. Il faisait môme dire au Parlement que s'il avait quelque chose de 
moins onéreux à proposer au roi, on i'écouterait volontiers '. C'est 
donc après mûre délibération, et lorsque Machault eut reçu une pro- 
messe formelle d'élre soutenu ', que le gouvernement s'engagea dans 
cette voie, d'où il dépendait de lui de sortir plus puissant que jamais,, 
ou humilié et discrédité. 

Les édits furent rendus à Marly, au commencement de mai 1749. 
L'un créait 1 800000 livres de rentes 5 0/0, remboursables en douze ans 
par tirages au sort tous les six mois. Les 36 millions fournis par cet 
emprunt devaient être consacrés à l'acquittement des dettes de la guerre, 
soit que le chiffre n'en fût pas encore bien connu, chose très possible à 
admettre, étant données les obscurités extrêmes, même pour les minis- 
tres, de la comptabilité de l'ancien régime, soit que Machault ne voulût 
pas grever davantage sa caisse d'amortissement dès l'origine, et quil 
comptât sur le temps et sur des économies pour payer le reste. Une 
importante innovation signala cet emprunt : l'apparition de titres au por- 
teur, avec coupons facilement séparables, titres pouvant se négocier 
aisément, tandis que les contrats de constitution de rente, exclusive- 
ment en usage jusqu'alors, ne pouvaient changer de mains qu'avec 



1. D'Arg., 25 avril 1749. 

2. Barbier, mai 1149, IV, 369. 

3. Luynes, 26 septembre 1754, XIII, 446. 
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beaucoup de lenteurs et de formalités ^ Cette réforme fut parfaitement 
accueillie. Barbier le constate, malgré sa prévention contre ces papiers, 
qu'il confond avec ceux du système de Law, et d'Argenson témoigne 
aussi que Temprunt fut couvert avec une grande facilité K 

L'autre édit ' avait une bien plus grande importance. Le préambule 
en était rédigé avec habileté et avec force, et il est impossible de ne pas 
être frappé de Tesprit de sagesse et de justice qui s*y révèle. Le roi y 
rappelait, d'une part, les suppressions d'impôts qui avaient déjà accom- 
pagné la publication de la paix, et sa volonté de supprimer aussi le 
dixième; d'autre part, l'étendue des besoins et la lourdeur des dettes 
de l'État : il déclarait que le seul moyen de travailler efficacement au 
bonheur de ses sujets était d'éteindre successivement ces dettes, et que 
ne pouvant trouver dans ses revenus ordinaires de quoi remplir cet 
objet capital, il se voyait avec peine obligé de recourir « pendant les 
premières années » à l'imposition du vingtième. Il s'était déterminé à 
cette imposition plutôt qu'à tout autre moyen a par la considération qu'il 
n'y en a point de plus juste et de plus égale, puisqu'elle se répartit sur 
tous et sur chacun de nos sujets dans la proportion de leurs biens et de 
leurs facultés, et que la levée s'en faisant sans traité ni remise extraor- 
dinaire, le produit rentre en entier au profit de notre État n». L'édit por- 
tait cessation du dixième à partir du 1<^' janvier 1750, son remplacement 
par l'impôt du vingtième sur tous les revenus de tous, propriétaires ou 
usufruitiers, nobles ou roturiers, privilégiés ou non-privilégiés, pour 
une durée non indiquée, et affectation de ce vingtième à une caisse 
d'amortissement, entièrement distincte du Trésor royal et uniquement 
destinée au remboursement des dettes de TËlat. 

fiien que les dispositions essentielles de cet édit fussent déjà conte- 
nues dans les différents arrêts qui avaient établi le dixième, et surtout 
le cinquantième *, on pouvait remarquer dans l'édit de mai 1749 un 



1. Barbier, mai 1149. 

2. D'Arg., 14 juin 1749. 

3. Voir appendice n® I. 

4. En créant le vingtième, Machault s'inspirait évidemment du cinquan- 
tième de Pâris-Duverney. Sont-ce les conseils de ce célèbre Onancier qui ont 
décidé la promulgation de l'édit de Marly? Il est bien difOcile de déterminer 
la pari exacte qui lui revient dans rétablissement du vingtième. Les frères 
Péris eurent une grande influence au contrôle général, surtout dans les 
débuis du ministère de Machault : cependant cette influence ne parait pas 
avoir élé toujours prédominante, et de nombreux passages de d'Argenson 
(dont les contradictions sont, il est vrai, incessantes) indiquent qu'il n'en était 
plus de même en 1749, qu'il y avait entre eux et Machault des rapports peu 
cordiaux, même une certaine rivalité. (D'Arg., 13 et 21 février 1749.) Peut-être 
les frères Paris ne voyaient-ils pas avec beaucoup de faveur une politique 
qui, tendant à délivrer le Trésor de ses embarras, tendait par cela même à 
rendre leur assistance moins nécessaire. Il est donc vraisemblable que 



30 MACHAULT d'aRNOUVILLE. 

terme qui ne se trouvait pas dans ceux de 1710, 1733 et 1741 : celui 
d'usufruitiers. L'addition était à Tadresse du clergé, dont un des argu- 
ments favoris pour éluder les taxes précédentes avait été quMl était 
usufruitier, et non propriétaire, de ses biens et revenus. De plus le 
silence gardé par Tédit sur la durée du vingtième était fort alarmant 
pour les privilégiés. Le préambule ne parlait que des premières années 
et semblait promettre la suppression du vingtième lorsque les revenus 
ordinaires du roi auraient été suffisamment libérés pour alimenter la 
caisse d'amortissement : mais aucune époque n*était indiquée. Or, 
comme les parlements ne manquèrent pas de le remarquer, il eût été 
facile de calculer la masse des dettes, Tétat des revenus et dépenses, et 
de fixer après cela le moment où le secours du vingtième ne serait plus 
indispensable. En réalité, cette indétermination, cette continuation, au 
lendemain de la paix, d'un impôt qu'on était accoutumé à ne voir appa- 
raître qu'au lendemain d'une déclaration de guerre, tout cela signifiait 
clairement que l'impôt sur le revenu n'était plus un expédient fortuit et 
momentané, et qu'il prenait définitivement droit de cité dans TËtat. 

Treize articles de l'édit sur vingt (les articles 3 à 15) sont consacrés 
aux diverses questions que présentaient naturellement Torganisation, 
l'assiette, la levée du nouvel impôt : ils sont loin de les épuiser toutes. 
Pour avoir une idée de la manière dont le gouvernement entendait pro- 
céder à la perception du vingtième, il faut ajouter aux renseignements 
sommaires que fournit le texte de Tédit ceux, beaucoup plus étendus, que 
donnent les nombreux mémoires, circulaires, correspondances, etc., 
rédigés à ce sujet. Il y eut d'ailleurs peu d'innovations dans l'organisa- 
tion du vingtième : ce qui s'était fait pour le dixième continua généra- 
lement à se faire, de même que le personnel du dixième fut maintenu 
dans ses fonctions (par arrêt du conseil du 17 mars 1750) pour la levée 
du vingtième. 

Le vingtième était comme le dixième un impôt sur tous les revenus 
possédés en France, exception faite des rentes sur TËtat, qu'un motif 
facile à comprendre faisait dispenser de l'application de la taxe * : excep- 
tion faite aussi des bénéfices du fermier ou du métayer dans l'exploi- 
tation du sol ', car le vingtième devait frapper exclusivement le pro- 
priétaire; il ne comportait rien d'analogue à la cédule B de Tincome-tax 



MachauU s'est seulement approprié l'idée conçue en 1725 par Pâris-Duverney. 
La question a d'ailleurs peu d'importance; quand bien même les frères Paris 
auraient dicté l'édit de Marly, il est incontestable que MachauU a fait l'idée 
sienne, par l'ardeur et l'énergie qu'il a mise à en assurer le succès, et c'est 
là le point capital. Le public ne s'y trompa point, et ne s'en prit jamais qu'à 
MachauU. 

1. Art. 6. 

2. Art. 4. 
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anglais. Quatre natures principales de revenus avaient été distinguées 
lors du dixième et continuèrent à l*ôtre lors du vingtième; ces quatre 
natures de revenus correspondent à peu près aux quatre autres cédules 
de i'income-tax : le revenu foncier (vingtième des biens-fonds), cédule A : 
revenu des créances sur le clergé, les provinces, les villes, et les parti- 
culiers, cédule G en partie : revenu des charges et offices (vingtième des 
offices et droits), cédule E : revenus industriels et commerciaux (ving- 
tième d'industrie), cédule D. A part les gages et appointements directe- 
ment payés par le Trésor royal, qui continuèrent à être soumis à la 
retenue du dixième (art. 7), comme ils Tétaient depuis 1717, le taux du 
vingtième fut également appliqué à ces différentes sortes de revenus, 
sans aucune distinction entre les revenus périssables et plus ou moins 
aléatoires provenant de Texercice d'une profession et les revenus plus 
solides provenant du loyer des capitaux, sans aucune exonération pour 
les petits revenus : la justice y eût gagné peut-être, mais la complica- 
tion s'en fût certainement accrue, et les difficultés déjà si grandes que 
présentait rétablissement de cette taxe fussent devenues plus grandes 
encore. Or la justice elle-même exigeait qu'elle fût établie sans retard. 
Le vingtième des biens-fonds était de beaucoup la partie la plus impor- 
tante de rimposition, non seulement parce que la propriété immobilière 
est plus difficile à dissimuler et s*offre pour ainsi dire d'elle-même à la 
taxation, mais aussi parce qu'elle avait alors un développement infini- 
ment supérieur ^ à celui de la richesse mobilière, Elle était plus répandue, 
plus productive, plus sûre, plus considérée. Aussi dans la pratique le 
vingtième fut-il avant tout un impôt foncier, à tel point que bien des 

1. Voici en quels termes dignes d'attention le Parlement de Paris faisait la 
comparaison des deux propriétés, mobilière et immobilière, dans ses remon- 
trances du 20 mars 1148 contre le centième denier, a On y met en parallèle 
et au pair les offices, les rentes constituées, les meubles et les effets mobiliers 
avec les maisons, les terres, les fermes et les autres héritages. Sur le fonde- 
ment de cette comparaison imparfaite à tous égards, on annonce qu*il est 
convenable d'imposer les mêmes charges sur les biens réputés immeubles que 
sur ceux qui le sont réellement, sur les biens qui n'ont qu'une valeur fictive 
et imaginaire que sur ceux qui en ont une réelle et intrinsèque; on ajoute 
encore qu'il est pareillement convenable de taxer les meubles et les effets 
mobiliers comme les immeubles, c'est-à-dire des biens fragiles et incertains, 
des biens dont le prix est sujet à toutes sortes de vissiciludes et de variations, 
qui dépérissent par l'usage, comme ceux qui ont la valeur la plus fixe et la 
plus immuable. » — Yauban évaluait & 60 millions le produit de sa dlme 
royale sur les biens de la terre et à 15 millions et demi seulement la dlme 
des rentes, gages, salaires, etc.; encore dans ce chiffre de 15 millions et demi 
la dlme des maisons était-elle comprise. — L'école des physiocrates, qui a 
professé tant de mépris pour la propriété mobilière, et un véritable culte pour 
la propriété rurale, n'aurait pu naître, ni se développer, si elle n'avait aperçu 
au moins une partie de la vérité : il n'était pas vrai que la terre fût la seule 
richesse, mais il était vrai qu'elle était alors la richesse de beaucoup prin- 
cipale. 
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cahiers, en 1789, se plaignaient de ce caractère tout particulier qu'avait 
pris un impôt théoriquement universel. Quoique tous les biens-fonds 
dussent être naturellement astreints à Timpôt, il faut signaler une excep- 
tion assez peu justifiable et pas toujours observée en fait : les maisons de 
la campagne, môme les plus somptueuses, n'étaient sujettes au vingtième 
que si elles étaient louées, non si elles étaient occupées par leurs pro- 
priétaires ^ Les parcs, les jardins de plaisance, etc., ne devaient être 
taxés qu'en raison de leur revenu effectif en bois, fourrages, etc., noa 
d'après le revenu qu'une égale quantité de terre cultivée eût dû produire. 
Le revenu foncier, sur lequel le vingtième devait être prélevé, était le 
revenu net, et non pas le revenu brut. 11 est impossible, en effet, d'atta- 
cher un autre sens à la disposition de l'article 5 de l'édit, qui porte « que 
le vingtième ne soit levé sur chaque nature des biens contenus dans le 
présent et dans le précédent article, qu'eu égard au revenu, déduction 
faite des charges sur lesquelles lesdits propriétaires et usufruitiers ne 
pouvaient être autorisés à faire la retenue du vingtième ». C'est ce qui 
résulte non moins évidemment des instructions détaillées que M. de 
Courteille, l'intendant des finances chargé de la direction du vingtième, 
adressait en 1755 à l'intendant de Bordeaux, et c'est ce qui résulte aussi 
du procédé constamment employé par l'administration pour l'évaluation 
des revenus des biens-fonds : estimer le produit des biens régis par 
comparaison avec ce que des biens de quantité et de qualité égales, 
étant affermés, rendent à leur propriétaire. La rente payée par le fermier 
au propriétaire est un produit net : c'est donc bien le produit net que 
Ton avait en vue, que l'on s'efforçait d'atteindre, et, quoi qu'en ait dit 
Turgot ', il ne fut pas nécessaire d'attendre les enseignements de la 
secte des physiocrates pour savoir que les frais de culture et de récolte 
doivent être déduits du produit d'une moisson, et qu'il est inique de 
comprendre dans les revenus d'un propriétaire les frais qu'il a dû faire 
pour se procurer ces revenus. 11 était donc, ou du moins il devait être 
tenu compte des frais d'entretien, de réparation ou d'exploitation : 
seulement, en général, les contribuables ne devaient pas faire eux- 
mêmes cette déduction sur les déclarations de leurs revenus, et l'admi- 
nistration tenait à s'en réserver l'appréciation. Pour certains biens 
comme les forges, moulins, étangs, une déduction d'un quart sur le 
revenu brut était admise a prion. En fait la déduction consentie pour 
frais de culture, sur les biens ruraux, était plus considérable : les déci- 
sions du conseil et les instructions aux contrôleurs du vingtième recom- 

1. Décision du conseil du 9 janvier 1751. Arch. Pas-de-Calais, C. 424. 

2. Observations sur un projet (Tédity 1764. (Collection des principaux 
économistes, 1. 111, p. 78.) Dupont de Nemours a reproduit la même critique, 
non justifiée, contre le vingtième. (Lettre à J.-B. Say, citée par Schelle, 
Dupont de Nemours et Vécole physiocratique, p. 86.) 
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mandaient de faire pour cet objet une défalcation de moitié du revenu 
brut ». 

Pour l'appréciation des revenus, l'administration disposait de deux 
moyens : la déclaration des contribuables et la vériûcation, par ses 
agents, de ces déclarations. On ne pouvait pas attendre de celles-ci beau- 
coup de sincérité et on ne leur attribuait, avec raison, qu'une très faible 
valeur. Tout manquait pour qu'elles fussent exactes : les contribuables, 
sous l'ancien régime, n'avaient pas plus l'babitude de l'obéissance et de la 
loyauté que l'administration n'avait celle de la bonne foi et de la modé- 
ration : la dissimulation était la seule ressource qui restât aux taillables 
pour éviter la ruine; il est inévitable qu'elle se produise, et l'on ne 
saurait môme la blâmer, lorsque l'impôt est écrasant, arbitraire, mal 
réparti. Aussi l'édit de mai i749 n'exigeait-il pas de déclarations nouvelles 
des contribuables qui en avaient déjà fourni pour le dixième de 1733 
ou pour celui de i741, quelque scandaleusement fausses que fussent, 
au su de tout le monde, celles qui avaient alors été faites. Ceux-là 
seuls furent astreints à en fournir qui, à cause d'exemption ou d'abon- 
nement, ou simplement par omission, n'en avaient pas remis lors du 
dixième, et n'avaient pas été compris sur les rôles de cette imposition. 
Le nombre des déclarations devait donc être assez faible. Ces décla- 
rations, quelque suspectes qu'elles fussent à juste titre, rendirent 
cependant de» services : il y a un certain degré de fausseté devant 
lequel les plus hardis â frauder reculent, et cela suffit, tant était grande 
la modicité des cotes du dixième dans les pays d'États, pour que les 
déclarations, môme non vérifiées, donnassent souvent de prime abord 
des résultats égaux ou supérieurs au montant des rôles du dixième. 
Puis, si la déclaration d'un propriétaire foncier peut toujours être 
suspecte de dissimulation quant au chiffre du revenu, il est plus diffi- 
cile qu'elle pèche sous le rapport de l'étendue et dé la situation de son 
bien, premier renseignement utile à recueillir. Remarquons enfin, avec 
un des hommes qui ont le mieux approfondi les conditions d'existence 
et les divers modes d'organisation de l'impôt sur le revenu *, que les 
déclarations des contribuables, dussent-elles même être tout â fait 
défectueuses, ont cependant toujours leur utilité; car les recherches des 
agents du fisc, indispensables dans tous les cas, qu'il y ait ou qu'il n'y 
ait pas de déclarations, sont toujours plus aisées et peuvent être moins 
vexatoires quand elles ont pour point de départ un document émané 
des contribuables eux-mêmes, et il semble qu'il vaut mieux, dans l'in- 

1. Le directeur du vingtième de la généralité de Toulouse, dès 1750 et 1151, 
rabattait la moitié du reveuu pour charges, tailles, et frais de culture suivant 
les décisions du conseil, (Saint-Priest & Machault, 19 mars 1751, Arch. nat., 
H 1094.) 

2. Chailley, Vimpôt sur le revenu^ p. 376. 

3 
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térôt commun du Trésor et des populations, que leur travail consiste à 
critiquer, à examiner, plutôt qu*à procéder au hasard, en Tabsence de 
tout renseignement. G est certainement pour ces motifs qu*on réclaoïa 
des déclarations aux particuliers ou aux provinces qui n'avaient point 
payé de dixième, ou ne l'avaient payé que par abonnement : et ce, sous 
les peines ordinaires de double taxe pour défaut de déclaration, et de 
quadruple pour déclaration fausse. 

Les déclarations, dont les intendants et les subdélégués furent chargés 
de répandre de nombreux modèles imprimés dans les provinces, ne 
présentaient rien d'aussi odieux et d'aussi vexatoire que les lamenta- 
tions générales des contribuables pourraient le faire supposer : pour les 
biens loués ou affermés, une indication aussi exacte que possible de la 
situation, de la contenance des diverses parties, et du prix du bail, en 
ajoutant, s'il y avait lieu, les réserves, et en répartissant sur les diffé- 
rentes années de la durée du bail les pots de vin qui avaient pu être 
payés à Torigine au bailleur; pour les biens affermés à moitié fruits, 
indication, d'après la moyenne des six ou des dix dernières années, de 
la quantité et de la valeur moyenne des produits revenant au bailleur; 
pour les biens non affermés, indication de leur rendement moyen et 
de leur valeur, avec détail des contenance, qualité, nature des diverses 
terres. 

L'édit de 1749 ne s'explique pas sur le point le plus délicat de tous, à 
savoir la manière dont il devait être procédé à la vérification des déclara- 
tions; mais les instructions, mémoires, etc., permettent de combler cette 
lacune. Un personnel spécial était chargé de recevoir et de vériûer les 
déclarations : il y avait pour cet objet un directeur de vingtième par 
généralité, et, sous ses ordres, un certain nombre de contrôleurs, 
chargés chacun d'une certaine portion de territoire, souvent désignée 
déjà sous le nom de département. Ils avaient le droit d'interroger toutes 
les personnes en état de fournir des indications sur les biens-fonds d'une 
paroisse : ils pouvaient mettre à contribution tous les documents de 
nature à jeter quelque lumière sur l'état des revenus; les éludes des 
notaires devaient leur être ouvertes; les actes de vente, de partage, les 
baux actuels et anciens, leur être présentés; les rôles de la taille, de la 
capitation, des dixièmes, mis à leur disposition : les décimateurs devaient 
leur fournir tous éclaircissements sur le chiffre de leur dime. Mais la 
partie essentielle et la plus difficile des fonctions des contrôleurs con- 
sistait à se transporter sur le territoire de chaque paroisse pour pro- 
céder de visu à la vérification sur place des déclarations. Sur leur 
réquisition, les syndics, collecteurs et principaux habitants de la 
paroisse devaient se tenir prêts pour les renseigner sur la répartition 
du sol entre les différents propriétaires, le prix moyen des grains et 
autres produits, le rendement moyen des terres, leurs différentes qua- 
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lités; pour parcourir avec eux le territoire de la paroisse; faire une 
classificatiou du soi en trois qualités, bonne, médiocre et mauvaise , 
évaluer pour chacune de ces classes le revenu moyen des biens affermés 
et le revenu moyen des biens directement exploités par le propriétaire. 
Ces recherches terminées, les contrôleurs n'avaient plus, pour les biens 
affermés, qu*à s'enquérir des fraudes qui avaient pu être commises 
dans renoncé du prix des baux; pour les biens régis, qu'à contrôler les 
déclarations fournies d'après la comparaison avec les baux et avec les 
connaissances qu'ils avaient dû acquérir du rendement moyen de 
chaque qualité de terre dans la paroisse : en ayant soin, d'après les 
instructions du conseil, de tenir compte aux propriétaires des frais de 
culture et de récolle, et du bénéfice naturel du cultivateur « en sorte 
que le produit du bien régi ne soit évalué qu'à la môme somme pour 
laquelle un bien de la même espèce sera affermé, et qu'on laisse tou- 
jours pencher la balance du côté des contribuables K » 

Par tout ceci on peut se faire une idée de l'importance des fonctions 
des contrôleurs. C'était d'eux en somme que dépendait le rendement 
de l'impôt et le sort des contribuables. On voit tout ce qu'ils devaient 
avoir de zèle, d'expérience et de tact, pour que le Trésor ne fût pas 
lésé, ni ceux-ci opprimés. Connaissances techniques, fermeté, désin- 
téressement, esprit de justice, leur étaient également nécessaires. La 
réunion de tant de qualités est toujours rare : elle l'était peut-être tout 
particulièrement sous l'ancien régime, à cause de l'absence d'une solide 
hiérarchie administrative, capable de maintenir tous ses agents dans 
le devoir, de les surveiller avec soin, de les recruter avec discerne- 
ment, de les soutenir dans leurs opérations. Sans doute il ne faut 
pas juger des contrôleurs du vingtième par les déclamations furibondes 
dont sont remplies les remontrances des États provinciaux et des cours 
souveraines : « Citoyens intéressés, qui cherchent le germe ou l'accrois- 
sement de leur fortune dans la ruine de celle du propriétaire ou du 
cultivateur,... membres inutiles de la société, qui la dévorent et n'y 
portent qu'une industrie fatale, qui s'arrogent le droit de pouvoir doubler 
et tripler à leur gré les cotes d'impositions sur la tête de vos sujets, 
pour répandre partout la terreur de leur despotisme, la crainte de leurs 
vengeances, le mépris des règles et la désobéissance au joug légitime 
des lois',... émissaires obscurs qui ne connaissent ni les pays où ils tra- 
vaillent, ni les hommes qu'ils consultent, qui ne se proposent que de 
forcer les estimations pour acquérir la bienveillance du ministre, en 
augmentant les produits, et souvent pour satisfaire les passions les plus 
basses, soit de haine, soit d'intérêt 3, etc., etc. ». Les malédictions des 

1. Courleille à Tourny, 15 octobre 1755. (Arch. Gir., C. 3018.) 

2. Remontrances du Parlement de Bordeaux, 7 septembre 1757. 

3. Remontrances de la cour des aides contre Tédit d'avril 1763. 
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cours souveraines envers ces hommes qui ne dépendaient pas d'elles, et 
dont les recherches leur étaient éminemment désagréables, suffiraient à 
remplir bien des volumes. Ce n'est pas sur la foi de ces réquisitoires 
passionnés qu'il convient de se faire une idée de la nature des opéra- 
tions des contrôleurs. Toutefois il est certain que beaucoup d'entre eux 
ne se trouvèrent pas à la hauteur de la tâche difficile qui leur incom- 
bait, et que Tadministration du dixième légua parfois à celle du ving- 
tième de pitoyables fonctionnaires. On pourrait, a priori^ le supposer 
légitimement; des documents authentiques viennent par surcroit rétablir 
d'une manière certaine. En 1752, il y avait dans la généralité de Bor- 
deaux sept contrôleurs. Voici comment M. de Tourny apprécie les 
services que l'on était en droit d'en attendre : « Le premier (Mon- 
tigny), homme âgé, fort utile pendant quelques années pour l'objet des 
maisons de Bordeaux et des biens des environs, à la connaissance 
desquels il s'était appliqué, est tombé dans un état d'infirmité qui n'en 
laisse, depuis un certain temps, tirer aucun travail : l'idée que sorti de 
place il mourrait de faim a éloigné jusqu'ici par compassion le moment 
où il aurait dû être renvoyé ». Un autre, le sieur Dubreuil,« a toujours 
procédé avec si peu d'intelligence qu'on n'a jamais pu avoir de con- 
fiance en sa besogne; encore ne lui a-t-on donné à faire que la plus 
facile : il a été soutenu à la recommandation de M. Berlin, ancien mailre 
des requêtes, dont il est le fils naturel. ^ Le sieur Labonne né serait 
point incapable s'il voulait travailler; mais, quoique jeune, sa mauvaise 
santé et son caractère le tiennent dans une inaction au delà de ce qu'on 
saurait imaginer; on n'a pu depuis deux ans qu'il est contrôleur le faire 
sortir de Sarlat, soit pour en parcourir l'élection et y faire des vérifica- 
tions, soit pour aller dans d'autres cantons de la généralité, soit môme 
pour venir à Bordeaux s'y faire connaître du directeur et de moi, de 
façon qu'il ne vient point d'ouvrage de lui, on si peu que ce n'est pas 
la peine d*en parler : mon subdélégué est obligé de tout faire à sa 
place K » Tourny était moins mécontent des quatre autres, qui faisaient 
en général ce qu'ils pouvaient; cependant il y avait parmi eux le sieur 
Foucault, « de capacité et d'intelligence les plus minces, et qui mérite peu 
de confiance dans ce qu'il a fait * », et le sieur Vanos, « d'une dissipation 
qui fait perdre les trois quarts de ce qu'il pourrait opérer, en donnant 
au travail le temps qu'il devrait ». Les trois contrôleurs dont Tourny 
avait fait une description si édifiante furent immédiatement révoqués 
par le contrôleur général; mais combien en restait-il, à Bordeaux et 
ailleurs, qui laissaient singulièrement à désirer 1 Un certain Desprez 
Dozé, contrôleur en Artois quelque temps plus tard, était dans le genre 



1. Tourny à Gourteille, 10 mai 1752, Arch. Gir., G. 3215. 

2. Tourny a Gourteille, 30 octobre 1752. Arch. Gir., G. 3215. 



ÉTABLISSEMENT ET ORGANIS. DE L'IMPÔT DU VINGTIÈME. 37, 

du sieur Labonne, de Sarlat : « Il s'est regardé comme un pensionnaire 
qui n'a pas pu ou voulu remplir aucunes fonctions de son emploi.... Au 
lieu de vérifler les requêtes sur les lieux^ il est demeuré chez lui : il 
est résulté de son travail informe que les directeurs ont été obligés 
d'en charger un autre contrôleur.... Sa tranquillité à rester chez lui à 
ne rien faire a presque jalousé ses confrères et les a peines de se voir 
obligés à faire sa besogne lorsque celle dont ils étaient chacun en par- 
ticulier chargés était, pour la plupart, suffisante K » D'autres fois, 
c'était par excès de zèle que péchaient les préposés, comme les sieurs 
Desme père et fils dans la subdélégation de Villeneuve en Âgenais, 
« qui s'y livrèrent pour ainsi dire tout entiers pendant cinq ou six mois, 
eux et quelques scribes qu'ils prirent; mais ce fut avec un zèle qui 
passa beaucoup le but. Après s'être transportés dans quantité de 
paroisses, et y avoir reçu bien des déclarations, en avoir fait les véri- 
fications, et avoir dépouillé nombre de cadastres, ils donnèrent au 
terrain des évaluations forcées qui, sur les rôles mis en état, ne me 
parurent point, ainsi qu'au directeur, pouvoir se soutenir,... et dont il 
me vint une infinité de plaintes justifiées par contrats d'acquisition ou de 
baux à ferme, de façon que je fus obligé de faire faire un second travail 
pour baisser le tarif et le ramener le plus près qu'il fut possible du véri- 
table produit '. » A ces défaillances individuelles toujours possibles 
s'ajoutait, par la faute cette fois de l'administration, un autre incon- 
vénient grave : l'insuffisance absolue du nombre des contrôleurs et 
des employés dans les bureaux du directeur. L'impossibilité de faire 
face au travail avec le petit nombre d'agents dont il disposait revient 
constamment dans les lettres de Tourny au contrôleur général et à 
l'intendant des finances chargé de l'administration du vingtième : la 
conséquence de cette lésinerie fâcheuse était que les vérifications se fai- 
saient avec une lenteur extrême, que les rôles étaient en retard, et que 
le rendement du vingtième ne suivait que de très loin l'augmen- 
tation incontestable qui se produisit, surtout dans la seconde moitié 
du xviii® siècle, dans le revenu des biens-fonds. Le préambule de l'arrêt 
du 2 novembre 1777 avoue que dans beaucoup de paroisses les vérifi- 
cations n'étaient pas encore commencées et que les vingtièmes s'y 
percevaient sur des rôles formés en 1749, 1741 et môme 1734. 
C'étaient là les côtés défectueux de l'organisation et du personnel du 

1. Mémoire du sieur Ester, directeur du vingtième à Arras. Arch. Pas-de- 
Calais, C. 536. 

2. Tourny à Courleille, 30 octobre 1752. — Si nous n'avions que les remon- 
trances des parlements pour nous renseigner sur les opérations des contrô- 
leurs, nous ignorerions entièrement ces dégrèvements collectifs qui ont été 
plus d'une fois accordés; ils parlent avec insistance des erreurs des contrô- 
leurs, jamais de ce qui était fait pour les réparer. 
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vingtième : défauts qui, comme on voit, étaient plus graves pour les 
intérêts du Trésor que pour ceux des contribuables. Mais ce serait une 
erreur de croire que le bien n*ait pas eu sa place, et sa grande place, 
à côté du mal. Beaucoup des contrôleurs du vingtième remplirent leurs 
pénibles fonctions avec un zèle et une intelligence au-dessus de tout 
éloge ; on pourrait presque dire avec dévouement : le terme n'est peut- 
être pas trop fort pour qualiQer la conduite de ces agents qui, pour un 
traitement de 1 200 livres au minimum, de 1 800 au maximum, singu- 
lièrement diminué par des frais obligatoires de tournée, et à peine relevé 
de temps à autre par des gratlflcations difficilement et chichement accor- 
dées, s'en allaient faire, au milieu du mépris et de la haine générale, le 
plus difficile et le plus ingrat des métiers ^ Quant à leur capacité, un 
homme qui les a vus à l'œuvre et qui nous a laissé la description la 
plus précise et la plus exacte que nous ayons de ces opérations tant 
calomniées parles remontrances et les doléances des cours souveraines, 
en a rendu un éclatant témoignage. C'est un ingénieur des ponts et 
chaussées, quelque peu attaché aux idées des physiocrates et des éco- 
nomistes. Boullanger, qui avait préparé un ouvrage sur l'administration 
des fmances, et se proposait d'y insérer cette relation d'une vériflcation 
faite sous ses yeux d'une paroisse de Champagne, en 1758, par un con- 
trôleur du vingtième *. Il nous apprend que le même système a été 
suivi dans un grand nombre de paroisses et de villes de différentes pro- 
vinces, et que non seulement les habitants n'ont pas eu à s'en plaindre, 
mais même qu'il a été « souscrit par eux et demandé par plusieurs, dès 
qu'ils en ont connu l'utilité ». Ainsi donc les opérations des contrôleurs 
n*ont pas suscité uniquement des plaintes. Impossible même de leur 
reprocher trop de lenteur et trop de frais : le travail a été exécuté en 
moins de deux mois, par une personne seule, dans une paroisse com- 
posée de plus de trois cents articles. 

lie premier soin du contrôleur fut de s'enquérir du prix moyen des 
grains, et il en déduisit les frais nécessaires de transport jusqu*aux 
marchés voisins. 11 trouva ainsi, pour le froment par exemple, une 
valeur moyenne de 12 1. 3 s. le rezal, soit de 15 1. 4 s. le setier. Ensuite, 
avec cinq des principaux habitants, il parcourut tout le territoire de 
. la paroisse « saison par saison et contrée par contrée ». Il prit con- 
naissance de toutes les maisons : il dressa Tétat général de toutes les 
diverses natures de terrains, champs, prés, jardins, bois, pacages, etc., 

1. Voir, à Tappendice n* III, Téloquenle lettre que Laurent, directeur du 
vingtième en Artois, et l'homme peut-être le plus au fait de celte partie, 
adressait à Goupteille sur le mérite des contrôleurs. L'administration, qui 
était quelquefois très mal secondée par ses agents, Tétait aussi quelquefois 
mieux qu'elle n'avait le droit de Pespérer. 

2. Insérée dans TEncyclopédie méthodique, Finances, art. Charges publiques. 
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avec distinction des qualités; il s'occupa pour chacune d'elles de fixer, 
le rendement net moyen; il constata ainsi par exemple qu*un arpent 
de terre labourable de première qualité était une année ensemencé 
en blé, la seconde année en avoine, la troisième laissé en jachère : 
que sa production moyenne pendant les deux années où il était cul- 
tivé pouvait être de 3 rezaux et demi de blé, de 2 rezaux et demi 
d*avoine, représentant une valeur brute, d'après le prix des grains dans 
les marchés du voisinage, de 49 I. 4 s. 9 d., et, défalcation faite des 
frais de culture, battage, dime, etc., une valeur nette de 20 1. 7 s. 5 d. S 
dont le tiers, 6 1. 15 s. 9 d., pouvait ôtre considéré comme le produit 
moyen annuel d'un arpent de terre de cette qualité. Semblable opéra- 
tion fut faite pour les terres arables de seconde et de troisième qualité, 
et pour les autres natures de terrain. Le contrôleur fit ensuite la réca- 
pitulation de tous les biens affermés et constata que leur produit d'après 
les baux s'élevait à 6232 livres : qu'il aurait dû s'élever, d'après le tarif 
qu'il venait de dresser, à 6 986 livres. La différence, 754 livres, fut con- 
sidérée comme représentant le bénéfice du fermier dans l'exploitation du 
sol, et comme devant par conséquent être exemptée de l'impôt, d'après 
les instructions fréquemment répétées du contrôleur général des finances. 
Cette différence était d'environ un neuvième du total produit par l'ap- 
plication du tarif. Il ne restait donc plus, pour fixer la part de vingtième 
afférente à chaque propriétaire faisant valoir par lui-même, qu'à éta* 
blir par l'application du tarif le rendement moyen de ses terres, puis à 
déduire du chiffre ainsi obtenu un neuvième, pour lui demander seule- 
ment le vingtième du restant. Rien n'était plus facile en outre, d'après 
ces données, que de contrôler sa déclaration, s'il s'agissait d'une pro- 
vince où l'on fût astreint à en donner. 

Tout cela était certainement savamment combiné, et la part inévitable 
de l'erreur dans une opération aussi délicate et aussi compliquée y était 
réduite autant qu'il était humainement possible de le faire. Si le ving- 
tième des biens-fonds n'acquit pas la solidité et l'exactitude que Machault, 
et après lui bien d'autres contrôleurs généraux, auraient voulu lui 
donner, la faute n'en est pas à cette manière de procéder. 

Après le vingtième des biens-fonds, la partie la plus importante de 
l'imposition était le vingtième des rentes sur le clergé, les provinces, les 
villes, les particuliers, etc. '. Ce vingtième, qu'on pourrait appeler mobi- 
lier, ne présentait pas pour son assiette les mêmes difficultés que le 
vingtième foncier, vu le peu de développement qu'avait pris et le peu de 
formes que revêtait encore la richesse mobilière. Le prêt hypothécaire 

1. Il est à peine besoin de remarquer que celte proportion était modérée, 
et prouve le désir de ménager plutêt le contribuable. L'évaluation du prix 
du blé n'avait aussi rien d'exagéré. (Voir la note p. 73.) 

2. Art. 6 et 8. 
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en était de beaucoup le type le plus répandu : et dans ce cas le ving- 
tième se percevait par un système de retenue qui appliquait la taxe avec 
une exactitude mathématique, sans aucune intervention ni recherche 
de la part de TÉtat; le propriétaire d*un bien hypothéqué devait le ving- 
tième de tout le revenu net de son bien, sans aucune défalcation pour 
les dettes dont il pouvait être grevé : et il avait le droit de faire subir 
ensuite à son créancier une retenue du vingtième sur la rente qu'il lui 
servait ^ Le môme principe s'appliquait aux rentes payées par les villes, 
provinces, communautés, etc., dont les biens et revenus étaient aussi 
assujettis à Timpôt. Elles devaient le vingtième de leurs octrois, revenus 
patrimoniaux, communaux, sauf déduction des charges ordinaires, 
comme les particuliers ; et ces revenus servant la plupart du temps à 
acquitter les arrérages de leurs emprunts, elles déduisaient le vingtième 
des sommes payées à leurs créanciers. Il résultait de ce système que le 
vingtième mobilier n'avait pas, dans la plupart des cas, à figurer sur un 
rôle spécial. Aussi parut-il peu sensible, bien qu'il dût être certaine- 
ment, par le système de la retenue, beaucoup plus strict que le ving- 
tième foncier : c'est contre celui-ci, que Ton voyait passer directement 
dans le Trésor et qui faisait l'objet des recherches des contrôleurs, que 
se tournèrent tous les ressentiments des contribuables, et il est remar- 
quable que les remontrances des parlements et des pays d'États ne par- 
lent pas, ou parlent peu, de la retenue subie par le rentier, alors qu'elles 
s'étendent avec tant de complaisance sur les infortunes du propriétaire 
aux prises avec les contrôleurs. 

Le vingtième des offices et droits frappait « les revenus et émoluments 
de quelque nature qu'ils soient, attribués tant à nos officiers qu'autres 
particuliers, corps et communautés ' ». Les rôles en étaient arrêtés au 
conseil, et se montaient à des sommes très modiques : en i751, le ving- 
tième des offices et droits ne dépassait pas 300 000 livres. Il faut, il est 
vrai, y ajouter le dixième retenu sur les parties prenantes au Trésor 
royal '. On distinguait en effet les taxations et émoluments attribués à 
certains officiers, comme notaires, procureurs, officiers des ports et quais 
de Paris, etc., etc., aux dépens du public, dont le vingtième constituait 
le rôle des offices et droits : et les gages, pensions, droits, de quelque 
nature qu'ils fussent» payés par Je Trésor royal aux divers possesseurs 
d'offices, dont le dixième continuait d'être retenu *. Pour cette partie de 
l'impôt, aucune difficulté sérieuse ne se présentait. 

1. Art. 9. — La retenue ne 8'appliquait pas aux cens et rentes seigneuriale» 
(arrêt du conseil du 13 octobre 1750), qui étaient censées partie intégrante 
des biens du seigneur et devaient être comprises dans sa déclaration. 

2. Art. 8. 

3. Art. 1. 

4. Lettre de Turgot à Laverdy, contrôleur général, en 1764. (Collection des 
principaux écomistes, III, 485.) 
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Il en était tout aatrement de la derùlëre partie du vingtième, le ving- 
tième d'industrie. Les revenus industriels et commerciaux sont de tous 
les plus variables et les plus difficiles à saisir : des recherches rigou- 
reuses, à supposer qu'elles eussent été possibles, eussent risqué de 
décourager les négociants et de compromettre leur crédit. Aussi renonça- 
t-on à leur demander des déclarations de leurs revenus. On se borna à 
les prier de donner eux-mêmes « une idée des profits de leur commerce 
qui fût la plus rapprochée de la notion publique, sans exiger que les- 
dites déclarations continssent le même détail et fussent accompagnées 
de pièces probantes, comme celles des propriétaires dé biens-^fonds » ^ 
Ces pseudo-déclarations furent même pour eux entièrement facultatives. 
Le fisc renonça donc à acquérir une connaissance exacte des gains 
industriels et commerciaux, et il s'en remit pour cette partie de la taxe 
à des données vagues et incertaines, comptant, pour la rendre suppor- 
table, sur sa modicité, qui fut toujours en effet très grande. Dans la 
généralité de Bordeaux en 1749, tandis que les rôles du dixième des 
biens-fonds se montaient à 1924111 livres, ceux de Tindustrie n'attei- 
gnaient que 94 704 livres * : chiffre très faible pour une province quj 
comptait le port de commerce alors le plus important du royaume. £n 
Artois, les rôles de l'industrie. n*étaient que la vingt-troisième partie de 
ceux des biens-fonds, et pour beaucoup de provinces peu commer- 
çantes de l'intérieur du royaume, cette proportion était encore sensible- 
ment plus faible '. En général, ce furent les rôles de )a capitation qui 
servirent de règle pour l'assiette du vingtième d'industrie. On demanda 
aux contribuables, pour le vingtième d'industrie, moins de moitié de ce 
qu'ils payaient pour la capitation : système injuste, doublant l'effet des 
innombrables abus qui déjà viciaient l'assiette de la capitation, et assu- 
rant une nouvelle faveur à une foule de gens riches et influents qui 
avalent su se procurer pour la capitation des taxes scandaleusement 
minimes; système dont l'administration était loin de se dissimuler les 
défauts, mais qu'elle trouvait encore préférable à, un autre, ou plutôt 
qu'elle se savait incapable de remplacer ^. Quand 11 s'agissait de corpo- 

1. Note explicative de l'intendant Le Nain à son ordonnance du 2 mars 1750, 
Arch. nat., H. 1092. 

2. Arch. Gir., C. 3043. Les proportions restèrent les mêmes pour le 
vingtième. 

3. Rôles du vingtième en Artois, voir p. 87. — En 1757, l'élection de 
Bourges paye 64 405 1. de vingtième pour les biens-fonds, et. seulement 2 2041. 
pour le vingtième d'industrie; dans celle d*Issoudun, la proportion est encore 
moindre : 85 506 1. pour les biens-fonds, 1725 pour Tindustrie. (Arch. du Cher, 
C. 221.) 

4. Laurent à Chauvelin, 31 mars 1750, Arch. Pas-de-Calais, C. 426.^ Courteille 
à rinlendant d'Aligre, ibid. Mémoire de 1767 sur le vingtième d'industrie, 
Arch. Gir., C. 3230. — Réciproquement, ce système pouvait être Tort oné- 
reux pour les plus humbles artisans, taxés quelquefois à des sommes fort 
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rations de marchands ou d*artisans, le vingtième d*industrie devenait 
impôt de répartition : il était fixé à une certaine somme, en général 
beaucoup plus modique que la capitation de la communauté, et était 
réparti ensuite par cette communauté elle-même entre ses différents 
membres. L*administration échappait ainsi aux difficultés inextricables 
de la répartition individuelle; mais c'était en sacrifiant le principe 
essentiel de Timpôt, qui aurait dû être, avant tout, un impôt de quotité *. 
Là où, comme dans les campagnes, cette faible ressource faisait elle- 
même défaut, les communautés et corporations n'existant point, le ving- 
tième d'industrie était entièrement arbitraire; mais, comme il était en 
même temps très modique, il ne souleva que peu de réclamations *. 
L'impossibilité d'arriver à des résultats exacts était si bien reconnue 
que le gouvernement attacha toujours peu d'importance à cette branche 
du vingtième : bien avant la prédominance des doctrines physiocrati- 
ques, qui condamnaient tout impôt levé sur autre chose que la terre, 
bien avant la suppression par Necker du vingtième d'industrie dans les 
bourgs et campagnes (arrêt du 2 novembre 1777), on laissa tomber le 
rendement à presque rien : on ne remplaçait point les cotes des contri- 
buables décédés ou cessant leur commerce, et la suppression des taxes 
d'industrie au-dessous de 3 livres, en 1757, équivalut presque en fait 
à une suppression du vingtième d'industrie dans les bourgs et dans les 
petites villes. 

Les rôles une fois arrêtés, par le conseil pour les oflices et droits, par 
l'intendant et le directeur du vingtième de chaque généralité pour les 
biens-fonds, les revenus communaux et Tindustrie, le recouvrement en 
était confié, dans les pay^ d'élection, aux receveurs généraux des finances, 
dans les pays d'États aux trésoriers généraux; au-dessous d'eux, aux 
receveurs des tailles; au-dessous de ceux-ci enfin, aux collecteurs des 
tailles, quelquefois à des collecteurs spéciaux nommés d'oflAce par les 
receveurs des tailles, plus rarement aux maires et syndics. Lorsque la 
collecte du vingtième était aussi donnée aux receveurs des tailles, c'était 

élevées pour la Ctipitation ; la pratique corrigea en cela les défauts de la 
théorie; on recommanda de taxer très modérément les ouvriers et journaliers, 
et en 1157 on supprima toutes les cotes d'industrie inférieures à 3 1. de pre- 
mier vingtième. 

i. C'est ainsi que les choses se passaient à Paris (arrêt du conseil du 3 mars 
1750). Le conseil fixait le chiffre à payer pour chaque corporation ; les maîtres 
et les jurés répartissaient entre les diiïéreuts membres, sous la surveillance du 
lieutenant général de police. 

2. Du moins par comparaison avec le vingtième des biens-fonds. Cependant 
les remontrances de la cour des aides en 1756 s'attaquaient principalement 
au vingtième d'industrie et formulaient quelques critiques assez justes contre 
ces taxes « dont il n'est pas plus possible au contribuable de prouver l'injus- 
tice, qu'il ne l'a été au commissaire de Votre Majesté de les rendre avec 
justice et avec connaissance de cause u. 
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pour ceux-ci une lourde surcharge, malgré les taxations supplémentaires 
dont ils bénéficiaient. Turgot nous apprend en effet que beaucoup 
d'entre eux, ignorant les règlements différents de la tisiille et du ving- 
iième, se laissaient mal à propos charger de la responsabilité du recou- 
vrement de cette dernière imposition, quand ils devaient être déchargés 
au contraire des cotes erronées et des non-valeurs, le vingtième n'étant 
nullement solidaire ^ Les nobles, privilégiés, bourgeois de villes franches, 
dont Torgueil n'aurait pu s*accommoder de payer à un collecteur, con- 
fondus avec la masse des taillables, étaient autorisés souvent à s'acquitter 
directement entre les mains du receveur des tailles de leur élection. La 
susceptibilité à cet égard était poussée à tel point que dans plusieurs 
provinces, ainsi en Guyenne, il fallut faire deux rôles distincts pour le 
vingtième dans chaque élection, l'un pour les nobles et privilégiés, 
Tautre pour les taillables : c'est ce qui avait déjà eu lieu pour le dixième, 
« rien ne pouvant guérir la noblesse de ce pays-ci de la peine qu'elle a 
« de se voir imposer dans les mêmes rôles que les taillables;... ils croient 
« par là être assujettis à la taille, et regardent cela comme une déro- 
<c geance » ». 

Les collecteurs des tailles ou les collecteurs particuliers du vingtième 
recevaient pour la levée du vingtième une rétribution de 4 deniers 
pour livre de leur recette effective : les taxations des receveurs des 
tailles et celles des receveurs généraux étaient également de 4 deniers 
pour livre; au total 1 sol par livre du produit était donc pris par les 
frais de recouvrement : en y ajoutant les frais de bureau, frais de confec- 
tion des rôles, appointements des directeurs du vingtième et de leurs 
employés, appointements des contrôleurs, dont le total se monta en 1751 
pour les pays d'élection à 396 861 livres 3, on arrive à une moyenne 
de frais de 18 deniers par livre, soit environ 7 pour 100 du produit de 
l'imposition. Cette proportion, pour l'ancien régime, était peu considé- 
rable *\ elle n'autorisait nullement les pays d'États, comme ils le firent 
sans cesse dans leurs remontrances, à prétendre que la levée du ving- 
tième faite directement par le roi lui coûterait des sommes énormes, et 
infligerait aux peuples de lourds sacrifices sans utilité pour le Trésor. 

L'article 12 de l'édit stipulait le paiement du vingtième en quatre termes 

1. D'Hugues, op. ct7., p. 156. 

2. Lamoignon de Ck>urson au contrôleur géuéral. Arch. Gir., 30 mai 1111, 
C. 3057. 

3. Arrêt du conseil du 7 mai 1754. (Arch. nal., E. 1294t>.) La reeelte totale 
du vingtième et 2 sols pour 1. du dixième, en 1751, ayant été d'environ 
15 millions pour les pays d'élection, la somme de 396 861 1. en représente à peu 
près 6 deniers pour livre; avec les 12 deniers de taxations, le totul des frais 
était de 18 deniers. 

4. Elle n'était pas plus forte que pour les autres impôts directs. (Necker, 
Traité de V administration des finances,) 
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égaux aux mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année; 
mais c'était là une prescription qui ne pouvait faire illusion à personne. 
Il était sans exemple que la rentrée des impôts s'effectuât tout entière 
dans Texercice courant, et le gouvernement ne pouvait demander aux 
receveurs généraux de verser en un an ce qu'ils mettaient bien plus de 
temps à recouvrer : aussi leurs soumissions, pour le vingtième .comme 
pour les autres impôts, étaient-elles échelonnées sur une durée de seize 
mois en général : 2/3 dans les dix derniers mois de Tannée courante, 
4/3 dans les six premiers mois de l'année suivante. 

Les contribuables qui se prétendaient taxés avec excès ou indûment 
taxés étaient admis à faire opposition à leurs rôles devant l'intendant, 
après paiement d'une certaine portion (généralement la moitié) de la 
cote contre laquelle ils réclamaient. La décision dans ce cas appartenait 
à l'intendant après avis du directeur du vingtième, sous les yeux duquel 
devaient passer toutes les requêtes, et après enquête des contrôleurs. 
C'étaient surtout les rôles du double qui donnaient lieu à un grand 
nombre d'oppositions. Les contribuables qui s'y trouvaient placés ne 
manquaient jamais de se pourvoir, avec force pièces justificatives, 
comme taxés au delà de leurs facultés, et le plus souvent l'administra- 
tion, reculant devant les rigueurs qu'elle avait elle-même décrétées, 
accordait la décharge et rétablissait sur les rôles du simple, réduisant 
ainsi la peine du double à ne plus être qu'un moyen d'arracher des décla- 
rations aux contribuables retardataires ou récalcitrants. Des requêtes 
en opposition, fondées sur un excès prétendu dans la taxe, on distin- 
guait les requêtes en modération, motivées par quelque événement for- 
tuit, incendie, grêle, inondation, etc. L'intendant ne devait plus alors 
avoir que voix consultative, et c'était au conseil que la décision souve- 
raine appartenait de droit : précaution prise, et non sans raison, contre 
la tendance de beaucoup d'intendants à rechercher les bonnes grâces de 
leurs administrés au détriment des intérêts du roi; mais en fait, l'inten- 
dant décidait lui-même, et rarement les requêtes allaient plus loin que 
ses bureaux. 

Telle était, dans ses traits principaux, l'organisation du vingtième : 
telles étaient les pratiques, déjà pour la plupart suivies lors du dixième, 
que le gouvernement se proposait de continuer. 

Cette organisation, assurément, n'est pas à l'abri de la critique. On 
pouvait reprocher à l'impôt du vingtième son élasticité môme, que 
Vauban considérait comme un avantage, mais qui, sous un gouverne- 
ment prodigue et sans contrôle, pouvait devenir un grave danger : les 
difficultés extrêmes de son assiette, imparfaitement résolues par le sys- 
tème de contrôle dont nous avons essayé d'indiquer le fonctionnement, 
et qui ne protégeait complètement ni le fisc contre les dissimulations des 
contribuables, ni les contribuables contre les excès de pouvoir des agents 
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du fisc; Tarbitraire et rinégaiité inséparables, dans la réalité, de cet impôt 
théoriquement le plus équitable de tous. Ce sont là des objections faites 
de tout temps, sous des formes diverses, à ce type particulier d*impôt, 
qui compte autant, sinon plus, d'adversaires résolus que de partisans 
déclarés. 

Notre intention n'est pas, dans ce travail purement historique, 
de prendre parti dans cette grave question : elle est seulement de 
rechercher si, malgré tous les défauts qui en sont et en seront toujours 
impossibles à faire disparaître, Tlmpôt direct et personnel sur le revenu 
ne rencontrait pas dans la situation sociale, économique, financière de 
la France sous Tancien régime, des conditions particulièrement favo- 
rables, et si les avantages qu'il présentait alors ne remportaient pas sur 
de réelles imperfections. Il ne s*agit pas de juger Timpôt sur le revenu 
en lui-même, mais par rapport au temps et aux circonstances. Il ne 
s'agit pas de discuter si une telle institution fiscale serait aujourd'hui 
d'une création désirable et d'un succès facile , mais seulement si 
Machault eut raison, il y a un siècle et demi, d'y recourir. 

On ne peut contester tout d'abord que l'ancien régime possédât à ce 
point de vue un avantage essentiel dont les sociétés contemporaines sont 
malheureusement privées : aucune révolution politique n'avait encore 
partagé la France en partis contraires. II n*y avait ni vainqueurs, ni 
vaincus : donc, point de représailles à exercer, ni de services à payer; 
l'impartialité du gouvernement entre les divers contribuables était 
au-dessus du soupçon. Le peu de développement de la fortune mobi- 
lière, du commerce et de l'industrie, était une autre condition très favo- 
rable; si les revenus de cette espèce ne peuvent être atteints qu'avec 
peu de certitude, et au prix d'une inquisition vexatoire, leur rareté rela- 
tive est une bonne fortune pour un gouvernement qui cherche à établir 
l'impôt sur le revenu. Mieux vaut pour lui, comme c'était le cas en 1750, 
avoir affaire surtout à des revenus immobiliers qui ne peuvent jamais 
être complètement dissimulés, et qu'il est toujours possible d'évaluer 
avec une approximation suffisante. De nos jours la non application de 
la taxe aux revenus industriels et commerciaux, comme le faisait à peu 
près l'ancien régime malgré le vingtième d'industrie, serait une grave' 
injustice et un préjudice immense fait au trésor public : au milieu du 
xviii^ siècle, les résultats de cette inégalité étaient peu sensibles. C'était 
une condition bien favorable encore que la concentration du sol et 
de la richesse entre un nombre de mains déjà assez considérable sans 
doute, mais certainement beaucoup moindre qu'aujourd'hui; car il est 
évident que les difficultés inhérentes à l'assiette d'un impôt de quotité 
sur les revenus croissent ou décroissent en raison directe du nombre 
des cotes à dresser et des déclarations à vérifier. N'était*ce pas, enfin, 
un dernier avantage essentiel que d'avoir affaire à une population moins 



46 MACHAULT D'ARNOUYILLE. 

ramassée dans les villes, de fortune moins mobile, et par conséquent de 
facultés mieui connues? 

Non seulement rétablissement de rimp6t sur le revenu rencontrait 
alors moins d'obstacles qu'il n'en rencontrerait de nos jours : mais 
encore il était bien plus impérieusement réclamé par les plus simples 
considérations d'équité. Le danger, sous Tancien régime, n^était pas la 
spoliation des classes qui possèdent par celles qui ne possèdent pas : le 
danger, ou plutôt le mal déjà invétéré, consistait dans Taccablement des 
plus humbles, au proût d'une aristocratie de privilégiés, privilégiés de 
la naissance, du rang, de la fortune, qui savaient à merveille puiser lar- 
gement dans le budget de TÉtat, et cependant n'y verser que peu de 
chose. On impôt qui rappelât aux classes privilégiéies leurs devoirs 
envers FÉtat, qui épargnât au contraire la partie de la population déjà 
atteinte si durement par la capitation et par la taille, était alors parti- 
culièrement nécessaire. On peut soutenir, et on a en effet bien des fois 
soutenu, que l'impôt sur le revenu existe aujourd'hui en France, que nos 
quatre contributions directes, avec notre taxe sur les valeurs mobilières 
et nos droits d'enregistrement, ne sont pas autre chose qu'un impôt sur 
le revenu, divisé seulement en catégories différentes et se manifestant 
de différentes façons, qu'un nouvel impôt se surajoutant aux anciens 
ferait double emploi avec eux; mais rien de pareil n'existait dans la 
France du xyiii'^ siècle : les impôts directs qu'elle supportait déjà, loin 
de frapper proportionnellement la richesse acquise et do croilre ou 
décroître avec le plus ou moins d'aisance des contribuables, étaient 
rejetés comme par une sorte de force invincible sur les plus misérables, 
et devenaient inversement proportionnels à leurs facultés; et le privi- 
lège se glissait même jusque dans les impôts indirects, d'où il semblait 
devoir être naturellement exclu. Si jamais donc il fut nécessaire de 
travailler à rétablir l'équilibre, sans pour cela courir le risque de 
décourager l'épargne et de tarir les sources de la formation de la 
richesse, c'était bien dans cette société mal constituée, où ceux-là sur- 
tout supportaient le poids des charges publiques, auxquels avait manqué 
la fortune ou l'influence suffisante pour s'en faire dispenser, et dont on 
a pu dire avec trop de vérité qu'il y suffisait d'être riche pour devenir 
noble et de devenir noble pour cesser de payer ^ 

Dira-t-on que c'était faire acheter bien cher aux Français le bienfait, 
ou plutôt l'espérance, d'une plus équitable répartition des charges publi- 
ques, que de les soumettre aux recherches qu'exigeait l'établissement du 
vingtième, à cette inquisition qu'une voix très autorisée a qualifiée 
naguère d'exorbitante ' ? Exorbitante, elle le serait sans doute aujour- 

1. Dupont de Nemours, cahier du tiers état du bailliage de Nemours. Arch. 
parlementaires, IV, 115. 

2. Discours de M. Léon Say au Sénat, 22 février 1887. 
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d*hai; mais rétait-elle en 1750, sous une monarchie de droit divin, qui, 
se considérant comme propriétaire de tout ce que détiennent ses sujets, 
ayant le droit en conscience -> la Sorbonne Ta dit à Louis XIV — de leur 
prendre tout ce que bon lui semble, n*a pas à garder beaucoup de ména- 
gements envers le contribuable et en effet n*en garde guère habituelle- 
ment? Pour apprécier équitablement la politique Ascale de Machault, 
c*est aux pratiques généralement reçues de son temps qu*il importe de 
la comparer, et cette comparaison est tout à l'avantage du vingtième. 
Il n*y avait aucun des impôts existant alors qui ne présentât les mêmes 
inconvénients, et à un degré beaucoup plus grave, sans offrir au con- 
traire les avantages de celui-ci. Quelques abus que Ton veuille admettre 
dans les procédés des contrôleurs du vingtième, sur la foi suspecte dos 
remontrances parlementaires et des doléances des pays d'États, ces abus 
étaient moins redoutables que ceux qui accompagnaient la perception 
des traites, des aides, des gabelles surtout, et qui sont attestés par les 
témoignages les plus concluants, ceux de Le Trosne, de Moreau de 
Beaumout, de Necker. Quelque arbitraire qui pût se trouver dans les 
rôles du vingtième, il y tenait certainement moins de place que dans 
ceux de la taille personnelle, rédigés d'après les caprices des collec- 
teurs, ou dans ceux de la taille réelle, dressés d'après d'anciens cadas- 
tres scandaleux de vétusté. Avec le vingtième, point de solidarité entre 
les contribuables, comme pour la taille : une cote peut être modérée, 
tomber en non-valeur, un redevable peut changer de résidence, acheter 
une charge, etc., sans que ces circonstances fassent la ruine d'un collec- 
teur ou le malheur d'un village. Avec le vingtième, point d'obstacle 
apporté à l'amélioration du sol; car il frappe le propriétaire, non le cul- 
tivateur, et le fermier ou métayer peut accroître sa production et per- 
fectionner sa culture sans craindre de fournir par là un prétexte à l'aug- 
mentation de son imposition. Point de règlements obscurs, de formalités 
difficiles, de différences à faire entre les différentes provinces du 
royaume, entre les différentes parties d'une même province : les prin- 
cipes du vingtième sont clairs, certains, uniformes. Cette uniformité 
était l'avantage essentiel du vingtième. Création d'un temps où Tœuvre 
de la centralisation était déjà fort avancée, où le pouvoir royal était 
sufOsamment armé pour prétendre imposer à toutes les classes et à 
toutes les provinces le joug égal d'un impôt proportionnel, le vingtième 
se trouvait par là môme exempté de toutes les anomalies, de toutes les 
complications que la royauté n'avait pu faire disparaître des impôts 
anciens, alors qu'elle constituait la France morceau par morceau, et 
qu'elle était tenue à des complaisances, à des exceptions de toute sorte : 
complaisances qui avec le temps semblaient être devenues des droits, 
et contre lesquelles il était bien difficile, sinon impossible de réagir : 
exceptions dont quelques-unes avalent été vendues, d'autres solennelle- 
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meDt promises, et qui ne permeltaieat pas de remeltre un peu de cohé- 
sion dans les impôts légués par le passé. Telle province s'était rachetée 
autrefois d'une taxe que la province voisine avait continué à sup- 
porter. Telle ville avait obtenu de la faveur d*un roi, ou posé comme 
condition de sa soumission, ou conservé de son antique indépendance 
du moyen âge, le privilège de ne pas payer de taille. Les traditions 
auxquelles la royauté avait dû se conformer en réunissant les diffé- 
rentes parties de la France à son domaine avaient été respectées dans 
quelques endroits, si elles avaient été violées dans d'autres. On 
comptait dans le royaume deux grandes divisions pour la taille (sans 
parler des lieux où la taille ne se percevait point), cinq pour la 
gabelle, trois pour les traites, une iufiuité pour les aides; une vie 
d'homme aurait à peine suffi pour acquérir une connaissauce exacte de 
tous les droits ayant cours dans un coin quelconque de la France. 
L'impôt général sur le revenu, tel que Machault se proposait de con- 
stituer le vingtième, était le seul d'où fût bannie cette inextricable com- 
plication, cette incroyable incohérence. Aussi économistes et finan- 
ciers du xviii^ siècle ont-ils été unanimes à proclamer la supériorité du 
vingtième sur tous les autres impôts de l'ancien régime. Vauban, qui 
en réalité a préconisé le vingtième, sous le nom de Dime royale, faisait 
dépendre de son adoption et de son exécution sincère le salut de la 
France : Forbonnais, Moreau de Beaumont, ont reconnu ses avantages. 
Adam Smith souhaitait aux finances françaises la suppression de la 
taille et de la capitation, et leur remplacement par une augmenta- 
tion du rendement ou du nombre des vingtièmes ^ Le vingtième res- 
semble fort à cette imposition territoriale « qui tombât directement 
sur les propriétaires et ne fût troublée par aucun privilège * » qu'ont 
souhaitée tous les contrôleurs généraux de la fin de l'ancien régime, 
Terray comme Turgot, Galonné comme Neckor, et que tous se sont plus 
ou moins efforcés d'établir, parce que la nécessité s'en imposait tous les 
jours davantage. La Révolution, qui a supprimé le vingtième comme 
tous les autres impôts qu'elle trouva institués, n'en a pas moins rendu 
justice à sa supériorité : n'était-il pas, en effet, la préface de l'œuvre 
d'égalité et d'uniformité qu'il lui appartenait de réaliser en matière de 
contributions publiques? Gaultier de Biauzat ^ reconnaissait que les 
maux du peuple, quant au vingtième, ne provenaient pas de la nature 
du tribut, mais des abus qui s'étaient glissés dans sa répartition, contre 



1. Œuvres, édit. Blanqui, t. V, p. 605. 

2. Turgot, Observations sur un projet d'édit. (Collée, des principaux éco- 
nomistes, III, 447.) 

3. Doléances sur les surcharges que supportent les gens du peuple en toute 
espèce d'impôts^ 1788. 
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Tesprit de la loi, et rAssemblée constituante lai a par deux fois rendu 
le même hommage K 

Nous ne pensons donc pas que Machault sacrifiât à des utopies dan- 
gereuses et courût au-devant d'impossibilités matérielles en s'eiïorçant 
de faire une application sérieuse de Timpôt sur le revenu. C'était certes 
beaucoup entreprendre, puisque l'instrument au moyen duquel il pré- 
tendait ramener Tordre et Téquité dans nos finances est d*un mécanisme 
délicat et d'un maniement difficile ; mais ce n'était pas trop entreprendre. 
Si le vingtième suscita une formidable opposition, ce n'était point parce 
qu'il recelait quelque vice de fond ou de forme qui le rendit intolé- 
rable. Cette opposition eut un caractère plutôt politique que financier. 
Ce qu'elle reprocha au vingtième, ce ne fut pas tant sa lourdeur que son 
universalité. L'impôt eût été trouvé plus supportable, s'il eût été moins 
juste. Rien n'eût été plus facile à Machault que de faire faire le silence 
à propos du vingtième, comme il s'était fait progressivement au sujet 
du dixième, beaucoup plus lourd cependant : il n'eût eu pour cela qu'à 
épargner le clergé, qu'à rassurer les pays d'États, qu'à tolérer la conti- 
nuation des exemptions, des rachats et des abonnements. Il ne le fit 
pas, sacrifiant résolument sa propre tranquillité, peut-être sa situa- 
tion à la cour, aux intérêts essentiels de l'Etat : et voilà pourquoi fut 
déchaînée contre lui la lutte ardente dont il nous reste maintenant à 
raconter les diverses péripéties. 



i. Rapport du duc de la Rochefoucald sur la contrlbutioQ directe, 13 sep- 
tembre 4790; adresse de rAssemblée aux Français, juin 1791. 



CHAPITRE II 

ENREGISTREMENT DE l'éDIT DU VINGTIÈME 



La première épreuve que Tédit de mai 1749 eût à subir était son en- 
registrement par les cours souveraines du royaume. Peu de corps avaient 
autant à perdre au triomphe de l'égalité devant Tiropôt que les parle- 
ments et que les cours des aides : ils avaient fait au cinquantième une 
violente opposition, et n'avaient toléré le dixième que parce qu'on 
s'était bien gardé de leur appliquer la loi dans toute sa rigueur. Leur 
antipathie était acquise d'avance à tout impôt d'un caractère vraiment 
égal et universel ; et, comme la recherche de la popularité était le prin* 
cipe ordinaire de leur conduite, elle était môme acquise à tout impôt 
nouveau, quel qu'il fût. L'établissement du vingtième au lendemain de 
la paix, dans un moment où le public s'attendait à des dégrèvements 
plutôt qu'à des charges nouvelles, était pour les parlements une excel- 
lente occasion de faire parade d'un grand zèle pour les intérêts popu- 
laires, de s'élever contre la dureté du ministère et contre l'excès des 
dépenses du roi, et de déguiser ainsi sous des apparences généreu- 
ses et libérales une opposition dont le principe était essentiellement 
égoïste. Le petit peuple étant naturellement peu capable d'apprécier les 
motifs de prévoyance et d'équité qui faisaient créer le vingtième, et plus 
mécontent de voir continuer pendant la paix un impôt de guerre, que 
flatté à la pensée de n'être plus seul à le payer, le parlement pouvait 
sans risquer d'ébranler sa popularité faire au vingtième un aussi mau- 
vais accueil qu'il faisait ordinairement aux plus détestables inventions 
financières du gouvernement. 

Cependant, comme l'édit de mai n'annonçait pas encore d'une ma- 
nière explicite dans quel esprit le gouvernement entendait l'appliquer; 
comme il était principalement menaçant pour le clergé, que les parle- 
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ments n'avaient pas souci de défendre; comme surtout les parlements 
n'étaient pas encore arrivés à ce degré de hardiesse auquel ils par- 
vinrent bientôt après : Topposition parlementaire ne fut ni très vive, ni 
très difûcile à vaincre, et les remontrances de 1749 sont loin d'avoir 
raigreur et la gravité de celles qui furent faites en 1756 contre le second 
vingtième, et en 1760 contre le troisième. 

La cour, d'ailleurs, n'avait pas négligé sa précaution habituelle de né- 
gocier à l'avance avec ceux des membres de la compagnie que leur fer- 
meté affectée et leur stoïcisme romain ne rendaient pas inaccessibles à 
bien des genres de séduction. Machault comptait dans le Parlement de 
Paris quelques hommes à lui, l'abbé de Salaberry,Pasquier,de Masseguy; 
le premier président Maupeou n'était certes pas de ses amis, mais il était 
le chef responsable du Parlement devant la cour, et il inclinait volon- 
tiers du côté de cette dernière, dont il attendait la satisfaction de son 
ambition : il n'y avait donc pas à craindre qu'il poussât les choses à 
l'extrême. Le terrain ayant été ainsi bien préparé, les édits rendus à 
Marly furent déférés le 5 mai au Parlement, toutes chambres assemblées. 
Celui du vingtième suscita, comme on s'y attendait, une assez grande 
émotion. MM. Gilbert, Thomé, l'un président, l'autre conseiller de 
Grand'Ghambre, de la Fautrière, conseiller à la troisième chambre des 
requêtes, Durey dQ Meinières, président de la deuxième des requêtes, 
prirent la parole et tinrent le langage le plus hardi contre l'abus des dé- 
penses de la cour, les gaspillages des bâtiments, contre la rigueur exces- 
sive d'astreindre les peuples à rimposilion violente du vingtième, au 
moment où ils pouvaient s'attendre à jouir des bienfaits de la paix. 
Quand vint le moment de délibérer, la Grand'Ghambre, de naturel tou- 
jours assez timide, et qui aimait trop les pensions et les faveurs de la 
cour pour lui faire une opposition bien sérieuse, se montra peu disposée 
à s'inspirer de l'audace des précédents orateurs, au grand désespoir du 
conseiller Thomé qui ne s'était tant avancé qu^ parce qu'il se croyait 
sûr d'être suivi; mais les enquêtes et les requêtes embrassèrent, comme 
toujours, le parti le plus énergique, et finalement, malgré les efforts du 
premier président, 106 voix contre 49 refusèrent l'enregistrement et 
décidèrent des remontrances *. 

Gelles-ci * portèrent sur les promesses positives et réitérées que le 
roi avait faites de supprimer « entièrement » le dixième, dès qu'il aurait 
posé les armes; sur la quantité et le poids des impositions levées pen- 
dant la guerre, l'accablement qui en résultait, la misère générale, sen- 
sible à Paris, terrible dans les provinces, la nécessité de préférer le 

1. Barbier, mai 1749; duc de Luynes, IX, p. 145; lettre écrile le 20 juil- 
let 1754 par le président de Meinières à Laverdy, contenant de curieux détails 
sur la séance du 5 mai 1749. (Bib. nat., ms. fr. 7573.) 

2. Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris, t. I, p. 397. 
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soulagement actuel et immédiat du peuple à de simples vues de précau- 
tion et d'arrangement. Le Parlement n'osait pas contester en principe 
]*équité d'un impôt égal pour tous, mais il tirait, non sans subtilité, de 
Tuniformilé même du vingtième un argument contre celui-ci : « Comme 
cette espèce d'imposition... se répartit indistinctement sur tous vos su- 
jets, qu'elle frappe également sur le pauvre et sur le riche, qu'elle est de 
telle nature que le pauvre, quelque retranchement qu'il fasse sur son 
nécessaire, ne peut en adoucir la charge, sa rigueur et son étendue 
portent trop loin pour qu'on doive en faire usage dans de simples vues 
de précaution et d'arrangement ». Le Parlement, peu bienveillant 
pour la finance, aurait préféré qu'on retardât le paiement des dettes de 
la guerre, ou même qu'on ne les payât pas du tout. « Ce parti, qui ne 
préjudicierait qu'à un certain nombre de particuliers en état de s'en 
passer, et dont les fortunes pourraient peut-être paraître suspectes par 
leur rapidité, ne serait-il pas plus avantageux que de s'exposer à tarir 
ces sources primitives de Tabondance qui consistent dans la liberté du 
commerce, dans la culture des terres et dans l'industrie des peuples? » 
En somme, le Parlement n'osant pas prononcer le mot décisif, à savoir 
qu'il ne voulait permettre aucune atteinte aux privilèges pécuniaires, 
c'était la misère publique qui était son grand argument contre le ving- 
tième. Or, au moment même où il faisait une descr^)tion si pessimiste 
de la détresse générale, des documents beaucoup plus dignes de foi 
nous donnent des choses une idée fort différente. Barbier affirme que 
les dépenses sont très fortes et le luxe porté à très haut point, que les 
biens rapportent un tiers de plus qu'au temps du système de Law, et 
que « si le Roi doit aussi considérablement, il est nécessaire de prendre 
sur les fonds, qui en général appartiennent aux gens riches, pour être 
en état d'un côté de payer exactement toutes les rentes qui font subsis- 
ter Paris, de l'autre d'acquitter les dettes de la guerre le plus tôt que 
faire se pourra, afin dQ se trouver au courant si par malheur on se trou- 
vait obligé d'avoir une guerre nouvelle dans quelque temps ^ ». Le duc 
de Luynes constate, lui aussi, que les espèces circulant en France ont 
passé d'une valeur de 850 millions en 17i5 à une valeur de 1 500; que le 
commerce a fait des progrès énormes, que les villes de Marseille et de 
Rouen sont en pleine prospérité ^ D'Ârgenson, peu suspect de voir les 
choses trop en beau, écrit dans son journal, au milieu des analhèmes 
qu'il lance à Machault et au vingtième, que ce sera toujours un soula- 
gement que le dixième réduit au vingtième, que l'amortissement des 
dettes de l'Etat jettera beaucoup d'argent sur la place, et que c'est là un 
moyen très efficace de travailler au soulagement du peuple '. C'étaient 

1. Barbier, avril et mai 1749. 

2. Luynes, mars 1749, IX, 371; tout le passage est à remarquer. 

3. D'Arg., 20 mai 1749. 
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précisément les mômes idées que Voltaire exprimait dans un petit écrit 
plein de verve et de raison, composé en même temps que le Parlement 
travaillait à ses remontrances, et qui peut servir à la réfutation de cel- 
les-ci : Lettre sur IHmpôt du vingtième (16 mai 1749) ^ Voltaire y mon- 
trait que Tabondance était générale à Paris, quMl s'en fallait de beaucoup 
que les campagnes fussent ruinées, que Faisance était infiniment plus 
grande en France que dans nMmporte quel autre pays de l'Europe ; 
qu'on avait supporté facilement un dixième pendant la guerre, gage as- 
suré que Ton supporterait plus facilement encore un vingtième pendant 
la paix: que l'Angleterre, moins riche que la France, allégeait sa dette 
publique, et que la France se trouverait très bien de suivre son exemple. 
Sans doute Voltaire tenait alors avant tout à obtenir les bonnes grâces 
de la cour : son témoignage n'en mérite pas moins d'être retenu. Si la 
Lettre sur le vingtième n'avait pas de sa part le mérite du désintéresse- 
ment, elle avait certainement celui de venir à son heure, de réduire à 
leur juste valeur les allégations du Parlement, et elle pouvait exercer 
sur l'opinion publique la plus heureuse influence. 

A l'instigation de Machault, le roi ût aux remontrances une réponse 
brève et ferme : à savoir un ordre pur et simple d'enregistrer dès le 
lendemain et de lui en rendre compte avant deux heures. Le Parlement 
fléchit, et ceux-là même qui s'étaient montrés âu début les plus oppo- 
sés à l'enregistrement répétaient partout maintenant que l'intérêt pu- 
blic exigeait que Ton déférât cette fois aux volontés du roi, que l'édit 
regardait surtout le clergé, auquel il importait de faire sentir sa sujétion 
et sa dépendance envers le souverain, qu'on avait d'ailleurs suffisam- 
ment défendu les intérêts des peuples par de premières représentations. 
Le président de Meinières, qui plus tard ne pouvait s'en consoler, garda 
lui-môme le silence, voyant que l'enregistrement était certain. Pour 
pallier un peu sa reculade, le Parlement renvoya simplement le pre- 
mier président auprès du roi, pour lui présenter une nouvelle supplique 
relativement â la durée du vingtième; mais il était décidé â enregistrer 
si le roi persistait dans sa volonté. Maupeou n'obtint du roi qu'un nou- 
vel ordre d'enregistrer, et le Parlement s'empressa d'obéir, dès que le 
premier président fut de retour de Versailles (19 mai 1749) '. Peu de 
temps après, de brillantes récompenses furent accordées à tous ceux 
dont les soins avaient contribué au succès de cette affaire : 10 000 livres 
de pension â Maupeou, 20 000 au chancelier '; à Machault, le titre en- 



1. Voltaire, édit. Garnier, t. XXIII, p. 305. 

2. Barbier, d*ArgeDSon, duc de Luynes, mai ili9y passim; lettre du prési- 
dent de Meinières à Laverdy, déjà citée. Arch. nat., registres du Parlement, 
X»* 8480. 

3. D'Arg,, 21 juin 1749. 
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viable de ministre d'État, qui lui donnait entrée régulière dans le conseil 
d*en haut, le plus important de tous les conseils *. 

Les cours de Province imitèrent l'ensemble du Parlement de Paris : 
elles enregistrèrent Tédit, après des remontrances qui souvent dépas- 
sèrent en hardiesse celles de la capitale. Il fallut des lettres de jussion 
pour faire faire Tenregistrement à Rennes, Dijon et Toulouse *. Le Par- 
lement de Rouen sollicita lui-môme de nouveaux ordres « pour être 
disculpé envers les peuples de cette province , qui pourraient nous 
reprocher d^avoir tu leur épuisement et leurs besoins », et ne craignit 
pas de dire dans ses remontrances que le vingtième était établi « au 
mépris de la parole royale de Louis XV^ ». Le Parlement de Douai était 
encore plus dur quand ii parlait « de TefTort qu*a dû se faire, pour être 
moins exacte à remplir ses promesses envers les siens qu'envers ses 
ennemis, une àme vraiment royale, qui venait de sacrifier à sa parole 
les possessions les plus utiles, les conquêtes les plus flatteuses et les espé- 
rances les plus assurées v. Cette allusion désagréable à la générosité 
forcée de Louis XV était accompagnée de vives récriminations, non pas 
contre le vingtième en lui-même « quelque effrayante qu'en paraisse la 
durée arbitraire et illimitée, quelque incertitude qu'il y ait dans Tespoir 
du paiement des dettes de TEtat, qui a servi de motif au dixième et à la 
capitation sans que ces- dettes aient été diminuées », mais contre la pré- 
tention de le faire payer sans abonnement et contrairement aux usages 
du pays : chose grave, car le Parlement, assez peu flatteur pour ses 
concitoyens, les représentait comme obstinément réfractaires à tout 
changement : « Le climat froid et pesant, les nourritures épaisses et 
grossières, Téducation tardive et bornée ne forment pour l'ordinaire que 
des hommes de routine et d'habitude : toute nouveauté les effraye, 
les plus indifférentes les agitent, les plus utiles ne les laissent point 
sans soupçons... ». Le Parlement craignait surtout que l'assiette de 
la nouvelle imposition ne dévoilât les vices de la répartition des an- 
ciennes : « Le contraste continuel qu'il y aura entre la répartition des 
impositions anciennes et celle du vingtième, les mouvements, les varia- 
tions, la gêne qu'entraînera la déclaration des biens, les chicanes, les 
amendes, les contraintes, en un mot les vexations de tout genre que 
produiront les vérifications de ces déclarations : toutes ces tracasseries 
également inouïes, inutiles et ruineuses fatigueront, dégoûteront, dé- 
courageront un peuple qui ne connaît, après Dieu et son roi, que ses 
usages et son repos ^ ». Parmi toutes les cours souveraines de province, 

1. Luynes, 26 mai 1749, IX, 421. 

2. Dépêches du secrétaire d'Élat de la maison du roi, 28 juin 1749. Arch. 
nat., 0. 445. 

3. Fioquet, Histoire du Parlement de Normandie, t. VI, p. 362. 

4. Luynes, t. X, p. 514. 
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la cour des aides de Bordeaux se fit remarquer par racrjmonie de 
son langage, qui valut au doyen de celle compagnie un exil à Vire, et à 
la compagnie elle-même, une sévère lettre de réprimande du chance- 
lier. Rappelant la disette qui avait sévi à Bordeaux Tannée précédente, 
et jetant à ce propos sur la conduite de Tadministration les imputations 
les plus noires et les moins justifiées, la cour des aides représentait les 
populations comme entièrement épuisées, et déclarait que le projet de 
rembourser les dettes de TÉtat ne pouvait être Touvrage que des enne- 
mis du peuple : « Ce n'est pas, disait-elle, l'acquitter, c'est le détruire ^ ». 
Au milieu de ces lamentations exagérées sur la misère publique, au 
milieu de ces déclamations anticipées sur les abus d'une perception 
encore à naître, se distinguent avec avantage les remarquables remon- 
trances — est-ce bien remontrances qu'il faut dire? — que le Parlement 
d'Aix envoya le 30 juin 1749 à propos de Fédit du vingtième. Celui qui les 
a inspirées, et probablement même rédigées, le fameux procureur général 
de ce parlement, Bipert de Monclar ^, a su se dégager des préjugés mes- 
quins de localité et de caste, et voir les choses vraiment de haut. Il a reçu 
évidemment de sa compagnie mission d'attaquer l'édit : et au lieu de le 
faire, il le défend, en démontre la nécessité, en développe les heureuses 
conséquences possibles : quand il veut donner un conseil ou exprimer un 
regret, c'est en le voilant sous un compliment. « Le devoir de nos char- 
ges nous oblige. Sire, à envisager sous des vues générales l'édit le plus 
important qui ait encore paru dans la monarchie en matière de finances. 
Votre parole est remplie, le dixième n'existe plus : le vingtième lui 
succède, non point par forme de tribut, pour augmenter les trésors et 
les dépenses du trône, mais comme un arrangement économique qui 
nous prépare l'administration la plus heureuse, et qui doit fermer les 
plaies invétérées de r£tat. ... Le moment qui devait faire respirer vos sujets 
les soumet à la subvention la plus forte qui ait jamais été établie dans 
le sein de la paix. Nous n'avons garde de nous en plaindre, Sire : c'est 
un ouvrage de votre sagesse qui coûte cher à votre bonté. Quelque 
douloureux que soit et le moment et le remède, vous n'avez point cru 
devoir retarder plus longtemps une opération déjà trop différée. » Ce 
langage était excellent pour faciliter l'établissement du vingtième dans 
une province aussi mal disposée que la Provence. Le seul reproche 
que Monclar adressât à l'édit, c'était d'être muet sur la durée du 

1. Arch. Gir., C. 3380. 

2. La tradilion rapporte (arl. Mondai* de la Biog. universelle Didot) que 
Monclar fut souvent consul lé par Machault. Nous n'avons trouvé aucune trace 
de ce fait, dont les archives de la famille de Monclar contiennent sans doute 
le secret. Mais il est vraisemblable que Machault devait tenir en haute estime 
le procureur général du Parlement de Provence, représentant le plus éminent 
de la partie éclairée et libérale de la magistrature. 
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vingtième : « Puisque les deniers provenant de la perception du ving- 
tième doivent servir à acquitter TÉtat, il est évident que ses revenus, 
quoique diminués par les intérêts immenses des dettes accumulées, 
suffisent encore aux dépenses militaires de terre et de mer, à 
celles de la justice et de la police intérieure, et au soutien de la ma- 
jesté du trône.... V. M. peut donc marquer Theureux moment de sa 
fin.... Législateur et père de vos sujets, vous leur prescrivez une loi 
dure, parce qu'elle est utile à leurs intérêts; mais vous adoucirez leurs 
peines, en fixant Tépoque qui doit en être la fin. » On sait pourquoi 
M achault avait évité avec soip toute limitation de la durée du vingtième : 
ce qu'il attendait de cet impôt, ce n'était pas seulement quelque res- 
source momentanée pour Tamortissement,* c'était aussi Tamélioration 
de tout le système financier par rétablissement d'une rigoureuse pro- 
portionnalité dans la répartition de taxes directes, et il ne lui eût servi 
de rien d'acquérir, comme il Tespérait, une connaissance exacte des 
forces contributives des provinces et des particuliers, si, à peine l'impo- 
sition parvenue au degré de solidité désirable, il lui eût fallu y renon- 
cer. H était résolu à refuser toute concession sur ce point, et le Parle- 
ment d'Aix, sans insister davantage, enregistra l'édit purement et sim- 
plement. 

Le gouvernement fut donc facilement vainqueur de cette première 
tentative de résistance, encore peu sérieuse» des classes privilégiées : et 
les enregistrements obtenus ou imposés eurent bientôt donné à Tédit 
du vingtième le caractère de légalité que les dispositions de l'opinion 
publique rendaient indispensable, et que Machault n'avait pas toujours 
attendu pour s'occuper de la partie la plus délicate en pareille matière^ 
l'application. 



OHAPITRE III 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS. d'éLECTION 



Il y avait sons Tancien régime deux sortes de provinces en France : 
celles où ladministrjktion royale avait à compter, surtout en matière 
d'impôts, avec des assemblées d*humeur difficile, toujours prêtes à se 
réclamer de leurs privilèges et à disputer énergiquement sur le chiffre 
de. subsides qui leur étaiU demandé; et celles qui, dépourvues de toute 
représentation et de tout organe commun, ne pouvaient que supporter 
en silence le sort qu'il plaisait au gouvernement de leur faire. En géné- 
ral, les premières payaient peu et réclamaient beaucoup ; les secondes 
payaient beaucoup et ne pouvaient cas réclamer. Ménagement envers 
ceux qui sont capables de se défendre, oppression pour ceux qui n'en 
' ont pas le moyen, c*est bien là le résumé de toute Thistoire flnancière 
de Tancien régime, car c'est Uen le procédé naturel d'un gouverne- 
ment à la fois absolu et limité, trop et trop peu armé, despotique, 
et cependant impuissant à faire disparaîtra les plus funestes inégali- 
tés, comme fut le pouvoir central en France jusqu'en 1789. Pas 
plus pour le vingtième que pour aucun autre impôt, ces provinces 
sacrifiées de Tintérieur du royaume, véritablement taillables et cor- 
véables à merci, ne. pouvaient opposer une résistance comparable à 
celle du Languedoc ou de la Bretagne : le vingtième s'y établit, non 
certes sans murmures et sans plaintes, mais du moins sans éclat : et 
cependant, même dans ces pays d'élection, dociles par tradition comme 
par nécessité, il ne faudrait pas croire que la loi ail été appliquée sans 
résistance et sans altération. L'administration s'y trouva aux prise» 
avec des préjugés si tenaces, des habitudes si vicieuses, des intérêts si 
réfractaires, qu'elle dut plus d'une fois transiger, et le vingtième ne s'y 
implanta qu'en ménageant ceux-là même qu'il importait le plus de ré- 
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duire à la règle commune. C'est ce que nous allons essayer d'établir, 
en examinant ce que fut en réalité la perception du vingtième dans les 
pays d'élection, et cela, surtout d'après l'exemple d'une des plus im- 
portantes généralités des pays d'élection, de celle dont les archives con- 
tiennent le plus de détails sur les premières années du vingtième, celle 
de Guyenne. 

C'était un des pays où l'application du dixième avait rencontré le plus 
d'obstacles, grâce aux dispositions peu dociles de la population, et au 
mécontentement du Parlement et de la cour des aides contre une 
imposition directement gouvernée par cet agent importun de l'autorité 
centrale qu'on appelait le commissaire départi. L'homme alors revêtu 
de ces importantes et difficiles fonctions, Âubert de Tourny, dont le sou- 
venir est resté si justement populaire dans la ville de Bordeaux, est un 
des représentants les plus éminents de ce haut personnel administratif 
du xYiii*" siècle, dont tant de membres furent remarquables. Son zèle 
pour le bien public, son esprit de justice, son dévouement, sont au- 
dessus de tout éloge. Il est impossible de parcourir sa volumineuse cor- 
respondance sans reconnaître dans ce célèbre intendant le plus honnête, 
le plus consciencieux des administrateurs. Ces qualités devaient lui 
attirer des ennemis : M. de Tourny n'en manqua point. Le bien qu'il 
voulait faire froissait souvent l'esprit de routine ou l'intérêt particulier, 
et M. de Tourny put s'apercevoir à ses dépens qu'il ne suffisait pas de 
mériter la reconnaissance de ses administrés pour l'obtenir. A chaque 
instant quelque choc avec les jurais de Bordeaux, avec la puissante 
corporation des avocats, avec le Parlement, venait compromettre sa 
tranquillité et lui susciter de redoutables inimitiés. Ces tracasseries 
perpétuelles mettaient le malheureux intendant au désespoir. Ami de la 
paix, par caractère comme par situation, M. de Tourny ne désirait rien 
tant que de conserver avec tout le monde une bonne intelligence, mal- 
heureusement bien fragile; et aux mauvais procédés dont il était l'objet, 
il ne répondait qu'en redoublant de soins pour procurer à sa province 
tous les soulagements et tous les avantages possibles, surtout en 
matière d'impôts. Aussi, tandis qu'il était accusé à Bordeaux de rigueur 
et de tyrannie dans la perception des droits du roi, il Tétait à Versailles 
de faiblesse et de timidité. De ces deux reproches contradictoires, le 
second était certainement le plus fondé. Le ministère était loin, la 
province tout près, avec ses exigences, ses lamentations, ses suppli- 
ques, surtout avec les remontrances de son Parlement; et quand il deve- 
nait par trop impossible de concilier les exigences de l'un avec les 
répugnances de l'autre, c'était assez volontiers en faveur de la province 
que M. de Tourny faisait pencher la balance. Le fait se produisit plus 
d'une fois lors de l'établissement du vingtième, qui fut assis et perçu 
dans la généralité de Bordeaux avec une modération, voire même une 
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faiblesse, très éloignée des pratiques vexatoires que les Parlements 
dans leurs remontrances, les contribuables dans leurs plaintes et sou- 
vent les écrivains financiers ^ dans leurs ouvrages, ont signalées à Tenvi. 
Il fut par exemple répété mainte et mainte fois que le vingtième 
n'était pas autre chose que le dixième, sauf le nom, et que le nouvel 
impôt avait été porté de prime abord, et sans vérification, aux mômes 
sommes que Tancien. Il en fut ainsi, en effet, dans plusieurs des pro- 
vinces où des déclarations devaient être faites, et où elles ne furent 
pas données; mais c'est avec une insigne mauvaise foi que le fait était 
présenté comme général. Dans les pays d'élection, où il n'était pas 
exigé de nouvelles déclarations, c'est-à-dire dans les trois quarts 
environ du royaume, rien de pareil n'eut lieu, et les chiffres permettent 
de donner à cette allégation un démenti catégorique. En Guyenne, où 
les rôles du dixième de i749 s^étaient montés à 2 033 747 livres, et le 
produit net, défalcation faite des décharges, non-valeurs et taxations, à 
1 838 590, ceux du vingtième de 1750 en furent la moitié à peu près 
exacte, i 017 362, et le produit net, 952036 ». Non pas que le gouverne- 
ment entendit se contenter, pour le vingtième, de la moitié du produit 
de l'ancien dixième : il est certain au contraire qu'il espérait une aug- 
mentation sensible de rendement, môme dans ces pays d'élection qui 
étaient iplus pauvres et proportionnellement plus chargés que les autres 
provinces; mais, plus honnête dans ses pratiques financières qu'il 
n'en avait généralement la réputation, il entendait que la présomption 
fût en faveur des contribuables, et c'était uniquement aux recherches 
de ses contrôleurs qu'il s'en remettait pour procurer les augmentations 
qu il savait possibles. Le plus souvent môme, faute de personnel et 
faute de zèle, ces recherches et partant ces augmentations n'eurent pas 
lieu. Si dans les années suivantes les rôles du vingtième de Guyenne 
reçurent une certaine augmentation, la cause en fut aux circonstances 
particulières dans lesquelles se trouvait cette généralité. Cinq élections 
la composaient : trois d'entre elles, Bordeaux, Périgueux et Sarlat, 
étaient pays de taille personnelle : le dixième y avait été longtemps 
levé au marc la livre de la taille, et M. de Tourny avait réussi en 1744 
et 1745 à faire disparaître cet abus monstrueux; mais il n'avait pas 
encore eu le temps d'opérer la même réforme dans les deux autres 
élections, Agen et Condom, pays de taille réelle, et lorsque, en 1751, 



1. Gomme Darigrand, dans VAnti- financier (HôS), qui est dirigé surtout 
contre les aides el les gabelles, mais qui atteint aussi en passant « ces traitres 
de profession » qu'on appelle les contrôleurs du vingtième; comme le mar- 
quis de Mirabeau, dans sa Théorie de l'impôt (1760), qui reproduit contre les 
contrôleurs les attaques ordinaires, et affirme que le taux du vingtième est 
do beaucoup dépassé. 

2. Arch. Gir., C. 3043. 
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SOT Tordre da contrôleur général, il commença à y appliquer dans son 
▼éritable esprit Tédit de mai 4749, et ût du vingtième un impôt per- 
sonnel réparti selon les facultés de chacun, le premier effet de ce chan- 
gement fat de produire une plus-Value notable. C'est ce que prouve le 
tableau suivant, indiquant le montant des rôles du vingtième dans les 
diverses élections de la généralité, de 1749 à 1753 > : 

Vingtième 1750 : 

Élections. Rôleii. Dérh«rge« et taxaUons RMte net. 

à déduire. 

Bordeaux 466 13 i » 

Pérîgueux i 99 285 » 

Sariat 100040 

Agen 145179 » 

Condom 106 721 » 

Total 1017 359 €5323 952 036 

Vingtième 1761 : 

Éleeiions. RAles. Décharges et Uxaliona Reste net. 

à déduire. 

Bordeaux 466 252 » » 

Périgueax 198 323 » » 

Sariat 99 252 » 

Agen 235000 » »» 

Condom 161088 » » 

Total 1155 915 125295 1033 620 

Vingtième 1752 : 

Élections. Rôles. Débhargres et taxations Reste net. 

à déduire. 

Bordeaux 479 152 » » 

Pérîgueux 197 303 >» » 

Sarlal 101657 ». » 

Agen 182 190 » » 

Coudom 182 380 » » 

ToUU 1 142 682 94 256 1048 426 

Vingtième 1753 : 

Élections. Rôles. Décharges et taxations Reste net. 

a déduire. 

Bordeau x 415 785 » » 

Pérîgueux 191290 » » 

Sarlal 99 946 « » 

Agen 186751 » » 

Condom 114 424 .. » 

Total 1 134 196 12119 1062077 

A part donc les deux éieclions d'Âgen et de Condom qui furent assez 
sensiblement augmentées, par le seul fait de la disparition d'un ancien 
abus, le vingtième resta à peu près stationnaire dans les trois autres 

1. Arch. Gir., C. 3018 et 3043. Les chiiïres indiquent le total des rôles des 
biens-fonds, des octrois et revenus municipaux, des offices et droits, et de 
riodustrie. 
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élections de la généralité, et ces rôles, où M. de Ségur n'était porté que 
pour 5 000 livres, ces rôles, qui, de Taveu de l'intendant liii-môme, « faute 
de bons contrôleurs, n*ont été jusquMci opérés qu'imparfaitement ^ », 
contiDuèrent à être regardés comme Texpression de la vérité. Long- 
temps encore ils devaient continuer à l'être, à peine modifiés çà et là 
par les rares et lentes recherches de quelques contrôleurs peu nom- 
breux, subissant môme une certaine diminution par le fait des décharges 
accordées ', et ils Tétaient encore en 1769, au moment où un homme 
du pays, qui parait très bien au courant de la question qu'il traite, 
nous donne ces édifiants détails sur les déclarations qui leur avaient 
servi de base et sur le travail de vérification qui les avait suivies * : « 11 
n'y a aucune confiance à accorder aux déclarations fournies pour le 
dixième ou le vingtième, quelques peines qu on y mette : il n'y a pas 
d'exemple que ces peines aient été appliquées.... J'ai fait quatre ans 
de suite le rôle de la paroisse d'Eygurande, et revisé avec la plus scru- 
puleuse attention toutes les déclarations. La dime du curé ne parait 
s'élever, suivant le revenu total de la paroisse tiré de ces déclarations, 
qu'à 281 livres 9 sols, et ce curé a affermé 500 livres la moitié de cette 
môme dime : il y a môme une infinité d'objets sur lesquels il ne prend 
point de dime. » Dans une autre paroisse, où la dime est levée à la 
quinzième gerbe et sur le vin à proportion, il paraîtrait par les décla- 
rations qu'elle se monte à 85 livres 10 sols, et le curé reconnaît lui-même 
qu'elle lui rapporte 100 pistoles année commune. « Ce sont les riches 
qui cèlent de leurs biens, continue notre auteur; il n'y a tout au 
plus que les pauvres qui déclarent les leurs parce qu'ils ont peur.... Il 
semblerait- cependant que depuis l'établissement des premiers dixièmes, 
cette partie ayant toujours eu des contrôleurs ambulants devrait avoir 
été suffisamment travaillée pour se rapprocher du vrai.... » Nous voici 
bien loin de ce que le Parlement de Bordeaux, dans ses remontrances 
du 7 septembre 1757 contre le second vingtième, disait des contrôleurs 
du premier : « Des contrôleurs, émissaires cachés, gens sans aveu, sans 
caractère, sans serment, sans foi publique, se glissent sourdement dans 
les campagnes, interrogeant secrètement la haine, l'envie, la partialité 
du manœuvre; consultent l'ignorance du paysan; tentent même son 
intérêt particulier, si l'on en croit la voix publique, en lui faisant 
entendre que l'objet de leur opération est de rejeter sur les privilégiés 
une modération qu'ils lui promettent sur sa taille. » 

1. Tourny à Courteille, 30 octobre 1152, Arch. Gir., C. 3215. 

2. Rôles du vingtième en 1764 (sans les offices et droits et l'industrie, mais 
aussi sans déduction des non-valeurs et taxations), 1100 660; en 1171, 
1 089 910. (Arch. Gir., C. 3044.) 

3. Mémoire de M. de la Cabanne, de Monpont (Dordogne), à Tinteadant de 
Bordeaux, 5 avril 1769, Arch. Gir., C. 2667. 
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A défaut des peines du double et du quadruple, inscrites dans la loi 
à titre purement comminatoire, puifîqu'ellesn^élâient jamais appliquées, 
l'administration éleyait parfois la prétention de faire des rôles de sup- 
plément pour les contribuables dont les recherches des contrôleurs 
venaient à faire découvrir Tomission ou la taxation par trop insufG- 
santé. M. de Gourteille * était très partisan de ces rôles de supplément» 
moins encore pour le produit qu*il en espérait que pour l'exemple : 
n'en pas faire serait encourager la mauvaise foi des contribuables, sûrs 
ainsi de n'être plus jamais recherchés. Mais, si les vérifications des 
contrôleurs étaient déjà si difficilement supportées, que serait-ce, si 
leurs recherches pouvaient produire des effets rétroactifs I Que ne 
diraient pas, que ne feraient pas les nobles et privilégiés, ceux-là pré- 
cisément qui étaient le plus exposés à se voir réclamer des rôles de 
supplément! Aussi M. de Tourny était-il fort peu disposé à recourir à 
l'emploi de ce moyen. En 4756, lors de rétablissement du second 
vingtième, le gouvernement se décida à un grand effort pour obtenir 
enfin de l'impôt tout le rendement dont il était susceptible : et comme 
les rôles des nobles et privilégiés de l'élection de Bordeaux, dont on 
avait au début respecté l'immutabilité, venaient de recevoir en 1755 une 
augmentation assez considérable, M. de Gourteille voulut réclamer un 
supplément pour les cinq années écoulées depuis l'établissement du 
vingtième, pendant lesquelles ces nobles et privilégiés avaient mani- 
festement payé trop peu. Tâche difficile entre toutes : aussi l'intendant 
fit-il tous les efforts possibles pour donner à M. de Gourteille une idée 
plus exacte des obstacles que rencontrerait semblable entreprise, et 
pour le faire revenir sur sa décision : « L'article des suppléments, 
écrit-iP, est bien critique.... Pour le rôle des nobles et privilégiés de 
l'élection de Bordeaux, c'a été le dernier de ceux des cinq élections que 
le directeur et moi nous nous sommes attachés à mettre en règle, 
comme y connaissant plus (Vaines que dans les autres. Enfin, ces autres 
étant à peu près amenés au point où ils devaient être, nous y employâmes 
pendant le cours de Tannée 1754 les meilleurs contrôleurs, dont presque 
tout le reste de la généralité fut dégarni; le rôle fut fait sur leur travail 
pour Tannée 1755 avec des augmentations considérables, principale- 
ment aux cotes de beaucoup d'officiers du Parlement. » C'était là préci- 
sément le danger : tout était à craindre si le Parlement profitait de la 
circonstance pour soulever l'opinion publique contre l'imposition et 
contre l'intendant. « Tandis qu'il n'y a, continue Tourny, rien de plus 
approchant de la règle et de la justice que mon administration dans 
Timposition du vingtième, et que, si je ne la remplis pas entièrement, 

1. Intendant des finances chargé de Tadministration générale du vingtième. 

2. 28 septembre 1756, Arch. Gir., G. 301 9. 
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c'est en y mettant un peu de ménagement pour la rendre plus suppor- 
table, si on voit le Parlement de Bordeaux arrêter dans son enregistre- 
ment des remontrances à Sa Majesté sur la forme, dira-t-il, irrégulière 
pratiquée depuis quelques années en la province de Guyenne à l'égard 
de la répartition et taxation arbitraire des impositions, et sur plusieurs 
autres abus qui vont à la foule et oppression des sujets du seigneur 
Roi, dont son Parlement lui fera connaître la cause primitive, quel effet 
cela ne fera-t-il pas dans le public? Quelle force d'expression n'y met- 
tra-t-il point? Quelles couleurs ne seront pas répandues sur Timposition 
et sur rimposant? Â quoi même ne sera-t-il pas capable de porter son 
autorité? » Pour le Parlement, ce serait mauvaise volonté ; pour d'au- 
tres contribuables, impuissance réelle : « Il leur serait impossible de 
payer des suppléments qu'ils traiteraient, à l'exemple du Parlement, de 
vexation odieuse : et le moins que cela opérerait serait de les jeter 
dans le découragement et de tomber dans le cas de rendre caduques 
les autres impositions. Je vous prie de mettre sous les yeux de M. le con- 
trôleur général ces représentations qui n'ont rien d'exagéré. Puissent- 
elles le déterminer en faveur de ceux qui croient que je travaille contre 
eux! » M. de Gourteille se rendit aux craintes de M. de Tourny, et, tout 
en exprimant le regret que les rôles de supplément ne fussent pas en 
usage, il renonça à les introduire en Guyenne : et ainsi les nobles et 
privilégiés de l'élection de Bordeaux n'eurent pas à se repentir d'avoir 
fraudé pendant cinq ans : tout le profit en demeura pour eux. 

Parmi les contribuables à qui le fisc aurait eu le plus à réclamer, et 
à qui il ne réclamait rien, doit être cité aussi l'ordre de Malte. L'ordre 
avait été abonné au dixième, et ne se consolait pas de ne pas l'être au 
vingtième. Ses remontrances n'avaient pas été écoutées, et deux déci- 
sions successives du conseil (janvier 1751) lui avaient imposé l'obliga- 
tion de donner déclaration de ses biens et de payer le vingtième de ses 
revenus. Mais, s'il avait été battu sur ce point, il prit bientôt sa revanche 
en obtenant, à défaut d'exemption totale, une foule d'exemptions et de 
déductions particulières : les services qu'il disait rendre, ses besoins, 
sa pauvreté prétendue, tout lui était bon pour arracher quelque dégrè- 
vement : il alla jusqu'à se faire un argument des arriérés qu'il avait 
laissé s'accumuler sur le dixième S invoquant ainsi comme titre à la 
bienveillance du fisc les pertes mêmes qu'il lui avait fait subir, et ce ne 
fut pas sans succès! H fallut que le contrôle général rappelât au respect 
de la règle M. de Tourny, qui se montrait par trop bienveillant pour 
Tordre : « L'on vient de me marquer, écrit M. de Gourteille à Tourny 

1. Décisions du conseil (20 mai 1751) sur le vingtième de Tordre de Malte 
(Arch. Gir., C. 3214). — En 1752, le rôle des biens de Tordre de Malle dans 
la ^énéralilé de Guyenne se montait à 3 012 1.; les décharges et modérations 
allèrent à plus des deux tiers, 2 202. (G. 2169.) 
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le 26 novembre 1754 S qu'il était d'usage dans votre généralité de 
déduire indistinctement un tiers sur le revenu des biens appartenant à 
Tordre de Malte; Ton assure môme que vous avez rendu en conformité 
plusieurs ordonnances sur Tavis du directeur du vingtième : cette 
déduction est contraire aux décisions du conseil suivant lesquelles il ne 
doit être déduit sur le revenu des biens de cette espèce que les charges 
réelles déclarées par les titulaires, qui doivent justifier en même temps 
de la réalité et du paiement de ces charges. Je vous prie de donner 
ordre au directeur de se conformer à ces décisions, dont je lui envoie 
de nouvelles copies pour qu'il ne puisse plus s*en écarter sous aucun 
prétexte. » M. de Toumy dut reconnaître qu*il avait été un peu au delà 
de ce qu'il devait, et promit de se montrer plus rigoureux à Tavenir : 
il ne fut pas question du passé. 

Si l'assiette du vingtième fut ainsi faite avec une modération 
extrême, la rigueur de la règle fléchissait encore bien davantage, 
lorsque, les rôles une fols dressés, il s'agissait d'en venir à la perception. 
Décharges, diminutions, retards extrêmes dans le paiement venaient à 
Tenvi abaisser le rendement de ces rôles déjà si peu considérables. En 
Guyenne, les variations extrêmes du produit des vignes, de beaucoup 
la principale ressource de la généralité, fournissaient aux propriétaires 
un excellent prétexte pour fatiguer sans cesse l'intendant de leurs 
plaintes et de leurs lamentations : simple prétexte d'ailleurs, car leurs 
revenus n'avaient été évalués que sur une moyenne, et non, comme ils 
le prétendaient, sur les années les meilleures. Pendant la guerre, 
c'était l'interruption forcée des ventes à l'Angleterre qui avait été le 
fondement de leurs réclamations : après la guerre, ce fut une pré- 
tendue série de mauvaises récoltes. Ils s'étaient plaints d'abord d'avoir 
trop de vin; ils se plaignaient maintenant de n'en pas avoir assez. 
Accablé de requêtes et de sollicitations. M. de Toumy désespérait de 
parvenir à faire rentrer l'impôt, et s'efforçait de démontrer au contrô- 
leur général la nécessité d'un adoucissement : « S'ils saisissent dans les 
chais le peu de vin qu'il y a, écrit-il en parlant des receveurs des 
tailles ', et que de la saisie ils veulent faire passer à la vente, que de 
plaintes, que de cris ! Combien leur procédé paraitra-t-il dur, ainsi que 
mon administration qui l'autorisera!... Il semble que l'imposition dont 
il s'agit n'étant établie que dans la proportion du revenu, quand ce 
revenu manque en tout ou en partie, elle devrait diminuer : si vous trou- 
viez bon, monsieur, que j'entrasse là-dessus dans quelque tempérament, 
je le ferais avec tant d'attention et de discrétion que les modérations que 
j'accorderais auraient, en soulageant les contribuables, pour principal 

1. C. 3215. 

2. Tôurny à Machault, 27 octobre IISO, C. 3216. 
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but de leur faire acquitter ce qu'ils seraient en état de payer, et par 
conséquent d'aider principalement le recouvrement. » A ces insinua- 
tions Machault fait la sourde oreille et répond fort sagement que le 
revenu ayant été calculé sur la moyenne de plusieurs années, il serait 
d'un dangereux exemple d'accorder aux propriétaires du Bordelais des 
diminutions pour une mauvaise récolte. Mais Tintendant revient éner- 
giquement à la charge Tannée suivante, et cette fois il ne se contente 
plus de demander, il accorde, quoique ce soit au conseil, et non à lui, 
quMl appartienne de statuer sur les requêtes en modération : « Il me 
parait, écrit-il à Courteille S qu'il serait de la justice de M. le garde 
des sceaux, en même temps que du bien du recouvrement, de se prêter 
à quelque soulagement pour mettre les redevables de l'espèce dont il 
s'agit en état de s'acquitter : s'il veut bien en cela m'accorder quelque 
confiance, je n'en abuserai point, je ménagerai les choses de façon que 
je n'accorderai des modérations passagères qu'autant il y aura néces- 
sité relativement à la situation des redevables, et utilité par rapport 
au recouvrement, en mettant à la modération la condition de payer le 
restant dans quinze jours, sous peine de nullité.... Je vous avouerai que, 
dans le nombre des requêtes, j'en ai trouvé où le mal était si grand, si 
évident, que je n'ai pas pu me refuser à quelque tempérament de l'es- 
pèce que j'ai l'honneur de vous proposer. » Refuser n'était plus pos- 
sible : le contrôleur général se résigna donc à régulariser ces modéra- 
tions illégalement ordonnées par l'intendant, et y mit le sceau de son 
autorité, pour ne pas créer un précédent fâcheux. « M. le garde des 
sceaux se détermine à accorder quelques secours, répond Courteille à 
Tourny *, mais comme il est de la dernière conséquence que cette grâce 
particulière soit tenue secrète, il désire qu'on emploie tous les ména- 
gements possibles dans la distribution qui en sera faite : sa confiance 
en vous est entière, et il est persuadé que Tintérôt que vous voulez 
bien prendre à la situation fâcheuse de quelques propriétaires de votre 
généralité ne diminue en rien votre zèle pour le bien du service : mais 
il ne lui serait pas possible de vous laisser le maître de disposer seul 
du secours à accorder en cette circonstance sans faire un exemple pour 
les autres généralités, et déranger Tordre établi en pareil cas : ainsi il 
désire que vous lui envoyiez un état par colonnes des demandes qui 
vous ont été faites,... et il vous renverra cet état avec ses décisions, qui 
ne changeront rien pour le fond aux secours que vous jugerez néces- 
saire d'accorder, mais qui conserveront la forme ordinaire qu'il est 
essentiel d'observer dans la distribution des grâces que le roi veut bien 
faire quelquefois dans de pareilles circonstances. » En dépit des cir- 

4. 8 juin 1731, Arch. Gir., C. 3216. 
2. 13 juillet 1751, ibid., C. 3217. 
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conlocutions de cette lettre, il est facile de voir que Machault n'avait 
pas une très grande conflance dans la fermeté de son subordonné, et 
qu'il cherchait à prendre ses précautions contre les complaisances qu'il 
savait pouvoir être obtenues de celui-ci. Précautions inutiles :en dépit 
des fréquentes recommandations des contrôleurs généraux et intendants 
des flnances, en dépit des représentations que les directeurs et contrô- 
leurs du vingtième firent entendre plus d'une fois dans la seule vue du 
bien du service, les modérations accordées directement par l'intendant 
continuèrent d'être habituelles à Bordeaux, et en 1767 le contrôleur 
général Laverdy était obligé de rappeler l'intendant Fargès au respect 
de la règle qui ne laissait qu'au conseil le droit de statuer sur les 
recours en grâce et en modération ^ 

Si, malgré tout, les contribuables riches et influents n'obtenaient pas 
de réduction sur leur cote, ou n'en obtenaient qu'une insuffisante à leur 
gré, ils avaient à leur disposition une dernière ressource : ne pas payer 
leur taxe. On la leur réclamera; mais avec tant de ménagement, de 
circonspection et de lenteur, qu'ils ont tout à gagner et rien à perdre, 
à laisser passer un certain nombre d'années sans acquitter leur contri- 
bution. Ils n^ont pas oublié qu'en 4717, lors de la suppression du dixième, 
tous les retardataires ont été dispensés en bloc du paiement de leurs 
arriérés. Pareille aubaine peut toujours se représenter : et d'ailleurs le 
préjugé nobiliaire fait trouver honteux et bourgeois de payer avec 
exactitude. Aussi est-il de notoriété publique « que les gens riches et 
aisés ne commencent à payer par acompte leur rôle de vingtième qu a 
l'époque du mois de juillet : les grands seigneurs, les magistrats et les 
antres personnes accréditées n'entrent en payement qu'après l'année 
révolue, et ne finissent de s'acquitter qu'à la fin de la seconde année * ». 
On pourrait presque mesurer la noblesse d'un homme au plus ou moins 
d'arriéré de ses impositions. Heureux encore les collecteurs et rece- 
veurs des tailles s'ils pouvaient espérer que leur recouvrement fût ter- 
miné dans ce délai de deux ans ! Mais il n'en est rien, très souvent, et 
rimpossibilité de faire rentrer leur dû fait le thème continuel des plaintes 
qu'ils adressent aux intendants et au contrôleur général. On pouvait 
encore, quand il s'agissait des taillables, compter sur une rentrée à peu 
près normale de l'imposition : mais pour les nobles et privilégiés, c'eût 
été folie que d'y songer. £n 1751, bien peu d'entre eux avaient achevé 
de payer les dernières années de leur dixième. Si par hasard ils versent 
quelque chose, il semble que ce soit par grâce, et qu'il faille leur en tenir 
compte : le président de Ségur, qui paye en 1753 3 000 livres d*acompte 



1. 16 décembre 1767, Arch. Gir., G. 3230. 

2. Mémoire sur les recettes générales des finances en 1777 (Bibl. nat., ms. 
fr. 14083). 
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snr son yiDgtième de 1751, trouve cet effort si héroïque qu'il demande 
quittance pour le reste de 1751 et dégrèvement pour 1752. Le plus 
généralement, les gens de sa caste refusent nettement de s'exécuter, et 
alors commencent pour les receveurs de terribles embarras. Ëtablit-on 
des séquestres sur leurs biens? Ils les empochent d'en percevoir les 
récoltes. Veut-on avoir recours à une saisie? Ils mettent les huissiers 
en fuite, ou bien leurs affaires en sûreté, comme un certain bourgeois 
considérable de TÂgenais, qui, ayant mfs à l'abri tout ce qu'il possède 
de bon, laisse par dérision à la portée des huissiers quelques vieux 
meubles hors d'usage et un vieux cheval aveugle, brave saisies, prison, 
collecteurs, et refuse obstinément tout paiement ^ Le fameux marquis 
de Plumarlin, dont les exploits quasi légendaires contre les moines et 
contre les huissiers défrayaient alors les conversations du Poitou *, 
avait dans la Guyenne un certain nombre d'émulés, moins connus, mais 
pas beaucoup plus accommodants. C'était surtout dans les élections 
d'Âgen et de Condom, pays de taille réelle cependant, où la noblesse 
aurait dû être habituée au paiement de la taille, que pullulaient ces 
hobereaux de campagne, terreur des huissiers, sergents et collecteurs. 
Le vingtième, comme la taille, rencontra en eux de rudes adversaires. 
A Tournon ', les collecteurs ont à craindre le sieur Fumel de Roque- 
hrune, « gentilhomme dont les enfants ont empêché les séquestres de 
percevoir, et qui menace les huissiers et porteurs de contraintes de les 
tuer s'ils osent rien entreprendre : deux de ses enfants ont maltraité 
depuis peu un porteur de contraintes ^ »; à Monbalen, le sieur Galibert, 
« bourgeois d'une conduite abominable, qui ruine actuellement Iqs collec- 
teurs et séquestres en les laissant payer pour lui »; à Villeneuve d'Âgen, 
ils ont fort à faire avec M. de Saint-Loup, qui est de mœurs peut-être plus 
pacifiques, mais qui n'aime pas davantage à délier les cordons de la 
bourse '; à Soumensac *, leur ennemi est M. Chillaud, seigneur de la 
paroisse, qui, ayant vu saisir ses récoltes par le collecteur, s'empresse 
de dénoncer à M. de Tourny ce procédé séditieux et lui demande d'en 
faire justice; à Anthe^ ils sont tenus en échec par le baron de Ferrussac, 
gentilhomme redoutable par sa taille de cinq pieds huit pouces^ son air 
déterminé et sa qualité de baron. L'affaire Ferrussac prit de telles pro- 
portions que Tourny flnit par s'en mêler sérieusement, et Machault 

1. Arch. Gir., C. 2669. 

2. Liiyncs, XIV, 42. 

3. Lot-et-Garonoe. 

4. Mémoire adressé à M. de Tourny en 1751 ou 1752, sur les violences que 
souffrent les séquestres dans rélection d'Agen, Arch. Gir., C. 3149. 

5. Ibid.j G. 2632 et 3177. 

6. Lot-et-Garonne. — Lettre de Chillaud de Soumensac à M. de Tourny, 
octobre 1751, C. 3077. 

7. Près de Tournon d^Agenais, Lot-et-Garonne. 



68 MACHAULT D'ARNOOVILLK. 

également : il écrivit à ce baron « une lettre fulminante par laquelle il 
lui marquait expressément que si sous huit jours il ne payait point toutes 
les imposilions qu*il devait au Roi, Sa Majesté enverrait des ordres 
pour le faire arrêter et enfermer ^ ». M. de Ferrussac, intimidé, paya : 
mais il était rare que l'administration agit avec celte vigueur. Un autre 
gentilhomme, M. deTarneau. était en retard, en 1752, de ses vingtièmes 
et dixièmes depuis 1747, soit 1358 livres en tout. Désespérant d'en unir, 
ayant employé « tous les moyens imaginables », ne pouvant cependant 
avoir recours à la force « par la crainte que leurs préposés ont 
d'éprouver quelque fâcheux traitement s'ils se servent des voies usitées 
des saisies et autres de cette espèce * », les receveurs des tailles s'in- 
quiètent, écrivent à rintendant, au contrôleur général, à M. de Courteille, 
qui transmet leurs plaintes à M. Tarneau et l'invite à s'acquitter de ce 
qu'il doit. Au lieu de le faire, notre gentilhomme porte plainte à son 
tour à M. de Courteille d'une lettre cependant très mesurée et très 
polie que les receveurs des tailles lui ont écrite; il prétend avoir été 
injurié par eux, être en butte à leur haine pour quelques plaisanteries 
qu'il leur a décochées, et dit que tout cet esclandre n'est que TelTet de 
leur noirceur. Ne sachant plus au juste à quoi s'en tenir, et n'osant pas 
prendre sur lui de donner raison à de vulgaires officiers contre un gen- 
tilhomme vériOé, M. de Courteille demande conseil à Tourny dans les 
termes suivants : « Suivant Tusage et les principes établis, il serait con- 
venable de laisser agir ces receveurs ainsi qu'ils le jugeraient à propos : 
mais comme il y aurait à craindre que Af . de Tarneau ne leur imputât de 
Vanimosité, '}& désirerais que vous me marquassiez ce que vous croiriez 
devoir être fait à cet égard, et lorsque je serai instruit plus particu- 
lièrement de la conduite que M. de Tarneau a tenue avec les personnes 
chargées du recouvrement des impositions, je lui écrirai positivement 
et je proposerai, s'il le faut, à M. le garde des sceaux de Vexkorter irès 
sérieusement à se mettre en règle, s'il ne veut pas s'exposer aux pour- 
suites rigoureuses que rendrait absolument nécessaires le refus qu'il fait 
d'acquitter ses impositions ^. » Que de détours et de ménagements, au 
lieu du papier timbré qu'il aurait fallu! 

Éuumérer toutes les ruses ou toutes les violences des contribuables, 
toutes les complaisances ou toutes les défectuosités de Tadministration, 
toutes les causes en un mot qui s'opposaient à une stricte exécution de 
la loi, serait d'ailleurs une tentative impossible. En somme il est cer- 
tain que le nouvel impôt fut loin de réaliser les espérances que Machault 
avait conçues, et qu'il resta toujours entaché des mêmes vices que le 



1. C. 2669. 

2. M. de Courteille à M. de Tarneau, 25 Dovembre 1752, Arch. Gir., C 3217. 

3. M. de Courteille à M. de Tourny, ibid,y 28 avril 1753. 
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dixième. Nous pouvons 1 affirmer non seulement pour la Guyenne, 
où la présence d*un Parlement frondeur et d*une population indocile 
ajoutait certainement aux difficultés de Padministration, mais même 
pour tout l'ensemble des pays d'élection. Nulle part on ne parvint à 
saisir toute la matière imposable, à donner à Timpôt toute l'extension 
qu'il comportait. Les chiffres en sont une preuve incontestable. On peut 
se convaincre, en voyant le produit du vingtième pour les différentes 
années du ministère de MachauU, que ce produit fut faible dans les 
pays d'élection, et qu'il ne dépassa guère la moitié de l'ancien dixième * : 



OÉNÊRALITÉS 



Paris 

Soissoos 

Amiens 

Ch&IOQB 

OrUans 

Tours 

BourRes 

MoulÎDS 

Lyon 

Riom 

Poitiers 

Limoffes...., 

Bordeaux 

La Rochelle. 
Mobtauban.. 

Anoh 

Rouen 

Caen 

Alençon 

Grenoble.... 

Total 



DIXIÈME 

1749 



190 000 
680 000 
035 000 
330000 
910 000 
5j0 000 
4S0 000 
560 000 
910 000 
950 (MX) 
070 000 
570 000 
838 000 
800 000 
980 000 
930 000 
015 000 
228 000 
070 000 
878 000 



22 244 000 



VINGTIÈME 


VINGTIÈME 


1750 


1751 


1081000 


1089 000 


362 000 


352 000 


533 000 


533 000 


671000 


665 000 


611000 


599 000 


775 000 


775 000 


222 000 


216 00) 


280 000 


280 000 


461000 


449 000 


463 000 


430 000 


535 000 


535 000 


291000 


285 000 


952 000 


1033 000 


406 000 


400 000 


490 000 


490 000 


507 000 


496 000 


1026 000 


1086 000 


616 000 


615 000 


541000 


535 (KX) 


446 000 


439 000 


11269 000 


11242000 



VINGTIÈME 
1752 



1077 000 
357 000 
5^3 000 
695 000 
623 000 
781000 
216 000 
286 000 
473 000 
481000 
541000 
31)3 000 

1 048 000 
412 000 
490 000 
519 000 

10^2 000 
629 000 
553 000 
469000 



11518 000 



VINGTIÈME 
1763 



961000 
362 OUO 
545 000 
707 000 
629 000 
781 000 
222 000 
286 000 
473 000 
493 000 
5-ilOOO 
3U3 000 

1062 000 
418 000 
490 000 
519 000 

1038 000 
635 000 
559 000 
472000 



11516 000 



VINGTIÈME 
1754 



981000 
363 000 
559 000 
707 000 
635 000 
793 000 
222 000 
298 000 
483 000 
50(5 000 
545 000 
338 000 

1065 000 
422 000 
496 000 
521000 

1038 000 
611000 
559 000 
48(3 000 



11661000 



Quelques augmentations, assez peu considérables, comme celle de la 
généralité de Bordeaux, dont on a vu le motif; quelques diminutions, 
comme celle de Paris; en somme, une remarquable fixité des rôles, et 



1. Les élément. s de ce tableau ont été empruntés aux soumissions des 
receveurs (;énéraux des finances. Cellep-ci oMndiquenl pas le détail du rende- 
ment du vingtième, mais elles indiquent les gratifications (2 denier pour livre en 
temps de paix, 3 deniers pour livre en temps de guerre) qui étaient passées aux 
receveurs généraux, pour en faire bénéficier les receveurs des tailles, si ceux- 
ci étaient exacts à remplir leurs traités, ou pour les garder eux-mêmes dans 
le cas contraire. Du cbifire de ces gratifications il est facile de déduire le 
chiffre de l'imposition (vingtième et sols pour livre du dixième) et par uu 
nouveau calcul, celui du vingtième séparément. La comparaison des chilTres 
ainsi obtenus avec les étals qui nous sont parvenus des produits du vingtième 
vers les mêmes dates (ainsi pour 1757 dans les Mémoires du duc de Luynes, 
XVI, p. 51 ; pour 1760 d'après le ms. fr. 1116-2 de la Bib. nal.) montre qu'ils 
sont aussi rapprochés que possible de la vérité. Il a paru inutile d'indiquer 
les fractions de milliers de livres. 
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la réduction de ceux-ci dès Torigine à la moitié ou à peu près de ceux 
du dixième : voilà donc ce qui résuite des chiffres eux-mêmes. Or, le 
dixième étant déjà fort au-dessous d'un dixième strict, la même insufG- 
sance persista pour le vingtième et le gouvernement resta Impuissant 
à obtenir les augmentations qu'il avait cru possibles et qui Tétaient. Si 
Ton se rappelle que ces pays d^élection étaient ceux où il rencontrait le 
moins d'obstacles et où le privilège était le moins armé pour se défendre, 
on conviendra que la médiocrité de ces résultats constituait pour la poli- 
tique de Machault un premier et un sérieux échec. 

A ces vingt généralités des pays d'élection, toutes les statistiques du 
temps ajoutent trois provinces ou groupes de provinces dont le régime 
fiscal était un peu différent : c'étaient les provinces frontières, réunies 
au royaume à des dates relativement récentes, qui n'avaient point de 
tribunaux d'élection et n'étaient pas en conséquence rangées parmi les 
pays d'élection, mais qui n'avaient pas non plus d'États provinciaux, et 
dont les impôts étaient, comme ceux des pays d'élection, administrés 
par les intendants et perçus par les receveurs généraux des finances. 
Les choses s'y passèrent un peu autrement que dans les pays d'élection 
proprement dits : non pas que le vingtième y ait été perçu avec plus de 
rigueur; mais le dixième ayant été fixé particulièrement bas dans les 
abonnements que le Trésor, toujours bienveillant pour les provinces 
ft'ontlères, leur avait concédés, les déclarations d'abord, les vérifications 
ensuite, y produisirent des plus-values quelquefois considérables, et 



OÉHÉRALITiS 


DIXIÈME 

1749 


VINGTIÈME 

1760 


VINGTIÈME 

1761 


VINGTIÈME 

1762 


VINGTIÈME 

1763 


VINGTIÈME 

1754 


Franche-Comté 

Metz el Al»ace 

Flandres et Hainaut '. 

Total 


750 000 
600 000 
870 000 


7a>000 
610 000 
689 000 


570 000 
600 000 
633 000 


921000 
646 000 
813 000 


909 000 
660 000 
633 000 


909 000 
684 000 
633 000 


'2 2*20 000 


2 0i0 000 


1803 000 


2380 000 


2 202 000 


2226 000 



1. Oa comprenait sous ce nom : 

Le Hainaat, abonné au dixième pour 225 000 

Le Cambrésis 65 000 

La Flandre wallonne (Lille, Douai, Orchies) 370 000 

La Flandre maritime 165 000 

Le pays et la ville de Bouchain 22 000 

Le payt) et la ville de Saint-Amand 18 000 

Divers 5000 

Total 870 000* 

La Flandre wallonne était pays d'États. Tous les ans se réunissaient pen- 
dant trois jours en présence du gouverneur et de l'intendant <*. les baillifs des 
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justifièrent enliôremeot l*éoergie avec laquelle le contrôlear général 
9'était refusé à la continuation du système des abonnements. Si dans 
les pays d'élection le vingtième fut bien à peu près la moitié du 
dixième, dans les pays conquis, toutes les notions de Tarithmétique sont 
bouleversées : la partie n*y est jamais inférieure au tout; elle Fégale 
généralement, à moins qu'elle ne le dépasse. 

Les phases par lesquelles passa Timpôt dans ces diverses provinces 
sont, on le voit, presque identiques : en 4750, faute de déclarations, les 
rôles du double sont fort nombreux, c'est-à-dire que les rôles du dixième 
sont souvent reproduits purement et simplement; la découverte de 
certaines omissions fait même monter le vingtième quelquefois plus 
haut que le dixième; les réclamations acharnées des intéressés font 
baisser les rôles d'une manière notable en 1751 ; ils remontent en 
1752 grâce aux recherches des contrôleurs et finissent par se fixer 
à peu près aux mômes sommes que le dixième. Ce ne fut pas, comme 
bien on pense, sans de vives récriminations que ce résultat fut obtenu : 
le Parlement de Besançon ', par exemple, et la cour des aides, 

quatre seigneurs hauts justiciers des chàtelleoies de Lille, Douai et Orchies, 
les rewaert, mayeur, échevins, conseil et huit hommes de la viile de Lille, et 
les députés des corps de ville de Douai et d*Orchies » pour consentir l'aide 
ordinaire et extraordinaire et autres demandées par le roi; consentir est bien 
le mot, car il eût été difficile de refuser. Après avoir fait entendre quelques 
lamentations sur leur misère, et protesté de leur impossibilité de faire face 
aux charges qui leur étaient demandées, ils finissaient régulièrement par 
accorder tout « par un effet de leur zèle ordinaire pour le service de Sa 
Majesté ». Le clergé et la noblesse avaient ensuite leur assemblée particu- 
lière, dans laquelle ils prenaient à leur charge une petite part des sommes 
déjà votées par le tiers. L'insignifiance profonde dans laquelle ces États 
étaient tombés nous autorise amplement à faire comme les statistiques de 
Tancien régime, c'est-à-dire à mettre la Flandre wallonne parmi les pays 
d'élection ; elle n'y est certainement pas déplacée. 

Cependant ces provinces étaient encore favorisées au point de vue des 
impositions; leur dixième était très modique, puisque le vingtième en dépassa 
de beaucoup la moitié, et ce vingtième lui-même fut loin d'être un vingtième 
strict, puisqu'en 1757, lorsque l'abonnement leur fut concédé, cet abonnement 
égala à peu près les sommes perçues en 1753 et 1754 sous le système de la 
régie; or un abonnement était toujours considéré par une province comme 
une grdce et un soulagement. Voici à quels chiffres il fut porté pour chacun 
des deux vingtièmes (Arch. nat., AD IX, 491) : 

Hain&ul 150 000 

Flandre wallonne 240 000 

Flandre maritime 132 500 

Cambrésis 44 500 

Saint-Amand 12 000 

Boachain 24 000 

ToUl 603 000 

1. Remontrances du 24 décembre 1756, Recueil Lepaige, vol. second ving- 
tième. 
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comptes et finances du comté de Bourgogne, s'élevaient avec force, 
dans leurs remontrances de 1756 sur le second vingtième, contre les 
vexations inouïes que, d'après eux, la province avait subies lors da 
premier. lis se plaignaient que les premiers rôles du vingtième eussent 
été fixés à la même somme que ceux du dixième, que les 60000 requêtes 
« dans lesquelles s'était exprimé le cri général de la province » n*ettssent 
eu d*aulre effet « que d'appesantir la main des employés sur les mal- 
heureux qui osaient se plaindre », que le commissaire départi eût été 
sans autorité, que les opérations des contrôleurs eussent seules pré- 
valu, qulls eussent rempli les rôles d'augmentations arbitraires et de 
doubles emplois, fixé le prix des grains à un tiers au-dessus de la 
valeur commune, etc. Allégations bien suspectes; le Parlement de 
Besançon ne mettait-il pas au nombre des crimes reprochés à ces agents 
détestés « que les propriétaires de maisons aient été forcés de produire 
leurs contrats d'acquisition et imposés en raison de ce prix », rendant 
ainsi à l'attention et au soin avec lequel les contrôleurs avaieat opéré 
un hommage d'autant plus significatif qu'il était bien involontaire? Et la 
Franche-Comté ne s'estima-t-elle pas très heureuse d'obtenir en mars 1757 
un abonnement de 550 000 livres d'abord, puis, sur des instances mul- 
tiples, de 500 000 livres ensuite, pour chacun des deux vingtièmes, c'est- 
à-dire sensiblement plus à proportion que ce dixième dont les con- 
trôleurs n*avaient pas eu tort, par conséquent» de dévoiler et de corriger 
l'insuffisance ? 
En ajoutant aux vingt généralités des pays d'élection les pays conquis : 



Pays d'élection... 
Pays conquis 



D1XIÈ.\IE 

1749 



*2 244 000 
2 *20 000 



ToUl 24 464 000 13 309 000 13 045000 



vingtième: 
1750 



11269 000 
2 040 000 



VINGTIÈME 
1761 



11242 000 
1803 000 



VINGTIÈME VINGTIÈME VINGTIÈME 

1752 1753 1754 



11 318 000 
2 380 000 



11M6000 
2 202 000 



13 898 000 13 618 000 13 887 000 



11661000 
2226 



on a les résultats du rendement de l'impôt dans les 23 provinces de 
France qui faisaient partie des recettes générales : 24 millions et demi 
de dixième; 13 millions et demi à 14 millions de vingtième ^ Encore 
faudrait-il déduire de ce chiffre, qui représente le montant net des rôles 
(déduction faite des décharges, modérations et taxations), mais non pas 



1. Dans ces mêmes provinces, qui formaient à peu près les 3/4 du royaume, 
la taille s'éleva, pendant les années du ministère de Machault, à 52 ou 53 
millions. Or beaucoup de contribuables payaient ou devaient paver le ving- 
tième, qui n'étaient pas astreints à la taille. 
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le rendement net de Timpôt, la somme difflcile à évaluer, mais cerlaine- 
ment considérable, que les contribuables retardataires ou réfraclaires 
faisaient perdre au fisc. Le résultat était médiocre, pour une imposition 
dont on pouvait espérer, même dans les pays dcleclion, à peu près 
autant que du dixième. Mais il eût fallu pour cela que le principe de 
Tégalité et de Funiversalité de Timpôt, si énergiquement proclamé par 
Machauit, fût aussi énergiquement soutenu et appliqué, et que le gou- 
vernement eût la force et Tautorité qui lui manquaient. 

Le sort des pays détection fut exactement partagé par ce petit 
royaume, enclavé dans nos frontières, qui était déjà français de fait, 
sans rétre encore officiellement. Le vingtième fut établi en Lorraine par 
édit du roi Stanislas en décembre 1749, destiné, comme en France, à 
Tamorlissement de la dette publique du pays, levé, comme en France, 
au moyen des déclarations des contribuables et des vérifications des 
contrôleurs ^ Les procédés furent les mômes; la résistance à Timpôt 
fut aiusi forte : la cour souveraine de Lorraine et de Barrois fit des 
remontrances (janvier 1750) aussi acerbes que les parlements de France; 
et il serait sans intérêt de mentionner pour ce petit royaume exactement 
les mêmes faits que pour le grand État voisin, si la cour de Nancy, qui 
est entrée volontiers dans un certain détail à propos des opérations des 
contrôleurs, et qui ne s'est pas contentée du vague généralement et 
intentionnellement laissé dans ces sortes de morceaux, n'avait eu Tim- 
prudence de mentionner dans ses remontrances des chiffres précis, qui 
nous permettent de.nous rendre un compte exact de ce que furent en 
réalité ces prétendues exactions du fisc. De 1750 à 1756, c*est la cour 
elle-même qui nous l'apprend, le prix du rezai de froment fut évalué, 
dans les tarifs qui servaient de base à lappréciation du revenu des biens- 
fonds, à 9 livres; en 1757, ce prix fut porté à 12 livres. La cour souve- 
raine déclarait la première estimation trop élevée, et la seconde exor- 
bitante : or il résulte de l'appréciation que Quesnay faisait en ce moment 
même du prix moyen du blé en France, que ce prix pour la quantité 
contenue dans un rezal était précisément de 12 livres '. La première esti- 



1. Rôles du Tîngtiëne en Lorraine, en 1750, 832 477 I.; en 1751, 813 595; 
en 1752, 905 808; en 1753, 942 104; en 1754, 949287. (Remontrances de la cour 
souveraine, 14 décembre 1757, et éclaircissemenls sur ces remonlrances, 
4 février 1758; recueil Lepai^e, vol. second vin^^lième.) 

2. Le rezal de froment pesait 180 1. Le setier de Paris, qui en pesait 240, 
était estimé par Quesnay, dans son fameux arlicle Grains de rEncyclopëdie, 
valoir en moyenne 15 1. 9 s. dans l'ensemble du royaume. C'est à peu près 
12 I. le rezal. Forbonnais, dans ses ElUmenis du commerce, part. I, chap. m, 
donne un chHTre un peu supérieur pour la valeur moyenne du setier de blé 
en Brie, de 1706 à 1745 : 18' 13' 8<*. — Quesnay et Forbounais dont unanimes 
dans ces deux passages à trouver ces prix trop peu élevés, et à déplorer les 
funestes effets pour Tagricullure de Tavilissement des céréales. 
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mation des contrôleurs de Lorraine était donc extrêmement faible et la 
seconde à peu près conforme à la vérité. Il est assez remarquable que 
la seule vérification peut-ôlre que les cours nous aient laissé le moyen 
de faire de leurs attaques contre Tadministration du vingtième tourne à 
la justification de celle-ci. 



CHAPITRE IV 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS d'éTATS. — BOURGOGNE 
PROVENCE, ARTOIS, ÉTATS DIVERS 



Au milieu du xviii« siècle cinq grandes provinces, Bourgogne, Pro- 
vence, Languedoc, Artois, Bretagne, et quelques petits pays du Nord et 
des Pyrénées, Flandres, Cambrésis, Comté de Foix, Quatre Vallées, 
Bigorre, Navarre, Béarn, etc., possédaient encore le privilège d*avoir 
des assemblées chargées du vote et de la répartition de leurs subsides. 
Rien n*était plus divers que Torganisation de ces États provinciaux, qui, 
legs visible des temps féodaux, offraient encore la trace des anomalies, 
des diversités inhérentes au régime féodal. Leur composition, le temps 
de leurs sessions, la nature et le nom des impôts qu'ils votaient, variaient 
avec les différentes provinces. Cependant quelques traits communs se 
rencontraient partout : la division en trois ordres; le recrutement de 
ces trois ordres non par Télection, mais par d'anciennes et arbitraires 
coutumes, qui conféraient au titulaire de telle ou telle charge, au pos- 
sesseur dételle ou telle terre, le droit d'entrer aux États; le principe du 
consentement des assemblées à l'impôt ; et une administration ûscale 
distincte, placée sous l'autorité des États, et ne dépendant que peu, ou 
ne dépendant point, du contrôleur général. 

Depuis un siècle et demi, cette autonomie provinciale était énergique- 
ment battue en brèche par le pouvoir central qui ne pouvait évidem- 
ment se résigner à laisser échapper, dans une notable partie du royaume, 
une chose aussi essentielle que la fixation et le recouvrement de l'impôt. 
Beaucoup de provinces avaient perdu leurs États : celles qui les conser- 
vaient voyaient la vie s'en éloigner de plus en plus, et ces antiques ins- 
titutions ne plus être que des réunions sans dignité et sans force où 
quelques députés venaient aussi solennellement qu'inutilement sous- 
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crire à des résolutions prises ailleurs. Le roi les couvoquait, les diri- 
geait, les dissolvait à sa guise : la fameuse expression de don gratuit, 
par laquelle Içs provinces privilégiées s'obstinaient à désigner la princi- 
pale partie des subsides qu^elles Toumissaient à TËtat, déguisait mal 
leur impuissance réelle à se dérober à Timpôt. Et cependant il ne faut 
pas, comme on le fait souvent, exagérer Tinsignifiance du rôle des Ëtats 
provinciaux. Par cela seul qu'elles faisaient corps, qu'elles avaient un 
organe pour la défense des intérêts communs, les provinces privilégiées 
étaient dans la pratique traitées avec ménagement. Les doléances el les 
requêtes qu'elles prodiguaient à tout propos n'avaient guère le don 
d'apitoyer le gouvernement; cependant elles n'étaient pas entièrement 
perdues. Le chiffre de leurs impositions était réglé à Versailles, comme 
pour les pays d'élection, mais ce chiffre était plus faible. Leur part con- 
tributive dans les dépenses du royaume était fort au-dessous de ce 
qu'aurait exigé une répartition équitable. Quand, avec la capilation et 
le dixième, le principe de l'égalité devant l'impôt avait fait en France 
son apparition, il avait aussitôt fléchi en quelque sorte en faveur des 
pays d'États : soit crainte de la lutte, soit ignorance de leurs ressources 
réelles, soit besoin de ménager un crédit auquel il faisait fréquemment 
appel, TËtat leur avait consenti des abonnements onéreux pour lui. 
C'était au xviiP siècle un fait avéré que les pays d'Ëtats rapportaient au 
roi beaucoup moins que les autres, et Necker ' s'est chargé de prouver 
cette vérité, vainement contestée par le marquis de Mirabeau dans son 
Mémoire sur les États provinciaux, et suffisamment établie déjà par 
l'attachement de ces provinces à leur constitution. 

Plus important encore que ce droit de voter l'impôt était celui de le 
répartir et de le percevoir. Les pays dÉtats devaient à cette préroga- 
tive d'être soustraits à Faction de la fiscalité royale, de ne pas avoir à 
craindre les regards indiscrets de ses directeurs et de ses contrôleurs; 
leurs rôles étaient tenus secrets; comme il ne s'agissait pas de faire 
rendre à l'impôt le plus possible, mais simplement de réaliser la somme 
convenue, les poursuites avaient un caractère moins âpre et moins 
vexatoire. C'étaient d'autres rouages, d'autres procédés, comme un 
autre personnel. Tout en répétant sans cesse que l'État trouvait son 
avantage à recevoir sans frais, ni retard, ni non-valeurs, le montant de 
leurs abonnements, tout en vantant le « bonheur que les peuples ont de 



1. Necker, Traité de V administration des finances, I, p. 281. C'était surtout 
la Bretagne — la province dont les Etals étaient les plus turbulents — qui 
était traitée avec faveur. D*aprës le tableau de Necker, la moyenne de con- 
tribution n'y était que de 12* 10* par tète, moyenne de beaucoup inférieure à 
celle des autres provinces. — Montyon témoigne aussi de l'inégalité extrême 
des provinces en matière d'impôts, et dit que les charges qu'elles supportaient 
variaient dans la proportion de 1 à .'), et quelquerois davantage. 
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traiter directement avec leur maître » et leur joie « de faire porter leurs 
subsides à son trésor sans que des mains mercenaires en détournent 
aucune partie * », les pays d*États ne pouvaient au fond se faire aucune 
illusion sur le profit énorme qu'ils trouvaient à rester les maîtres de 
leur administration financière : ils n'ignoraient pas que sans cela la dis- 
proportion flagrante entre ce qu'ils payaient et ce qu'ils auraient dû 
payer ne tarderait guère à être révélée. C'étaient surtout les membres 
des États eux-mêmes qui avaient tout à perdre à ce que la lumière se 
fit sur ce point. Disposant en effet de la répartition des impôts, ils 
n'avaient garde de la faire d'une manière désavantageuse pour eux, 
pour leurs parents et protégés, pour toute cette petite oligarchie nobi- 
liaire, ecclésiastique et municipale, qui partout composait les États, et 
devait à leur administration honneurs, richesse et influence '. Comme 
c'étaient néanmoins les États qui dirigeaient l'opinion, il leur était facile, 
dès que leur intérêt le réclamait, d'intéresser toute la province à leur 
cause : pour peu qu'un ministre annonçât Tintontion de porter la 
moindre atteinte à ces privilèges, l'alarme devenait aussitôt générale; 
contrôleurs et commis étaient à l'avance en butte à la haine ardente des 
populations, convaincues que leur arrivée serait leur ruine; et toute la 
province se trouvait unanime pour défendre à outrance ses traditions, 

1. RemoDtrancea des États de Provence en 1750. 

2. Un fait qui montre bien h quel point certaines taxes étaient faites avec 
complaisance dans les pays d'États est celui-ci. Lors de rétablissement de la 
capitation, on en avait exempté tous les taillables imposés à moins de 2 1. 
tle taille. Or l'application de cette règle, dans les pays d*États, aurait entraîné 
Texemption de beaucoup de contribuables aisés, qui cependant étaient 
imposés à moins de 2 1. Un arrêt du conseil dut ordonner que cette exem- 
ption ne pourrait avoir lieu que dans les pays de taille personnelle. (Encyclo- 
pédie méth., Finances, art. Capitation.) « J*entends exaller l'administration 
municipale (le mot s'applique aux pays d'États), disait Téconomiste Boullanger 
dans l'article Vingtième de TEncyclopèdie et dans Tarticle Charges publiques de 
l'Encyclopédie méthodique, et ses effets : c'est qu'ils ne sont pas connus. Je 
la crois excellente dans les républiques; c'est celle de l'État même. Mais dans 
les autres espèces de gouvernements, les magistrats populaires, même ceux 
que prétend établir le marquis d'Argenson, ne seront jamais que des gens 
de peu d'intelligence, qui domineront par leurs petits talents, et qui n'en 
feront d'autre usage que de se procurer, à eux et à tous ceux qu'ils affec- 
tionnent, des soulagements aux dépens des autres. On connaîtra toujours ceux 
qui devront se succéder : l'autorité restera dans un petit cercle de familles; 
le pauvre sans appui et sans protection n'y aura jamais de part; il sera 
écrasé, et surtout avec la liberté de varier et de changer la forme des per- 
ceptions laissée aux magistrats populaires. Je n^ai jamais vu dans cette 
administration^ même celle des pays d'Etats^ si estimée, que le faible livré au 
pouvoir du puissant qui Vopprime. » — Le marquis de Mirabeau, dans son 
Mémoires sur l'utilité des Etats provinciaux, a été obligé d'avouer & moitié 
le fait. Seulement il n'y voyait pas un abus. « 11 n'y aurait pas grand mal, 
dit- il, à ce que le respect pour la noblesse dans les pays d'États opérât un 
peu de décharge en faveur de cet ordre. » 
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qu*ell6 appelait ses droits et ses libertés. Libertés peut-être, mais libertés 
fuoestes : libertés pour quelques-uns, et oppression pour le plus grand 
nombre; libertés qui ne soulageaient un coin du royaume que pour 
accroître la surcharge du reste, et qui empochaient cette communauté 
d'intérêts et de sentiments entre les différentes parties du royaume sans 
laquelle Tunité Trançaise ne pouvait pas recevoir son achèvement. 

L'impôt du vingtième, tel que Machault entendait le constituer, était 
évidemment incompatible avec ces privilèges provinciaux. Il réclamait 
comme redevance obligatoire des sommes que les Ëtats se flattaient de 
n'accorder qu'à titre de don; il astreignait à supporter leur juste part 
des dépenses publiques des provinces habituées à s'en exempter le plus 
possible; il rappelait à leurs devoirs envers l'État des hommes imbus 
de l'idée que cet État n'était pas le leur, qu'ils étaient membres d'une 
petite société locale, alliée, mais distincte, de la grande société natio- 
nale. Alarmant par son principe, l'impôt du vingtième l'était peut-ôtre 
plus encore par les procédés que le gouvernement annonçait Tintentioa 
d'employer : ce n'était rien moins que la destruction de cette indépen* 
dance fiscale à l'abri de laquelle les provinces privilégiées Jouissaient 
en paix d'une aisance relative au milieu de l'oppression du reste da 
royaume; c'élait leur assujettissement à un système d'assiette et de per- 
ception qu'elles s'applaudissaient, avec raison, d'avoir éludé jusqu'alors. 
Les agents du fisc allaient s'établir à demeure dans ces terres où jusque-là 
ils n'avaient jamais pénétré, et des déclarations contrôlées faire faire 
une comparaison dangereuse entre les ressources qu'elles possédaient 
et les sacriOces qu'elles s'imposaient. C'était une brèche irréparable 
faite à leurs privilèges, et il éUit naturel que ceux qui en profitaient 
opposassent aux vues du contrôleur général une résistance désespérée. 

Cette résistance ne fut pas partout également sérieuse, car la déca- 
dence universelle des États provinciaux ne s'était pas produite partout 
avec la même intensité; certaines provinces étaient encore redoutables; 
certaines autres étaient tellement affaiblies qu'elles ne purent opposer 
à cet empiétement décisif du pouvoir central que quelques remontrances 
timides et sans poriée. 

En Bourgogne par exemple, l'indépendance provinciale n'existait plus 
que de nom, et la hardiesse des États n'alla même pas jusqu'à faire des 
remontrances. Lorsque parut Tédil de mai 1749, le « voyage d'honneur », 
députation que les États de Bourgogne envoyaient à Versailles après 
chacune de leurs sessions triennales, se trouvait dans la capitale. Les 
députés prirent les devants, et s'empressèrent de demander l'abonne- 
ment du vingtième ^ Ils durent revenir en Bourgogne sans avoir rien 
obtenu, et peu de temps après une simple lettre du contrôleur général 

1. Arch. de la Côte-d'Or, G. 3315. 
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suffit pour faire remettre à rintendaut les rôles du dixième, qui devaient 
servir» ayant la remise des déclarations ou à défaut de celles-ci, à faire 
dresser les rôles du vingtième K La province n*osa élever aucune 
plainte, et dans leur session suivante, en 1751, les États gardèrent le 
mdme silence. Le dixième avait été abonné 900 000 livres : les rôles du 
vingtième de 1750, qui furent en grande partie la reproduction- de ceux 
du dixième grâce au peu d*eropressement des contribuables à se mettre 
en règle, se montèrent à 856 000 livres. Lorsque les déclarations eurent 
été fournies, et non encore pour la plupart vérifiées, cette somme 
diminua sensiblement (627 000 livres en 1751), mais resta encore de 
beaucoup supérieure à la moitié du dixième. Nous ignorons le montant 
des rôles pour les années postérieures à 1751 ; mais les chiffres de 1751 
furent certainement dépassés, grâce aux vérifications progressives des 
déclarations, puisque, en 1756, la Bourgogne abonna son premier ving- 
tième pour 640 000 livres, le second pour 610 000, et que ces transactions 
étaient toujours désavantageuses pour le trésor '. 

La Provence n*avait pas à proprement parler, depuis Richelieu, 
d'États provinciaux : elle n^avait plus qu'une image affaiblie de ses 
anciens États, rassemblée des communautés, qui réunissait tous les 
ans, d'ordinaire dans la petite ville de Lambesc, trois prélats, deux gen- 
tilshommes, les maires et consuls d'Âix et des trente-six communautés 
les plus considérables du pays. Quoique mutilée, cette assemblée avait 
encore un sentiment assez vif de son indépendance et une haute idée 
de ses privilèges. Dans sa session de 1749, elle rédigea contre le ving- 
tième des remontrances ' qui invoquaient le testament de Charles 
d'Anjou « dont les clauses formèrent la convention solennelle qui unit 
à jamais la Provence à la couronne de France », la promesse de 
Charles VUI qu'il ne serait en rien « préjudicié ni dérogé aux privilèges, 
libertés, conventions, lois, coutumes, droits, statuts, police et manière 
de vivre du pays », et exprimaient le vœu « que les lauriers du roi ne 
fussent pas arrosés des pleurs de ses fidèles sujets ». Quoi qu'en dise 
d'Argenson ^, il est certain que ces remontrances n'eurent aucun 
succès et que tout abonnement fut refusé à la Provence comme aux 
autres provinces du royaume. Aussi l'assemblée des communautés fut- 
elle réduite à refaire, en 1750 et en 1751, des remontrances analogues, 
qui restèrent également inutiles. 

Ce qui était plus sérieux que ces vaines représentations, c'était l'irri- 
tation générale causée en Provence par les déclarations qu'on exigeait 

1. Arch. de la Côte-d'Or, C. 3361. 

2. Arch. nat., H. 123, H. 1460; Bibl. nat., ms. fr. 14096; Arsenal, ms. 4489. 

3. Le texte s'en trouve dans les additions aux Mémoires du duc de Luynes, 
X, 487. 

4. [VArg., 22 mars 1750, 11 avril 1750. 
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et par les vérilicatiODS des conlrôleurs. Cette proviace fut certainement 
une de celles où les recherches des agents du fisc furent le plus mal 
supportées par les populalions. Les déclarations y furent en général 
faites assez promptement, mais elles étaient totalement infidèles, et de 
bonne heure le directeur du vingtième et ses contrôleurs découvrirent 
une foule de fraudes et procurèrent de notables augmentations. Celaient 
ces augmentations qui paraissaient aux Provençaux des exactions into- 
lérables : ils croyaient, ou feignaient de croire, que leurs déclarations 
seules devaient faire loi, et n*admettaient pas qu*il fût permis à un pré- 
posé de soupçonner, voire même de prouver leur insuffisance. Â écouter 
les habitants de Marseille, dont la réputation, à en juger par ce fait, 
devait être aussi solidement établie au xviii<^ siècle qu'au xix«, aucune 
dissimulation n'avait eu lieu, aucune dissimulation n'était même pos- 
sible, et si les déclarations n'étaient pas parfaitement exactes, c'était en 
trop et non pas en moins : « Les habitants de Marseille n'ont songé qu'à 
donner l'exemple de la soumission due au Roi; ils ont déclaré sans 
déduire presque rien pour l'entretien annuel, autant par la crainte 
d'encourir les peines portées par l'édit que par respect pour le législa- 
teur, et par amour pour le bien du servkCf que les Marseillais ne perdent 
jamais de vue ^ » Ce qui leur était dil, ce n'étaient pas des augmenta- 
tions, mais au contraire des déductions, et des déductions plus fortes 
qu'ailleurs, à cause des dégradations causées à leurs maisons par Vair 
vif et salin de la mer. Et comme le directeur du vingtième n'avait pas 
été convaincu de ce zèle des Marseillais pour le bien du service, ni de 
cette influence funeste de la Méditerranée sur les maisons, qu'il n'avait 
pas accordé la diminution fixe de 15 p. 100 que réclamaient les échevins 
de Marseille, et qu'il avait même augmenté beaucoup de cotes fort insuf- 
fisantes, soit à Marseille, soit ailleurs, les plaintes contre lui affluaient 
dans les bureaux du contrôleur général, et les têtes commençaient à 
s'échaulTer dans la province. Les Provençaux avaient la réputation d'être 
vifs et peu endurants : l'élat des choses en Languedoc, alors très critique, 
commandait des ménagements, et la moindre insurrection en Provence 
eût pu avoir de graves conséquences de l'autre côté du Rhône ; enfin 
la Provence s'était, après tout, soumise, puisque la plupart des décla- 
rations y avaient été faites, et ce qui importait le plus au début, c'était 
moins un fort rendement du vingtième que l'exemple de l'obéissance. 
Pour tous ces motifs, Machault consentit à faire à la Provence une con- 
cession véritable : il sacrifia les augmentations déjà faites et recommanda 
au directeur de n'en procurer de nouvelles qu'avec lenteur et prudence '. 

1. Supplique des échevins de Marseille au contrôleur général, 20 mars 1150, 
Arch. nat., H. 1293. 

2. Journal historique à Mme de Souscarrière, 24 octobre. (Bibl. nat., ms. 
13710.) — Remontrances du Parlement d'Aix (5 novembre 1756) : « Vainement 
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Ainsi le principe était sauf : Tapplication recevait seulement quelques 
adoucissements temporaires. Le montant des rôles fut donc d'abord 
assez peu élevé. La Provence avait abonné le dixième 713 000 livres. 
Les rôles du vingtième de 1750 allèrent à 617 700 livres. Ceux de 1751, 
grâce aux modérations accordées par le contrôleur général, paraissent 
être tombés à environ 400 000 livres ^ : c'était encore sensiblement plus 
que la moitié du dixième. C'était surtout beaucoup moins qu'un ving- 
tième véritable. En 1757, en effet, la Provence se trouva heureuse 
d'abonner chacun de ses vingtièmes pour 500 000 livres avec effet rétro- 
actif depuis 1750 '. Ainsi l'imposition passa en Provence exactement par 
les mêmes phases qu'en Bourgogne. Mais tandis qu'en Bourgogne la 
soumission avait été prompte et facile, la Provence avait opposé une 
résistance assez vive pour que le gouvernement se vit contraint de lui 
faire une sérieuse concession, et il s'en fallut encore de beaucoup que 
cette concession parût aux Provençaux sufflsante. Les mécontentements 
subsistèrent : la perception fut lente et difûcile ; les arriérés restaient 
fort nombreux quand la province obtint en 1757 cet abonnement rétroac- 
tif qui constituait une véritable prime au profit des contribuables retar- 
dataires et de mauvaise volonté. En réalité, le vingtième levé, sur décla- 
rations, par les agents du fisc, fut tout au plus subi en Provence : il n*y 
fut jamais accepté; et le langage intéressant, quoique emphatique, qu'y 
tinrent les cours souveraines contre le second vingtième de 1756 montre 
à quel point était détesté et quelle résistance avait rencontrée le pre- 
mier : « Le bruit se répand tout à coup, disait la cour des comptes, aides 
et finances de Provence le 18 novembre 1756, qu'on refuse de nous 
admettre à contribuer au nouveau subside dans la forme essentielle de 
notre constitution : nous nous obstinons à traiter ce bruit d'alarme 
vaine. Pourquoi, dirions-nous, porterait-on ce coup mortel à la Pro- 
vence? Quels crimes a-t-elle commis qui doivent rompre les engage- 
ments sacrés sous lesquels elle a été librement et volontairement unie à 
la monarchie comme un État principal à un autre État principal?... 
Un directeur se montre au milieu de nous : une nombreuse escorte de 
commis et d'ambulans le suit de près.... Si du moins ils consultaient 
quelque règle; mais par système toute règle leur est suspecte! Nous en 
sommes réduits à cette étrange extrémité que de nous estimer heureux 
si le hasard seul présidait à leurs évaluations : du moins il peut être 
juste quelquefois par accident; mais des opérations où l'on ne prend 

le ministre de yos finances avait réprimé cet abus (les taxations au delà de 
la Taleur indiquée dans les déclarations), sa décision n*a pu servir de barrière 
contre les entreprises des préposés ». 

1. Bibl. de l'Arsenal, ms. 4489; Bibl. nat., ms. 14096; Aff. étrangères, fonds 
de France, 1337. 

2. Arrêt du conseil du 15 mars 1757. (Arch. nat., AD, IX, 491.) 

6 
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conseil que de la méchanceté, de Tenvie, de la vengeance, de ces pas- 
sions noires et malignes qui agitent les mauvais citoyens, ne sauraient 
l'être une seule fois. On couvre cette levée du beau nom d'uniformité : 
elle est plutôt une difformité monstrueuse. On prétend que c'est un 
moyen pour connaître et apprécier au juste les forces de chaque pro- 
vince. Non, sire, ce ne sera jamais du directeur du vingtième ni de 
cette multitude de commis et d'ambulans, qu'on apprendra à évaluer 
les forces des citoyens. Pour être instruit des vraies forces de vos 
sujets, rapportez-vous-en, sire, à leur zèle et à leur amour. » Mais ce 
qui exaspérait surtout la cour des aides, c'était le vingtième d'indus- 
trie, en tant du moins qu'il l'atteignait elle-même. « Nous rougissons 
de le dire, et la postérité ne le croira pas : ces honoraires des juges 
que le malheur des temps passés a fait permettre, que celui des temps 
présents force à continuer, un vil ambulant ose bien rappeler indus- 
trie. Industrie d'ofûciers de justice dans leurs fonctions : quel monstre! 
Mais que Tidée en est bien assortie avec ces esprits bas et pécuniaires, 
à qui les objets les plus respectables sont indifféremment comme les 
plus vils un titre égal et commun de gain et de vexations! » La con- 
clusion de toutes ces doléances, c'était, comme toujours, la demande 
de l'abonnement. Et c'était au besoin, par une subtilité étrange, au 
nom de l'égalité même que la Provence demandait cette dérogation 
au principe d'égalité : « L'injustice serait trop grande, disait le parle- 
ment d'Aix dans ses remontrances de 1756, pour elle qui est un État dis- 
tinct et séparé, de prendre les malheurs d'autrui pour règle de son sort.... 
Les peuples qui habitent les pays d'États contribueront au vingtième 
ainsi que les autres : voilà l'uniformité essentielle. Ils contribueront 
tous suivant leurs anciens usages : voilà encore l'uniformité. Autre- 
ment la rigueur de Timposition serait commune, et la sensation, bien 
inégale. » 

On a déjà vu comment le vingtième fut introduit dans les petits pays 
d'Ëtats du nord de la France : c'étaient puissances trop petites et natures 
trop pacifiques pour que le vingtième y rencontrât de sérieux obstacles. 
Il ne pouvait y avoir de difficultés, dans cette région, qu'en Artois, pro- 
vince dont les États avaient conservé un plus haut degré d'indépen- 
dance. Dès le i®'' juillet 1749, l'intendant d'Amiens, Cbauvelin, qui avait 
l'Artois dans son département, rendit une ordonnance enjoignant à tous 
de donner des déclarations de leurs biens et revenus ^; mais cette 
ordonnance ne produisit d'autre résultat que d'exciter une vive émotion 
et un grand mécontentement. Nul ne se mit en devoir d'obéir. Cette 
émotion s'accrut encore lorsque les députés des États à la cour reçu- 
rent l'ordfe de faire remettre à Tintendant les rôles du dixième, pour 

1. Arch. nat., H. 25. 
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procéder à la coafection de ceux du viDglième en attendaut les décla- 
rations ^ Les députés pensèrent à résister; mais n'osant pas le faire 
directement, ils eurent recours à divers faux-fuyants : les rôles des cen- 
tièmes > étaient fautifs; plusieurs paroisses avaient perdu les leurs; la 
remise des rôles empêcherait la perception des impositions de Tannée 
courante; et autres prétextes, dont Tintendant, dans sa correspondance 
avec le contrôleur général, n*avait pas de peine à démontrer la futilité. 
La réponse de Machault fut faite sur un ton de nature à décourager 
toute velléité de résistance : « Sa Majesté, écrivit-il le 5 novembre aux 
députés des Ëtats ^, a été peu satisfaite devoir qu'au lieu de vous con- 
former à ses volontés aussi promptement que le bien du service le 
demande, et que je vous ai marqué qu'elle le désirait, vous n'avez fait 
jusqu'à présent qu'en éluder l'exécution sous différents prétextes.... Les 
Ëtats d'Artois ne doivent pas s'attendre que le Roi veuille les excepter 
seuls d'une loi aussi générale : toutes les représentations et demandes à 
ce sujet seraient môme aussi inutiles que déplacées, et Sa Majesté m'a 
expressément chargé de vous mander que son intention est que sans 
plus différer pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit» 
vous ayez à vous conformer exactement à tout ce que je vous ai marqué 
de sa part. » 

Il ne restait plus qu'à obéir : c'est ce que les États, dont la session 
ordinaire s'ouvrait à Ârras le 10 novembre, se résignèrent à faire, sans 
protester davantage, non sans avoir toutefois tenté une dernière 
démarche pour obtenir l'abonnement, et avoir offert pour cet abonne- 
ment jusqu'à 700000 livres, c'est-à-dire le double de leur abonnement 
au dixième. Rien, pas môme la perspective d'une somme aussi forte, ne 
put déterminer le contrôleur général à se départir de ses exigences, et 
les Ëtats prirent alors, sur la remise des rôles à l'intendant, la délibéra- 
tion qui leur était imposée. Us décidèrent aussi, sur l'injonction du con- 
trôleur général, que les gens de loi et les quatre plus haut taxés de 
chaque paroisse remettraient sans délai à l'intendant un état des biens 
situés dans le territoire de leur paroisse, et du revenu que chacun d'eux 
pouvait approximativement produire. 

Restait maintenant, à l'aide de ces divers documents, et des déclara- 

1. Machault aux députés des États d'Artois, 9 septembre 1749, H. 25. 

2. Les centièmes étaient des taxes foncières, remontant au temps de Phi- 
lippe II, en 1569, et dont l'assiette n'avait subi depuis cette époque aucun 
changement. Tous les impôts existant en Artois étaient transformés en cen- 
tièmes. On en levait un plus ou moins grand nombre selon les années. Cha- 
que paroisse possédait un état des biens-fonds situés sur son territoire, et de 
la part de « centième » afférente à chacun d*eux. Ce que devaient être ces 
rôles, formés dès le début assez au hasard, et à peu près immuables depuis 
deux siècles, on peut l'imaginer facilement. 

3. Ârch. du Pas-de-Calais, C 423. 
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lions qui furent fournies en assez grand nombre et assez vite, mais dont 
la plupart étaient mal faites, inintelligibles, inexactes, sans mention des 
réserves, et avec mention au contraire de déductions que Tédit ne per- 
mettait pas S à dresser les rôles du vingtième : c'est à quoi l'intendant 
travailla activement, avec l'aide d*un des meilleurs directeurs du viog- 
tième qu'il y eût alors dans le royaume, un sieur Laurent, ancien con- 
trôleur du dixième dans la généralité de Soissons, fort au courant de 
toutes les questions difficiles auxquelles donnait lieu l'application de 
l'impôt sur le revenu, et si pleiu de zèle pour les intérêts du Trésor que 
souvent il n'hésita pas à combattre des décharges abusives accordées par 
l'intendant, au risque de conflits périlleux avec lui. On prit pour base 
des rôles du vingtième les déclarations, à peine modifiées, lorsqu'elles 
étaient absolument insuffisantes, par les états des gens de loi ou par les 
premiers travaux des contrôleurs : et les rôles de 1750 purent ainsi être 
achevés au mois d'août de cette année. Le résultat était de nature à 
confondre les adversaires du contrôleur général : tandis que le dixième 
de TArtois avait été abonné 350 000 livres, les rôles du vingtième, faits 
sur des déclarations dont la grande majorité n'était point contrôlée, se 
montèrent à 560215 l. 8 s. 7 d. *. Encore s'en fallait-il de beaucoup, au 
témoignage de Tintendant comme du directeur du vingtième, que l'im- 
position fût portée au point où elle devait être. Us convenaient, à la 
vérité, qu'il s'était glissé dans les rôles de 1750 beaucoup de doubles 
emplois et de surcharges dont la radiation ou la diminution s'imposait : 
ces erreurs étaient dues surtout à la mauvaise volonté ou à l'ignorance 
des officiers municipaux et gens de loi, qui avaient compris dans leurs 
états la totalité des biens situés dans les limites de leurs paroisses, 
sans faire attention que les terres dépendant d'une ferme ou métairie 
située dans une paroisse voisine pouvaient être déclarées ailleurs, et 
ne devaient être mentionnées que pour mémoire K Mais ces déduc- 
tions devaient être compensées, et au delà, par les suppléments que 
procurerait nécessairement la vérification des déclarations fausses et 
la recherche des parties non encore déclarées. Les réticences étaient 
particulièrement nombreuses dans les déclarations ecclésiastiques, et 
des exemples curieux en étaient cités par Tintendant et par le direc- 
teur : l'évêque d'Arras avait déclaré 300 livres pour les deux tiers 
d'une certaine dîme qu'il possédait, et le troisième tiers en était affermé 

1. Ordonnance de Tintendant Chauvelin, 2 juillet 1750, Arch. du Pas-de- 
Calais, G. 424. 

2. Arch. nat., H. 26; Arch. du Pas-de-Calais, C. 424, 436. — DéUil du 
vinglième de 1750 : biens-fonds, 530 689, dont 421 662 pour les biens laïques, 
109 027 pour les biens ecclésiastiques; vingtième d'industrie, 18 341; le reste 
pour l'ordre de Malte, les revenus municipaux, les rentes sur les États d'Ar- 
tois. Les rôles du vingtième des offices et droits n'étaient pas encore faits. 

3. Laurent & Fulvy, 25 mars 1751, C. 424. 
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par loi 500 livres ; une autre dîme dont jouissait Fabbaye du Saint- 
Sépulcre de Cambrai était déclarée 500 livres, et le directeur du ving- 
tième avait entre les mains une quittance du receveur de Tabbaye pour 
la môme dime s'élevant à 1 280 livres K Et cependant, en dépit de ces 
dissimulations, c'était principalement la taxe des biens ecclésiastiques 
qui subissait, du seul fait des déclarations, une augmentation considé- 
rable : Tabbaye de Saint-Vaast d'Ârras, célèbre par Timmensité de ses 
domaines, qui avait abonné en particulier son dixième pour la somme 
dérisoire de 1000 livres, dut payer 7000 livres de vingtième rien que 
pour celles de ses possessions qui étaient situées en Artois *. Les recou- 
vrements eux-mêmes, qui présentaient dans les pays d'États encore 
plus de difficultés que la formation des rôles, donnèrent en Artois des 
résultats relativement favorables : sur le vingtième de 1750 (biens-fonds 
et industrie), 221 739 livres avaient été perçues au 30 septembre 1750' : 
c'était une proportion sensiblement supérieure à celle des autres pays 
d'États. Machault fut si satisfait des augmentations obtenues, et surtout 
de Texemple donné, qu'il porta à 300 000 livres une décharge de 200 000 
ordinairement accordée à TArtois sur la capitation et d'autres droits K 
Il alla même jusqu'à une concession singulièrement plus grande, parce 
qu'elle portait sur le principe même de Timpôt : il permit, sur les ins* 
tances pressantes des États, que les syndics et principaux habitants des 
paroisses fussent admis à travailler de concert avec les contrôleurs à la 
fixation du tarif et à Tévaluation du rendement moyen des biens régis, 
par comparaison avec le revenu des biens affermés; il leur permit aussi, 
après détermination pour chaque paroisse de la somme totale de ving- 
tième à lever sur les biens régis, d'en faire la répartition entre les diffé- 
rents propriétaires*. On revenait ainsi partiellement à ces taxes de 
répartition, si chères aux assemblées, communautés, corporations et en 
général à tout ce qui était riche et influent, si justement suspectes au con- 
trôleur général, qui voyait par là la porte rouverte à quantité d'abus. Il 
ne S'y décida qu'avec peine, et tint le plus possible celte grâce secrète 
« pour éviter les mêmes représentations que ne manqueraient pas de 
lui adresser les provinces voisines de l'Artois, qui voudraient toutes être 
traitées de la même façon * ». 

Sa complaisance ne fut guère payée de retour : car le vingtième con- 
tinua à rencontrer en Artois une vive résistance, devant laquelle Tadmi- 

1. ChaaveliD à Machault, 20 août 1750; Laurent à Chauvelin, 4 octobre. — 
G. 424. 

2. G. 424. 

3. État du recouvrement du vingtième en Artois, G. 425. 

4. Luynes, 18 octobre et 3 novembre 1750, X, 350 et 361. 

5. Décision du conseil du 15 juin 1151 sur les représentations des États 
d'Artois; lettre de Gourteille à Ghauvelin, 8 juillet 1751; G. 424. 

6. Gourteille & Ghauvelin, 8 juillet 1751. 
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nistration laissa plus d uqb fois fléchir la rigueur de ses iastructions, 
surtout lorsque Fiotendant Ghauvelln eut fait place en 1752 à un autre 
intendant, d*Âllgre, beaucoup plus soucieux de s'éviter des difficultés 
que de défendre les intérêts du flsc. On vit des décharges accordées 
dans les bureaux de Tintendance, sans ordre et sans motif, à des parti- 
culiers qui avaient été déjà déchargés, ou même qui n'avaient point 
présenté de requêtes ^ : on vit Tlntendant ne tenir aucun compte des opé- 
rations des contrôleurs, et décréter des diminutions, là où leurs recher- 
ches avaient procuré et auraient dû procurer encore des augmentations ^ 
Le clergé, dont on pouvait légitimement attendre une augmentation 
notable d*imposition, eut Tart au contraire de faire diminuer sa part : 
de 109027 livres en i750, elle tombe à 103 821 en 175i ^, Les officiers 
municipaux donnaient les premiers l'exemple de frauder le fisc, et au 
besoin de braver les contrôleurs ^; les États d*Artois n'étaient pas 
encore en règle, en 1754, pour les déclarations qu'ils devaient faire des 
revenus appartenant à la province >; les contribuables affectaient d'at- 
tendre jusqu'au dernier moment pour présenter leurs requêtes en 
décharge, faisant ainsi languir les recouvrements de la manière la plus 
fâcheuse *, et sollicité de mettre un terme à cette pratique abusive, Tin- 
tendant d'Aligre s'y refusait nettement, parce que « rien n'est plus con- 
traire au service .du roi qu'un intendant devienne la haine du public, 
et assurément rien ne serait plus propre à la lui attirer qu'une pareille 
ordonnance ^ ». Ainsi secondés, les efforts du gouvernement pour donner 
à rimposition toute la solidité et toute Textension désirables, ne pou- 
vaient être qu'inutiles; et en effet les plus-values que le directeur et 
rintendant s'accordaient, en i750, à considérer comme certaines et 
comme considérables, suffirent à peine à compenser les 36 000 livres 
de déductions qu'il fallut accorder sur ces mêmes rôles de 1750 à cause 

1. Observations des contrôleurs sur la régie du vingtième en Artois, C. 536. 

2. En 1752, une ordonnance de Tinlendant d'Aligre réduisit à 3 467 1. le 
vingUème d'industrie de Saint-Omer, qui était fixé à 5 000 1. et qui aurait dû,, 
d'après le directeur du vingtième Laurent, s'élever au moins à 9 000. Saint- 
Omer comptant alors 1 838 contribuables au vingtième d'industrie, c'était 
moins de 2 1. en moyenne pour chacun d'eux. Devant cette faiblesse vérita- 
blement coupable de l'intendant, le directeur du yingtième ne pouvait pas 
retenir une protestation indignée. (Lettre de Laurent & l'intendant, 31 juil- 
let 1752. Arch. Pas-de-Calais, C. 426.) 

3. Rôle du vingtième en 1751, G. 436. 

4. Laurent à Chauvelin, il décembre 1750, C. 424. 

5. Courteille à d'Aligre, 12 mars 1734, C. 426. 

6. Au 30 avril 1753, il restait encore & recouvrer plus de ioOOO 1. sur le 
vingtième de 1751, et près de 200 000, soit près des deux cinquièmes, sur le 
vingtième de 1752 (C. 427). — Au 31 juillet 1752 il n'avait encore été perçu 
que 68 371 1. sur Tannée courante. (Lettre de Machault à d'Aligre, 15 sep- 
tembre 1752, C. 427.) 

7. D'Aligre à Courteille, 23 juin 1753, C. 427. 
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des erreurs et doubles emplois inséparables d'un premier travail >. Les 
rôles restèrent à peu près stationnaires > : et malgré Ténorme augmen- 
tation du vingtième régi par rapport au dixième abonné, telle restait 
encore la différence entre un vingtième régi de celte manière et un 
vingtième strict, que môme dans cette province, relativement docile, le 
contrôleur général fut toujours très loin d'avoir réussi à obtenir une 
rigoureuse application de la loi. 

Les documents qu'il nous a été donné de consulter ne nous ont rien 
appris sur l'introduction du vingtième dans les petits pays d États (ou 
pays assimilés, comme le Roussillon, qui n'avait point d'États), de la 
région des Pyrénées : l'absence de toute mention dans les Mémoires de 
d'Ârgenson et du duc de Luynes prouve à elle seule qu'il ne s'y passa 
rien de digne d'attirer l'attention '. La comparaison des abonnements 
qui leur avaient été concédés pour le dixième et de ceux qui leur furent 
accordés en 1756 et i'/S? lors du second vingtième, montre combien 
Machault eut raison de ne pas se fier aux chiffres des premiers, et que 
les recherches et déclarations qu'il prescrivit ne furent pas inutiles. Sou- 
vent le vingtième égale le dixième; parfois il est plus élevé : 

Abonnement De chaque 

du 10« en 1742. aO« en 1757. 

Navarre 15 000 15000 

BéarD 90 000 75 000 

Marsan 12 000 13 500 

Laboiird 12 000 6 000 

Bigorre 60 000 50 000 

Seule 8 000 5 000 

Quatre Vallées 4000 4 000 

Ncbouzan 4 500 5 500 

Ville de Lecloure 1 500 3 500 

Comté de Foix 50 000 35 000 

Roussillon 94 000 95 000 ^ 

1. Laurent à Fulvy, 25 mars 1754, G. 424. 

2. Vingtième de 1751, 559 350 1. : dont 525 276 pour les biens-fonds, 21 742 
pour le vingtième d'industrie, 11 028 pour les rentes des États d'Artois, 1 047 
pour Tordre de Malte. — En 1755, les rôles étaient : biens-fonds, 536 735; 
industrie, 22 486; Malte, 1074; octrois et revenus patrimoniaux des villes, 18 954; 
rentes sur les États d'Artois, 9259; au total, 588 508 1. (C. 436.) — En 1756, 
on accorda cependant aux Étals d'Artois l'abonnement de chaque vingtième 
pour 500 000 I. et cette somme trop faible fut encore réduite en 1759 à 450 000. 
(Arch. nat , H. 1436.) 

3. Cependant le vingtième y rencontra aussi quelques résistances, notam- 
ment dans le Roussillon, où encore en 1753 l'intendant Berlin, que soutenait 
le contrôleur général, avait fort à faire pour déjouer le mauvais vouloir de 
la noblesse, encouragée par le lieutenant général de la province, le comte de 
Mailly d'Haucourt, parent et protégé du comte d'Argenson. Le comte de 
Mailly fut révoqué et exilé. Bertin fut au contraire récompensé par l'inten- 
dance de Lvon. (D'Arg., octobre 1753, mars 1754; Luynes, mars 1754.) 

4. Arch. nat, AD, IX, 491 et 401. 
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LMQtroducUon du vingtième dans les pays d'États avec le système des 
déclarations et des recherches des contrôleurs a donc fourni des preuves 
évidentes de Tinsuffisance extrême du dixième abonné : et en cela 
Machault eut gain de cause; mais il s'en fallut cependant de beaucoup 
qu'elle mit un terme aux ménagements abusifs et aux traitements de 
faveur que ces provinces avaient coutume d'obtenir ou d*arracher. Elles 
résistaient à l'impôt égalitaire avec une singulière ténacité : elles étaient 
extrêmement habiles à exploiter aussi bien les craintes du pouvoir cen- 
tral, comme en Provence, que ses bonnes dispositions, comme en Artois ; 
elles unissaient toujours par obtenir quelque concession; elles oppo- 
saient à la perception une résistance sourde, lorsqu'elle n'était pas écla- 
tante comme en Languedoc et en Bretagne, et après quelques années 
de lutte contre ces intérêts réfractaires, le gouvernement, fatigué, con- 
sentait à une transaction nouvelle. On partageait en quelque sorte l'objet 
du litige : au Trésor un abonnement plus fort; aux provinces le main- 
tien de leur administration traditionnelle, l'exclusion des agents du fisc, 
et la consolation de payer un peu davantage en songeant aux sacrifices 
bien autrement redoutables dont une recherche rigoureuse les aurait 
continuellement menacées. 



CHAPITRE V 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS d'éTATS. — LANGUEDOC 



Les deux seules provinces où l^administration des États eût conservé 
un peu de virilité, le Languedoc et la Bretagne, devaient opposer à 
rimpôt du vingtième une résistance bien autrement redoutable. Le choc 
entre les vues égalitaires du ministre et leur habitude, leur prétention, 
de ne contribuer aux charges publiques que médiocrement et volontai- 
rement, y fut long et violent. On a vu jusqu'ici les ordres du contrôleur 
général obéis avec répugnance ou sourdement éludés : on va les voir 
maintenant ouvertement transgressés. 

Les États de Languedoc se réunissaient tous les ans. Le clergé y com- 
prenait les 23 archevêques ou évéques de la province; la noblesse, 
23 membres aussi (1 comte, 1 vicomte et 21 barons), siégeant, non en 
vertu d'aucun mandai électif, mais grâce à la possession de certaines 
terres auxquelles était attaché héréditairement le droit d'entrer aux 
États ; le tiers état, 68 députés (n'émettant que 46 suffrages) des villes 
épiscopales et de certaines villes non chefs-lieux de diocèse, dites villes 
diocésaines. Dans le tiers aussi la députation n'était pas le résultat d'une 
élection, mais de la possession des charges municipales, vénales presque 
partout. Ce recrutement des États avait quelque chose de particulière- 
ment illogique et suranné, et rien n'était plus éloigné du système re-^ 
présentatif moderne que cette organisation toute féodale, où ni le clergé, 
ni la noblesse, ni la population des villes, ni la population des campa- 
gnes, n'étaient véritablement représentés. La règle du vote par télé, et 
le doublement du tiers ont pu faire illusion à certains historiens sur le 
caractère incontestablement arriéré de celle assemblée, où ils ont voulu 
voir des éléments de progrès et dont ils ont vanté les dispositions libé- 
rales. Tocqueviile, en particulier, professe plus que de l'estime, presque 
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de FadmiratioD, pour la sagesse et l'équité de ce mode d'organisation, 
qui faisait du Languedoc un pays « administré par des bourgeois que 
contrôlaient des nobles et qu'aidaient des évoques > ». Les faits ne per- 
mettent malheureusement pas de partager cette opinion louangeuse. Il 
faut beaucoup de complaisance pour trouver que Tesprit qui animait en 
général cette assemblée fût élevé et généreux, et un peu plus que de la 
complaisance pour y apprécier de cette manière le rôle joué par le tiers. 
En réalité, Tinfluence qui prédominait exclusivement était celle du pre- 
mier ordre, le clergé. Les évéques avaient conservé en Languedoc un 
pouvoir presque souverain dans Tadministration des affaires tempo- 
relles '. Ce qu'ils étaient chacun dans leur diocèse, Tarchevêque de Nar- 
bonne, président unique des États, Tétait pour la province tout entière. 
C'était lui le grand distributeur des faveurs pécuniaires, des sinécures 
bien rétribuées, et autres avantages avidement recherchés par les dé- 
putés du tiers, désireux de se rembourser de ce que leurs charges leur 
avaient coûté. Aussi étaient-ils sous l'esclavage des évoques 'et devaient- 
ils y rester « tant que ces messieurs disposeraient des places lucratives ». 
La noblesse n*était pas moins sous la dépendance du clergé, mais pour 
d'autres motifs : c'était, déclare sans détour Tintendant Saint-Priest, à 
force d'incapacité. « Vous seriez étonné, écrivait-il à Machault, de voir 
à quel point les lumières de ceux qui composent cet ordre sont bornées 
pour tout ce qu'on appelle affaires *. » Hàtons-nous de dire, pour Thon- 
neur des 23 barons languedociens, qu'ils n'assistaient pas le plus sou- 
vent aux Étals, et qu'ils s'y faisaient représenter par des mandataires 
choisis un peu au hasard, parmi de pauvres gentilshommes sans for- 
tune, qui s'estimaient heureux de pouvoir trouver dans cette commission 
quelques pistoles de profit ^. La véritable noblesse se souciait assez peu 
d'exercer son droit d'entrer à l'assemblée, et prenait peu d'intérêt à 
discuter des affaires dont les évêques se réservaient la décision. Celte 
prédominance du clergé était précisément le danger dans l'affaire du 
vingtième; car les privilèges cléricaux s'y trouvaient en jeu, autant, 
sinon plus, que les privilèges provinciaux. La session des États du Lan- 
guedoc était pour le clergé une excellente occasion de tàter le terrain 
et de se préparer à la résistance. 

Les attributions essentielles des États, en matière de linances, étaient 
le vote et la répartition de l'impôt (du moins de la plupart des impôts), 

1. Tocqiieville, Ancien régime et Révolution, Appendice : Des pays d'États 
et particulièrement du Languedoc, 

2. D'Arg., 3 septembre 4153. 

3. L'expression revient coDlinuelleiuent sous la plume de l'intendant Saint- 
Priest (lettres des 6 septembre, 25 septembre, 11 octobre, 8 décembre 1152; 
Arch. nat., H. 8ol, H. 848). 

4. Saint-Priest à Machault, 8 décembre 1752, H. 848. 

5. Fa«es à Machault, 22 février 1751, H. 849. 
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le contrôle de son recouvrement et de son emploi. Le vote des subsides 
demandés par le roi à la province était depuis longtemps devenu une 
simple formalité, et il n'était plus guère au pouvoir des États de modi- 
fier le chiffre ou de refuser la levée du plus important de ces subsides, 
le don gratuit. On tenait toutefois beaucoup à ce nom de don gratuit 
et aux conditions soigneusement transcrites sur les registres des Ëtats, 
auxquelles ce don gratuit était accordé : la principale était la phrase 
sans cesse reproduite « qu'aucune somme ne soit imposée sur icelle 
province, qu'elle n'ait été délibérée et consentie en rassemblée desdits 
États, suivant les anciennes formes, droits, libertés, et privilèges de 
ladite province * ». Les sommes votées par les Etats étaient réparties 
entre les 23 diocèses d'après d anciens tarifs toujours scrupuleusement 
suivis, quelque défectueux qu'ils eussent été à l'origine > et qu'ils 
fussent devenus depuis. Quant à la répartition entre les villes et com- 
munautés d'un môme diocèse, elle se faisait par des États au petit 
pied, les assiettes, qui se tenaient dans chaque diocèse sous la prési- 
dence de l'évoque, un mois environ après les États, et qui se compo- 
saient d'après les mômes règles que les États eux-mômes : l'évoque, 
le baron, les consuls des villes ayant droit d'entrée aux États, le syndic 
du diocèse, parfois aussi les titulaires de certaines baronnies et les con- 
suls de certaines villes qui n'entraient pas dans la grande assemblée. 
Le gouvernement y était représenté par un commissaire que dési- 
gnaient les commissaires du roi aux États, et dont le rôle était des 
plus effacés. Enfin les consuls et échevins des communautés faisaient 
la répartition entre les contribuables en vertu d'anciens cadastres ou 
« compois » qui contenaient Testimation de chaque fonds roturier, toutes 
les impositions ayant en Languedoc un caractère réel. Les injustices de 
ces compois, qui n'étaient nullement tenus au courant des modifications 
survenues, entraînaient un arbitraire peut-être aussi grand que dans les 
pays de taille personnelle. Les sommes perçues dans chaque diocèse 
étaient remises entre les mains de receveurs diocésains, et au-dessus 
d'eux le Trésorier de la Bourse, important personnage, élu par les 
États et ne rendant compte qu'à eux, réunissait la totalité des fonds et 
en avait le maniement. G*était donc toute une administration finan- 
cière distincte, à laquelle l'intendant restait complètement étranger. 

L'indépendance de celte administration avait été entamée sur deux 
points essentiels, la nomination du Trésorier de la Bourse et le droit de 
discuter le chiffre du don gratuit, par l'édit de Béziers, en 1632. Mais 
l'édit de 1649 et de nouveau celui de 1659 avaient rendu aux États ces 
deux prérogatives, et depuis lors elles n'avaient reçu aucune atteinte, 

1. Édit d'octobre 1649, portant révocation de celui de Béziers. 

2. ils dataient de la fin du xvi* siècle. 
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la province étant assez prudente pour obéir toujours à temps et ne pas 
fournir au gouvernement de prétexte pour les lui enlever. Un impôt 
nouveau était-il créé, les États se hâtaient d'y consentir, quitte à trouver 
ensuite le moyen de Tesquiver en tout ou en partie; au besoin, si leur 
consentement n*était pas demandé, ils le donnaient, pour être plus sûrs 
qu'on ne s'en passât point. La capitation avait été proposée par les 
États eux-mômes, auxquels lïntendant avait suggéré cette démarche S 
et elle fut d*ailleurs immédiatement abonnée, perçue par conséquent 
« selon les formes de la province ». Le dixième de 1710 fut solennelle- 
ment demandé aux États par les commissaires du roi, comme sMls trai- 
taient de puissance à puissance; les États donnèrent sans difficulté leur 
consentement, et ne tardèrent pas à abonner le nouvel impôt, du moins 
le dixième des biens-fonds, pour la faible somme de 780 000 livres. Lors 
de la création du cinquantième, le gouvernement royal étant peu dis- 
posé à user envers les corps constitués des mêmes ménagements, les 
instructions données aux commissaires du roi près les États de Lan- 
guedoc ne parlèrent pas de demande à faire, prescrivirent môme de 
garder le silence sur le cinquantième : tout au plus, si les États soule- 
vaient les premiers la question, de leur notifîer les motifs qui rendaient la 
perception de cet impôt nécessaire « sans que Ton puisse inférer du 
discours de MM. les commissaires du roi aucune demande de la part de 
Sa Majesté pour la perception de ce droit * ». Les États se gardèrent 
bien de rompre le silence, craignant d*ôtre dissous, comme rassemblée 
du clergé venait de Tôtre : mais ils chargèrent leurs députés â la cour 
de faire d'énergiques représentations, organisèrent une vive résistance, 
et peu de temps après rabolition du cinquantième arriva assez â temps 
pour qu'aucun précédent fâcheux n*ait été créé. En 1733, comme les 
commissaires du roi ne parlaient point du dixième, récemment rétabli, 
les États s'inquiétèrent de ce silence, qui semblait présager une levée 
faite d'autorité, et ils obtinrent qu'il fût envoyé pour cet objet un sup- 
plément d'instruction. Bientôt en effet, les commissaires du roi vinrent 
déclarer à l'assemblée « que Sa Majesté ayant été obligée de demander 
à ses sujets le dixième du revenu de tous les biens pour soutenir les 
dépenses de la guerre, elle est bien persuadée qu'ils se porteront à lui 
témoigner sur cela la môme affection à son service qu'ils ont fait paraître 
sur les autres demandes qui leur ont été faites de sa part depuis 
l'ouverture de l'assemblée ^ ». C'était donc leur consentement qu'on 
leur demandait : la victoire des États était complète, si complète môme 



i. De Boisliale, Saint-Simon, t. Il, p. 458. 

2. Lettre du contrôleur général Dodun à Tintendant de Bernage, 21 novem- 
bre 1725, H. 847. 

3. Mémoire sur le dixième en Languedoc, H. 849. 
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que malgré les répugnances d*Orry, qui ne voulait pas d abonnement, 
ou tout au moins voulait pour un abonnement la somme de 2 milligns, 
les Ëlals obtinrent d'abonner leur dixième pour 1 350 000 livres, 70,000 li- 
vres seulement de plus que le dixième de 17 iO *, c'est-à-dire une aug- 
mentation insigniûante, sans proportion avec celle des autres provinces, 
ni avec celle que des recherches exactes eussent procurée. La demande 
du dixième fut faite dans les mômes termes en 1741 et Tabonnement 
porté cette fois à 1500000 livres. EnQn lorsque parut Tédit qui créait 
les 2 sois pour livre du dixième (décembre 1746), les États étaient 
assemblés : leur syndic général de Montferrier s'empressa de leur en 
faire part, et ils délibérèrent aussitôt de consentir à ce surcroit d'impo- 
sition, en se plaignant seulement que Tédil ne leur eût pas été adressé 
selon Tusage. Machault, qui avait évidemment voulu éviter cette négo- 
ciation, jugée par lui humiliante, fut ainsi prévenu par la vigilance de 
rassemblée. 

Tel était le prix que mettaient les États de Languedoc à conserver les 
apparences d'une libre adhésion de leur part à des impôts qu'en réalité 
il ne dépendait pas d'eux d'éviter. Ils ne tenaient pas moins à rester les 
maîtres de la répartion et de la perception, à conserver la haute main 
sur toute l'administration financière, et ils y avaient toujours réussi. 
Pour le dixième en particulier, la seule part qu'eût l'intendant dans 
l'administration de cet impôt consistait à mettre sa signature sur les 
rôles, qui n'étaient point faits par lui, mais par les syndics généraux de 
la province qu'élisaient les États, et à faire partie, pour la forme, de la 
commission des États qui prononçait sur les demandes en décharge et 
en modération *. L'impôt du vingtième menaçait de détruire ee double 
privilège dont la province était fière. 

Machault engagea l'affaire en Languedoc de la môme manière que 
dans les autres pays d'États, en invitant l'archevôque de Narbonne, chef 
de toute l'administration provinciale, à faire remettre les rôles du 
dixième à l'intendant, pour que celui-ci pût travailler sans perte de 
temps à commencer ceux du vingtième ^. Soit surprise, soit désir de 
faire sa cour, soit plutôt que la maladie dont il était atteint lui troublât 
l'esprit, l'archevôque de Narbonne (de Berton-Crillon) répondit d'abord 
à Machault qu'il se conformerait à ses ordres. Mais la province veillait 
attentivement, et était prôte à réparer les défaillances du président des 
États. Pressé par son entourage, le prélat rétracta sans tarder sa pre- 
mière lettre, et déclara au contrôleur général qu'il ne saurait être ques- 

1. Qui était de 780 000 I. pour les biens-fonds et de 500 000 1. pour l'indus- 
trie, les rentes, etc.; cette dernière partie avait été affermée à part à un 
traitant nommé Roussel. 

2. Le Nain à Machault, 26 septembre 1749, H. 847. 

3. Machault à rarcbevêque de Narbonne, 9 septembre 1749, H. 846. 
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lion d'aucune opération relative à la levée du vingtième avant que Tédit 
qui rétablissait eût été soumis à l'approbation des États, dont il garan- 
tissait d*atHeurs Tobéissance^ Pendant ce temps, Talarme se répandait, 
et les députés des Ëtats à la cour, ayant à leur tête Févéque du Puy ^ 
cherchaient à faire revenir Machault sur sa décision. On lui représen- 
tait qu^il n'existait point de rôles distincts pour le dixième des biens 
roturiers, cet impôt étant réparti sur eux au marc la livre de la taille, 
et que pour les biens nobles les recherches faites en 1711, qui servaient 
encore de base à l'assiette de Timposition, avaient été si hâtives et si 
erronées qu'elles ne pourraient être d'aucun secours : aveu à retenir 
de la part d'un défenseur de l'administration des Ëtats. et commentaire 
inattendu des éloges pompeux que ces mêmes députés à la cour lui 
décernaient dans un long mémoire historique sur les privilèges du 
Languedoc qu'ils s'empressèrent de rédiger : « L'égalité toujours si 
désirable, disaient-ils 3, dans la manière de contribuer aux impôts est le 
caractère et le fruit heureux de l'ordre qui a été observé par les Ëtats 
pour la perception du dixième dans la province : il est inouï qu'aucun 
des contribuables ait prétendu qu'elle ait été violée à son égard.... Or, 
peut- on espérer que cette égalité sera également observée lorsqu'on 
s'écartera des routes simples et connues pour en prendre une autre 
toute nouvelle, semée de difficultés, dont l'arbitraire et conséquemment 
l'injustice seront inséparables?.. Il ne peut y avoir que de l'inconvénient 
et du risque à y porter le changement, en dérogeant à des privilèges et 
à des usages dont l'exécution a procuré dans tous les temps des secours 
plus prompts, plus abondants et plus efficaces que toute autre espèce 
d^administration... Lorsque les peuples voient les Ëtats marcher à leur 
tête et leur annoncer, suivant un usage non interrompu, les volontés 
du Roi, leur obéissance, sans rien perdre de son mérite, est animée par 
la confiance qu'ils ont dans une administration qu'ils respectent et à la- 
quelle ils sont attachés, et il ne faut pas en être surpris, puisque les Ëtats 
sont en môme temps les sujets les plus fidèles et les plus soumis, et les 
tuteurs zélés des peuples confiés à leurs soins. » Et les députés à la cour 
rappelaient le testament de Raymond VH, les États généraux du roi Jean, 
les édits de 1649 et 1659, des lettres patentes de 1715, et bien d'autres 
titres encore, pour établir le privilège du Languedoc de ne payer que 
des impôts consentis et par conséquent pour supplier de surseoir à la 
levée du vingtième jusqu'à la prochaine session des Ëtats. Â ce concert 
de plaintes se joignait l'intendant lui-même, Le Nain, qui redoutait beau- 



1. L*archevéque de Narbonne à Machault, 18 et 26 septembre 1749, H. 847. 

2. Jean-Georges Le Franc de Pomplgnan. 

3. Mémoire des députés des États de Languedoc à la cour, à Tappendice 
du tome X des Mémoires du duc de Luynes, p. 481. 
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coup le surcroit de travail et de responsabilité que lui imposerait la for- 
mation des rôles du vingtième et plus encore la haine qu'il s'attirerait 
par là de la part de ses administrés. 

Machault n^était nullemeut disposé à se payer de semblables raisons. Il 
n'admettait pas qu'on pût opposer des textes du xiii^' ou du xiv* siècle, ou 
môme des textes plus récents, à une volonté clairement exprimée du 
roi, ni qu'on s'appuyât sur des faveurs précédemment obtenues pour 
en arracher de nouvelles. En général il n'aimait pas ces manières de 
discuter d'égal à égal entre souverain et sujets, ni qu'on fit tant de façons 
pour obéir. Dans le cas présent, il ne voyait pas d'ailleurs en quoi ces 
privilèges si vantés seraient lésés par les dispositions prises pour la levée 
d'un impôt auquel les États auraient toujours le moyen de donner plus 
tard leur consentement : n'oublions pas en effet qu'aux yeux de Ma- 
chault le droit de consentir n'impliquait nullement la liberté de refuser. 
On lui objectait l'absence de rôles particuliers pour le dixième des biens 
roturiers : il répondait à Le Nain qu'il pouvait toujours se faire livrer 
par les conseils et syndics des communautés les brevettes ou abrégés 
des compois, qui contenaient le nom des possesseurs actuels etl'indica- 
Uon de leurs biens. Il finit cependant pas se rendre aux instances qui 
lui étaient faites de toutes parts, ayant égard à l'époque fort rapprochée 
de la session des États (janvier 1750) et à ce qu'il avait déjà accordé au 
clergé de France un sursis analogue. Il promit de différer jusqu'à ces 
États toute opération relative à la levée du vingtième : mais il parla en 
toute occasion de manière à faire entendre clairement qu'il ne serait 
point question d'abonnement, que la province ne devait s'attendre à 
aucune exception en sa faveur, que les motifs qui rendaient nécessaire 
la perception du vingtième s'opposaient à toute infraction à la règle 
générale. C'est ce qu'il écrivait encore le 14 janvier 1750, quelques 
jours avant la session, à l'archevêque de Narbonne. 

Cependant ce retard loin de calmer les esprits, ne fit que les exciter 
davantage. Les mécontents le mirent à profit pour semer l'aigreur et 
l'esprit de résistance parmi les membres des États. Les députés furent 
énergiquement travaillés par les évoques du Languedoc, eux-mêmes 
mis en avant par le clergé de France tout entier. La lettre de Machault 
à l'archevêque de Narbonne acheva de tout compromettre. Comme le 
déplorable état de santé dans lequel était tombé ce prélat le rendait 
incapable de surveiller sa correspondance, ses valets lisaient ses lettres, 
les communiquaient, et parfois, s'il faut en croire le maréchal de Riche- 
lieu, fabriquaient eux-mêmes les réponses. Celle de Machault avait fait 
le tour du Languedoc avant que s'ouvrit l'assemblée, et la province put 
se convaincre, à sa grande irritation, que son sort était réglé d'avance 
et que toutes représentations seraient en pure perte. 

Les députés arrivèrent à Montpellier avec des allures suspectes : « Je 
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m*aperçois, écrivait l'inteQdaat S d'un air de mystère et de concertation 
qui indique des projets délicats dont aucun particulier n'oserait se 
charger, s'il ne se flatfait de se sauver dans la multitude. J'ai été averti 
môme par des gens bien intentionnés qu'on pourrait nous faire quelques 
difficultés sur le don gratuit. J'entrevois la plus vive résistance de la 
part des évéques, et je crains fort que leur association et leur union 
ne nous causent bien de l'embarras. » L'autre commissaire du roi, le 
maréchal de Richelieu, lieutenant géaéral et commandant en chef en 
Languedoc, n'était pas moins inquiet : « Je vois avec la douleur la plus 
vive, écrivaitril *, les têtes plus échauffées que je ne l'ai vu dans aucune 
occasion, et qu'il parait une union si complète entre les évoques que je 
puis presque vous assurer que leur avis sera uniforme;... tous con- 
viennent qu'ils ne peuvent en honneur et en conscience imposer le don 
gratuit, parce que, disent-ils, le premier jour de l'assemblée ils ont fait 
un serment solennel de maintenir les privilèges de la province. Com- 
ment, disent-ils, 22 évoques, qui sont le quart du clergé de France, 
viendront-ils à l'assemblée prochaine soutenir leurs immunités, quand 
ils viennent de trahir un serment solennel et les intérêts d'une province 
qu'ils avaient juré au pied du crucifix de conserver? » Pour surcroit 
de Ynalheur, l'archevêque de Narbonne, sur lequel le ministère croyait 
pouvoir compter, était évidemment incapable de contenir le méconten- 
tement : « Il est ici, écrivait Richelieu ', dans un état qui fait la plus 
grande pitié du monde, balbutiant mais oui la plus grande partie du 
temps, déraisonnant, ne sachant où il est; malgré cela, il veut abso- 
lument présider aux Ëtats, et ses valets qui le gouvernent despotique- 
ment l'ont échauffé sur cela au point qu'il n'est pas possible de lui 
faire entendre raison, et demain matin il faudra avoir le spectacle le 
plus triste et le plus scandaleux par l'impossibilité physique où il est de 
prononcer dix paroles de suite, encore moins de lire, et même de se 
tenir dans sa place d'où il se laissera peut-être glisser. » 

Les États s'ouvrirent le 29 janvier 1750. Comme Richelieu l'avait 
prévu, force fut à larchevêque de Narbonne de renoncer dès le lende- 
main à la présidence qui passa en conséquence à l'archevêque de Tou- 
louse, Charles-Antoine de la Roche-Âymon *, souple et adroit personnage, 
qui tenait à ne se brouiller ni avec les États ni avec la cour, au fond pen- 
chait plutôt vers celle-ci comme tous les ambitieux, n'entendait cepen- 

i. Le Nain à Machault, 1" février 1750, H. 846. 

2. Richelieu & Machault, 2 février 1750, H. 846. 

3. /rf., 28 janv. 

4. Évéque in partibus de Sarepta en 1723, de Tarbes en 1729, archevêque 
de Toulouse en 1740, de Narbonne en 1752, de Reims en 1762, président de 
rassemblée du clergé de 1753 à 1773, cardinal en 1771; c'est lui qui sacra 
Louis XVI. 
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dant travailler pour elle qu*après avoir montré sou importance et 
prouvé sa nécessité. Gest à lui que, selon la coutume, le maréchal de 
Richelieu laissa copie de ses instructions. L'article l®** de celles-ci conte- 
nait la demande du don gratuit, aux conditions ordinaires, et de la 
capitation ; Tarticle 2 était relatif au vingtième et le roi y notifiait son 
intention de faire lever cet impôt par Tintendant, de la môme manière 
que dans les pays d'élection, et sans qu'aucune allusion fût faite au 
consentement des États. L'intendant devait faire les rôles, en attendant 
les déclarations, d'après les compois et brevettes, gardant d'ailleurs 
expresse liberté de flxer les cotes comme il lai paraîtrait juste, ayant 
même pour instruction de ûxer ces cotes assez haut pour forcer les 
contribuables à se pourvoir en modération devant lui et à fournir par 
conséquent des documents exacts sur l'état de leurs biens *. Ces 
instructions devinrent bientôt publiques, et le plan des meneurs de 
l'assemblée fut rapidement arrêté. On résolut d'alléguer la contradiction 
que l'on prétendait trouver entre les deux premiers articles, dont l'un 
mentionnait les conditions ordinaires du don gratuit, et dont l'autre 
prescrivait l'établissement du vingtième sans le consentement des États,. 
pour donner l'exemple inouï de ne pas voter le don gratuit tant que 
satisfaction n'aurait pas été obtenue sur le vingtième. 

Les premiers jours des États étaient toujours consacrés à de vaines 
cérémonies d'apparat, savamment prolongées pour prolonger d'autant 
la durée de la session, et grossir par conséquent le total de l'indemnité 
quotidienne que s'allouaient les députés. La session s'ouvrait toujours 
un jeudi, le dernier jeudi d'un mois, afin de pouvoir faire porter sur 
trois mois différents les six semaines environ pendant lesquelles les 
États pouvaient rester assemblés ; car il était d'usage que tout mois 
entamé, ne fûtrce que de quelques heures, fût payé en entier aux 
députés. La première séance était uniquement consacrée au discours 
des commissaires du roi et à la réponse du président des États : le ven- 
dredi avait lieu la vérification des pouvoirs; le samedi était prêté le 
serment solennel qui allait, pendant cette tenue, servir de prétexte à la 
résistance : «< Nous, étant en présence de Dieu, jurons et promettons de 
procurer de tout notre pouvoir dans cette assemblée d'États le bien du 
service du Roi et le soulagement de la province, de conserver ses droits, 
libertés et privilèges, de garder et observer les règlements des États, et ne 
consentir point qu'il y soit fait aucun préjudice * ». Le dimanche avaient 
lieu une messe solennelle du Saint-Esprit et une procession du Saint- 
Sacrement. On se renaissait le lundi pour recevoir l'avis que les com- 
missaires du roi viendraient le lendemain à l'assemblée; ils y venaient 

1. Instructions aux commissaires du roi, 1730, Arch. nat., H. 846. 

2. Lettre de l'archevêque de Toulouse à Machault, H. 8i6. 

7 
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en effet le mardi faire la demande da don gratuit et de la capitaUon; 
les États délibéraient le jeadi sur cette première demande, et c'était 
ainsi après ces huit jours si soigneusement perdus que commençaient 
réellement les travaux de l'assemblée. Ce fut donc le jeudi 5 Tévrier 
que les États eurent pour la première fois occasion de montrer Tesprit 
qui les animait. 

L*archevéque de Toulouse, en mettant l'affaire en délibération, eut 
soin de rappeler brièvement et habilement la difficulté de concilier la 
demande du don gratuit aux conditions ordinaires avec le renversement 
des privilèges de la province, qu'impliquait Tarticie 2. Dans cette 
situation « tous, dit-il, également fidèles au Roi et aux peuples qui 
sont confiés à Tadministration des États, éprouvent le combat que fait 
naître dans les cœurs Tinclination qui porte chacun à la plus prompte 
obéissance, et ce que chacun doit à la foi du serment qu'on a renouvelé 
encore depuis peu de jours pour le soutien des privilèges de la pro- 
vince *■ ». La lutte dans les cœurs n'était pas aussi grande que le 
disait le prélat, car l'assemblée se prononça tout entière et sans 
hésiter, sur la motion de l'archevêque d'Albi % non pas pour accorder 
le don gratuit, mais au contraire pour représenter aux commissaires 
du roi les motifs de conscience qui Tempôchaient de le voter. Cette 
résolution fut prise avec une remarquable unanimité, et la colère contre 
Machault était si grande qu'un malheureux député du tiers, protégé du 
contrôleur général qui lui avait procuré une charge de maire, eut 
beau joindre sa voix à celles de toute l'assemblée; il ne put échapper au 
désagrément d'être hué publiquement à cause de ses liaisons avec le 
miuistre détesté. 

La députation des États représenta aux commissaires du roi, comme 
Tavait fait décider l'archevêque d'Albi, a que dans I:^ volonté sincère et 
la détermination où sont les États d'accorder au roi le don gratuit, et 
de donner à S. M. de nouvelles preuves de leur soumission et de leur 
zèle pour son service, ils ne sout arrêtés que par l'incompatibilité de 
l'article i^'^ des instructions qui contient la demande de ce don en la 
forme ordinaire, et du second dont les dispositions relatives à l'établisse- 
ment du vingtième en détruisent totalement la condition la plus essen- 
tielle; que ce n'est que de lui, comme l'interprète des volontés du Roi, 
qu'ils peuvent avoir la conciliation de cette contradiction; qu'ils la lut 
demandent avec instance en le priant de vouloir bien leur déclarer 
d'une manière précise s'il est autorisé par ses instructions secrètes, ou 

1. Procès-verbal des États de 1750, Arch. nai., H. 748«». 

2. Appendice du tome X des Mémoires du duc de Luynes, p. 491. — L'arche- 
vêque d'Albi était Dominique de la Rochefoucauld Saint-£lpis, qui fut 
archevêque de Rouen en 1159, cardinal en 1178, et député aux États 
généraux. 
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s'il veut prendre sur lui de donner aux États Tassurance positive que 
leurs privilèges seront conservés en leur entier, et que conformément 
à la troisième condition du don gratuit, rétablissement du vingtième 
dans la province ne sera fait qu'avec leur consentement et qu'ils seront 
maintenus dans la forme de leur administration et leurs usages pour la 
confection des rôles, la levée des deniers, et généralement toutes les 
opérations relatives à cette imposition ». Les commissaires du roi 
n'ayant pu naturellement donner lassurance demandée, rassemblée 
décida aussitôt d'envoyer au roi des remontrances; puis elle vota 
Tabonnement de la capilation, car on tenait à montrer autant de zèle 
que jamais pour le service du roi, et le mot d'ordre était d'affecter un 
chagrin extrême des rigoureuses obligations de conscience qui retar- 
daient le vote du don gratuit. » La douleur, écrivait quelques jours 
après Tarchevêque de Toulouse, était peinte sur tous les visages en 
opinant; et personne ne parla que pour exprimer sa peine, son respect, 
et son zèle pour le Roi, dont qui que ce soit n'a jamais prétendu 
s'écarter un seul moment : tous les évoques sont même convenus que 
si malheureusement leurs instances pour la conservation des privilèges 
et usages de la province étaient sans effet, ils seraient les premiers à 
monter en chaire pour porter leurs peuples à Tobéissance entière et 
prévenir jusqu'à la moindre étincelle de révolte *. » 

Le soir môme était apporté aux États et approuvé par eux le texte des 
remontrances, qui n'étaient guère qu'une répétition du mémoire des 
députés de la cour. Les États y insistaient sur l'ancienneté de leurs pri- 
vilèges, faisaient appel à la bonté du roi, et se décornaient à eux-mêmes 
les compliments les plus flatteurs : a C'est àTaide de leurs usages et de 
leurs privilèges que les peuples de cette province sont soumis à une 
administration qui a toujours paru digne de louanges et a même été 
proposée pour modèle. C'est au moyen de cette administration qu'au 
lieu d'être exposés à une diversité de recouvrements qui se nuisent 
les uns aux autres, et qui sont toujours ruineux pour les redevables, 
ils sont accoutumés à les voir réunir en un seul dont tout ce qui est 
incertain et arbitraire est absolument banni, et dans lequel ils ne sont 
point exposés à des frais inutiles.... L'avantage qu'ils en retirent ne con- 
siste pas à fournir de moindres secours que les autres provinces, mais 
à les fournir avec plus d'économie et de ménagement. » Les États 
n'avaient garde de laisser échapper un autre argument, très propre 
en effet à faire impression sur bien des contrôleurs généraux, à savoir 
leur crédit « qui n*a été employé que pour le bien de l'État.... L'unique 
moyen de le soutenir est de n'apporter aucun changement à la forme de 
l'administration qui en est le fondement et la base. » 

1. L'archevêque de Toulouse à Machault, 9 février 1750, H. 846. 
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Les instructions secrètes des commissaires du roi leur prescrivaient 
de séparer les États, en cas de refus du don gratuit. Richelieu et Le 
Nain s*accordèrent cependant à penser qu'il fallait éviter cette extrémité, 
et comme du reste il ne s'agissait pas encore d'un refus formel du don 
gratuit, mais d'un retard, ils firent passer les remontrances et laissèrent 
rassemblée vaquer à ses affaires ordinaires. Tous deux redoutaient 
extrêmement les suites d une politique de rigueur. « 11 faudrait, écrivait 
Le Nain au sortir de cette mémorable séance, établir une forme toute 
nouvelle dans Tadministration des impôts et des affaires de la province, 
en imposer par des troupes nombreuses aux peuples, qui ne verront 
pas ces changements tranquillement, et qui pourront sans ces précau- 
tions se livrer à des excès d'une conséquence d autant plus grande que 
cet exemple pourrait être contagieux pour les autres pays d'États, et 
surtout pour la Provence qui regarde d'un œil très attentif tout ce qui 
se passe ici ^ » » Ce serait, disait à son tour Richelieu, commettre Tau- 
torité du Roi, que de prendre ce parti sans faire marcher avec la plus 
grande diligence au moins vingt bataillons. Je ne conseillerais à 
aucun collecteur de faire aucune fonction de sa charge sans une forte 
escorte *. » 

Les États purent donc, en attendant la réponse du roi à leurs 
remontrances, s'occuper paisiblement de leurs affaires ordinaires; 
le président nomma les commissions accoutumées, travaux publics, 
manufactures, vérification de l'assiette de Timpôt dans les diocèses, etc. ; 
on entendit le rapport des députés à la cour : tout cela sans beaucoup 
d'attention, les préoccupations générales étant ailleurs. Pendant ce 
temps. Le Nain, Richelieu, l'archevêque de Toulouse rivalisaient d'ins- 
tances auprès de Machault pour qu'il se relâchât un peu de la rigueur 
de ses instructions et tolérât au moins une apparence de conservation 
des privilèges de la province, en laissant l'administration du vingtième 
à une commission des États concurremment avec Tintendant. Le Nain 
aurait beaucoup goûté cet expédient, qu'il ne devait pas vivre assez 
pour voir triompher, et il en énumérait complaisamment les avan- 
tages : « Le vingtième, écrivait-il, ^ devant être perçu pour le compte 
du Roi, personne ne me dispute le droit de faire les rôles, qui est le 
grand objet, et de me faire aider pour les dresser par les directeurs 
et contrôleurs chargés de soutenir les intérêts du Roi. Il est vrai que 
les décharges et modérations auraient été portées â la commission â 
laquelle j'aurais présidé, assisté d'un évêque, d'un baron, et de deux 
députés du tiers; mais outre que nous étions convenus avec M. Tar- 



i. Le Nain à Machault, 5 février 1750, H. 846. 

2. Richelieu à Machault, ibid. 

3. Le Nain à Machaull, 23 février, H. 849. 
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chevéque de Toalouse qu*il D'y nommerait que des gens liants et 
disposés à se conformer aux instructions que vous auriez adressées, il 
est certain que ces messieurs se seraient bientôt dégoûtés de la com- 
mission, et m'auraient bientôt abandonné la place.... Le vingtième fait 
avec une apparence de doublement aurait produit presque autant de 
représentations que d'articles, et, dans cette première année surtout, 
3 bureaux par semaine auraient à peine suffi; or peut-on imaginer que 
des commissaires choisis dans des villes éloignées de celle-ci s'y fussent 
fixés à demeure pour vaquer sans rétribution à des affaires si ennuyeuses 
et si dégoûtantes? » L'arcbevôque de Toulouse confirmait entièrement la 
manière de voir de Tintendant : « Je puis vous assurer que les adoucis- 
sements que Ion vous demande ne dérangeront en rien Tobjet que vous 
vous proposez. Le vingtième passera tout d'une voix à la première 
demande qui nous sera faite de notre consentement, et comme c'est 
moi seul qui nomme les commissaires des États, je ne nommerai que 
ceux que m'indiquera M. Le Nain lui-môme,... par là vous n'aurez rien 
à appréhender d'une commission mixte : si vous n'aviez pas la bonté de 
vous prêter à ce que nous avons l'honneur de vous demander, je vous 
avoue que je craindrais que votre refus n*eût des suites fâcheuses ^ » 
Le prélat disait vrai. Au fond l'assemblée était épouvantée de sa propre 
hardiesse et elle aurait saisi le moindre prétexte, elle se serait con- 
tentée de la plus légère concession pour rentrer dans le devoir. 

Un ministre uniquement préoccupé de suffire aux besoins journaliers 
du Trésor et d'éviter les embarras, n'aurait pas manqué de saisir cette 
occasion de rétablir le calme dans la province; Machault ne songea pas 
un seul instant à sacrifier les principes qu'il regardait comme néces- 
saires. Il ne pouvait en effet entrer dans la voie des complaisances sans 
s'obliger à toujours y rester; s'il pouvait y avoir temps pour des con- 
cessions, c'était lorsqu'on avait obtenu une soumission au moins 
apparente, comme en Provence et en Artois, non après une conduite 
comme celle que les États de Languedoc avaient tenue et qui provo- 
quait chez le ministre une véritable indignation. Il ne comprenait pas 
que les États se fussent alarmés parce qu'on ne leur demandait pas un 
consentement qu'il leur était toujours possible de donner. 11 remarquait 
que jamais, en aucun cas^ les commissaires du roi ne s'étaient servis 
de ces termes formels demander le consentement, auxquels les Etats 
affectaient de tenir d'une manière si exagérée; qu'ils avaient toujours 
déclaré seulement à l'assemblée que l'intention du roi était qu'elle fil 
tel ou tel fonds, qu'elle votât telle ou telle somme, et que l'article des 
instructions relatif au vingtième n'était pas conçu autrement; que si le 
roi n'avait pas entendu que les Etats y donnassent leur consentement, 

1. L'archevêque de Toulouse à Machault, 9 février 1750, H. 846. 
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la déclaration qu'il avail chargé ses commissaires de leur faire n'aurail 
aucun sens, et que le retard qu'il avait consenti, sur la prière de la 
province, à mettre dans les opérations relatives au vingtième, ne se 
comprendrait pfus *. « S. M. a été aussi surprise que mécontente, 
écrivait-il à l'archevêque de Toulouse *, et n'a pas jugé à propos de 
donner de réponse aux États sur leurs représentations, parce qu*elle 
n'en doit point recevoir avant que ses ordres n'aient été exécutés.... 
S. M. se serait portée dès à présent à casser la délibération des États, 
si le souvenir qu'Elle a la bonté de se rappeler des témoignages de 
zèle et de soumission qu'Elle a reçus en tant d'occasions de ses sujets 
de Languedoc ne l'avaient engagée à suspendre ce qu'elle doit au 
maintien de son autorité. » Le mécontentement du contrôleur général 
atteignit même les commissaires du roi, auxquels il reprochait de n'avoir 
pas séparé les États dès la séance du 5 février. Il trouvait que Le Nain 
avait montré une regrettable faiblesse, et soupçonnait de la part du 
maréchal de Richelieu quelque chose de plus grave ^. Les instructions 
des commissaires du roi n'auraient-elles pas été communiquées dans 
leur entier aux États précisément pour leur fournir le prétexte dont ils 
avaient besoin? La prétendue contradiction ne pouvait être aperçue en 
effet que si les deux articles étaient présentés en môme temps. « En 
insistant pour obliger les États, écrivait-il à Le Nain, comme Tinstruc- 
tion particulière le porte, à accorder le don gratuit par première déli- 
bération, en leur défendant au nom du Roi de parler d aucune autre 
affaire avant qu'il n'eût été accordé, en leur interdisant de parler du ving- 
tième, on les mettait dans la nécessité de délibérer d'une manière pré- 
cise sur le don gratuit, et il est plus que probable, à en juger même 
par la conduite qu'ils ont tenue, tout irrégulière qu'elle est, qu'ils 
n'auraient pas osé prendre le parti de résister ouvertement. » Impo- 
sant d'ailleurs silence à ses soupçons, Machault résolut d'envoyer de 
nouveaux ordres si précis qu'aucune latitude ne restât possible dans 
leur exécution. Il fit enjoindre aux États de délibérer sur le don gra- 
tuit, toute affaire cessante, sous peine de dissolution, et cela, sans pro- 
mettre aucune concession pour le vingtième. Les États furent claire- 
ment avertis « qu'ils devaient regarder comme une pure grâce que 
S. M. les mit en état de réparer leur première faute », et qu'après 

\. Machault à Richelieu, 12 février 1750, H. 846. 

2. 12 février, ibid. 

3. Richelieu devait être d'autant plus suspect qu'il venait à peine de se 
réconcilier avec Mme de Pompadour, après lui avoir fait l'année précédente 
une vive opposition, après avoir notamment, au début de 1749, cherché avec 
elle un cunOit assez grave à propos des spectacles des cabinets. (Julien, 
Histoire du théâtre de Mme de Pompadour.) Les ennemis du maréchal à 
Versailles s'ciïorçaient de tirer parti des soupçons qu'ils devinaient chez 
Machault. (D'Arg., 15 février 1730; Barbier, avril 1749.) 
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cette délibération seulement S. M. se ferait rendre compte de leurs 
remontrances « se réservant de proportionner alors ses grâces à la con- 
duite qu'ils auraient tenue pour les mériter ^ ». 

Ces ordres furent signifiés aux États le 46 février, et la délibération 
tixée au lendemain. Pendant les quelques heures qui précédèrent cette 
séance décisive, les commissaires du roi n'épargnèrent rien pour 
ramener les députés à Tobéissance, comprenant parfaitement qu'une 
prolongation de résistance leur serait imputée à eux-mômes. Ils multi- 
plièrent les efforts pour gagner les députés du tiers, qui presque tous 
promirent de voter le don gratuit : quelques-uns môme en donnèrent 
l'assurance par écrit. Leur propagande réussit moins auprès des évé- 
ques : « à nos raisons, écrit Le Nain, ils n'opposaient que des senti- 
ments intérieurs et ne combattaient la démonstration que par leur con- 
science ». Cependant le clergé lui-môme commençait à hésiter. Les 
évoques s'étant assemblés dans une salle contiguë à celle des Ëtats pour 
y déposer leurs manteaux et y prendre leur rochet et leur camail, plu- 
sieurs déclarèrent qu ils étaient effrayés des conséquences du parti que 
méditaient leurs confrères, et que pour eux ils seraient d'avis d'ac- 
corder le don gratuit. L'archevôque de Toulouse commençait à faire 
entrer en ligne de compte la vacance probable du splendide archevêché 
de Narbonne, et jugeait à propos de faire oublier la part qu il avait 
prise à la délibération du 5 février : aussi Ût-il tout ce qu'il put sans 
trop se compromettre pour assurer l'accord du don gratuit ^. Le 
17 février au matin, Richelieu et Le Nain se croyaient sûrs du succès. 

Au dernier moment ces dispositions s'évanouirent, et ceux-là même 
qui tremblaient le plus d'attirer sur eux le mécontentement du roi crai- 
gnirent encore davantage d'affronter le ressentiment de la province. 
L'archevêque d'Âlbi, qui fut encore cette fois Torgane du parti de la 
résistance, car il avait moins de choses à ménager que celui de Tou- 
louse, se chargea d'entraîner les timides et les indécis. H dit « que s'il 
ne fallait prouver son obéissance que par le sacrifice entier des biens 
et de la vie de chacun,... l'assemblée ferait avec joie ce sacrifice, con- 
forme à l'amour qu'elle porte à son souverain et dû à celui dont il 
l'honore; mais qu'il ne pouvait croire qu'un roi aussi juste, un prince 
aussi religieux, un monarque aussi jaloux du bonheur de ses sujets, 
voulût exiger des États une démarche qui les rendrait indignes de son 
estime et de ses bontés;... que le serment des États les oblige à trans- 
mettre à leurs successeurs, dans tout sou éclat et sa pureté, le dépôt 
qu'ils ont reçu de leurs prédécesseurs, dépôt inaltérable qu'on ne.pou- 



1. Macbault à Tarchevéque de Toulouse, 12 février; à Le Nain, 13 février, 
H. 846. 

2. Le Nain à Machault, 26 mars 1750, H. 849. 
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vait abandonner sans s'attirer les justes reproches du ciel et de ia terre ;. . . 
que les nouveaux ordres que rassemblée Tenait d*entendre n'offraient 
rien qui pût les rassurer sur cet objet important, et qu*en de pareilles 
conjonctures il n'était pas plus permis aux États de varier sur leur 
première délerminalion que sur les sentiments pleins de respect et de 
soumission qui Tavaient dictée *■ ». Ce discours entraîna l'adhésion de 
tous les prélats, à la seule exception de Tévéque de Montauban : les 
barons et les députés du tiers n'osèrent voter autrem«nt«et 17 voix 
seulement se prononcèrent pour l'accord du don gratuit. La grande 
majorité de l'assemblée décida d'envoyer aux commissaires du roi une 
nouvelle députation et de persister dans la résolution prise le 5 février, 
si l'on ne recevait pas d'eux une réponse favorable. La députation ne 
fut même pas reçue; aussitôt les États, prévoyant Timminence de leur 
séparation, s*empressèrent de voter une députation extraordinaire au 
roi pour lui renouveler les représentations déjà faites, et surtout pri- 
rent séance tenante une autre décision qui les touchait de beaucoup 
plus près, à savoir que le Trésorier de la Bourse ferait l'avance aux 
orQciers de la province et aux membres des États des sommes qui leur 
étaient allouées ordinairement, 5 montres et demie : « en sorte que de 
12 jours de travail il n'en est sorti uniquement que la délibération par 
laquelle ils se sont fait payer, non seulement de tout ce qui aurait pu 
leur revenir si rassemblée avait duré le temps ordinaire, mais encore 
par avance des frais de députalions, commissions et autres qui n*auroat 
pas lieu ■ ». 

A peine ce vote venait-il d'être émis que Richelieu et Le Nain 
vinrent dans la salle des séances signiâer aux États leur séparation, 
et les ordres du roi qui exilaient les évêques dans leurs diocèses, les 
barons dans leurs terres, et les députés du tiers dans leurs villes. Être 
exilé, dans le langage du temps, c'était en effet, comme on sait, être 
forcé de rester chez soi. Peu de temps après arriva. à Montpellier un 
arrêt du conseil du 28 février ^, qui cassait les dernière.s résolutions 
prises par les États, défendait à tous d*y avoir aucun égard, et enjoi- 
gnait de rayer sur les registres les délibérations des 5 et 17 février, 
« les États y oubliant autant leurs devoirs que les dispositions toujours 
favorables de Sa Majesté pour une province qu*elle n'a cessé de com- 
bler de ses grâces, môme dans les temps les plus diftlciles, et que quel- 
ques membres de leur assemblée n'ont, pas craint de sacriGer à des 
vues particulières qui lui sont tout à fait étrangères ». 

Cette rupture, sans exemple depuis 1629, ne pouvait manquer de 



1. Procës-verbul des Élats de 1150, H. 748». 

2. Machault à Richelieu, 15 mars 1150, H. 846. 

3. H. 1003. 
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produire la plus vive impression daus le Languedoc et même dans tout 
le royaume. Le public considéra avec attention cette sorte de duel qui 
s'engageait entre la province et le contrôleur général. On ne croyait pas 
généralement au succès de ce dernier. On s'attendait à des mouvements 
graves en Languedoc. Richelieu et Le Nain demandaient avec insistance 
des envois de troupes : d*Ârgenson, toujours alarmiste, prédisait des 
insurrections auxquelles se joindraient les religionnaires *. On ne pou- 
vait croire, tait Topinion était dé^abituée de voir de Ténergie dans le 
gouvernement, qu'il persévérât dans ses rigueurs. On pensait qu'em- 
barrassé lui-môme de sa sévérité, il saisirait la première occasion pour 
rétablir les États. Le premier moment de stupeur passé, beaucoup de 
médiateurs s'efforcèrent de la faire naître. Du fond de l'abbaye de 
Saint-Germain des Prés, le célèbre historien du Languedoc, dom Vais- 
sette, intercéda en faveur des Ëtats auprès du contrôleur générai. De sa 
ville archiépiscopale, où les ordres du roi l'exilaient comme les autres, 
i'arcbevêque de Toulouse écrivait à Machault lettres sur lettres, tantôt 
pour l'intimider par la perspective des résistances qu'il aurait à vaincre, 
tantôt pour le fléchir et essayer une justiRcatioo de la conduite des 
États : « Chacun différera autant qu'il pourra de payer ses impositions,... 
on ne se soumettra aux ordres de M. l'intendant qu*à la dernière extré- 
mité, qu'eji se laissant accabler de frais, exécuter, vendre ses meubles 
et ses effets. De là la désertion de nos habitants, le découragement de 
ceux qui resteront, la langueur dans nos manufactures et dans le 
commerce, le discrédit de nos contrats, qui commence déjà à se faire 
sentir.... Que ne pouvez-vous pénétrer ce qui se passe au dedans 
de tout ce que nous sommes! Vous y apercevriez des sentiments bien 
conformes, à la ûdéllté à toute épreuve dont nous avons toujours fait 
profession.... Ëh! monsieur, Dieu ne fait pas tout ce qu'il peut faire. Le 
Roi qui n'est pas moins son image sur la terre par sa puissance que par 
la justice et fa bonté qui lui sont naturelles, le fera i-il contre des 
sujets fidèles, dont le zèle est encore et sera toujours entier'? » Ni ces 
appels à sa clémence, ni ces avertissements sur la nécessité de ména- 
ger les esprits, ne parvinrent à ébranler le contrôleur général. Il 
accepta sans hésiter la situation qui lui était faite, et qu'il n'avait pas 
cherchée, car il avait souhaité la soumission et non la destruction des 
États. 11 résolut de se passer d'eue et de charger Tintendant de toute 
radmiuislration des affaires : utile leçon pour les autres corps qui 
seraient tentés de résister à leur tour. Il comprit à merveille que la 
masse de la poj)ulalion ne prendrait pas fait et cause pour les États, 
que Tagitation causée par les derniers événements était toute à la sur- 

1. D'Arg., 17 février, 23 février 1150^ 

2. 24 février, 1" mars, H. 846. 
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face, et l*ayeair prouva la justesse de cette manière de voir. Il avait 
d'ailleurs, lui aussi, ses correspondants dans la province, et là où Tar- 
chevéque de Toulouse lui signalait une consternation et une émotion 
générales, des témoignages plus désintéressés Tinformaient au contraire 
que la plus grande tranquillilô n'avait cessé de régner^. Les protes- 
tants, loin de se disposer à prendre les armes, virent avec joie cette 
rupture du gouvernement avec les évêques qui les persécutaient : ils 
assurèrent Fintendant de leur parfaite soumission à la levée du ving- 
tième. Si pessimiste qu'il fût par caractère comme par situation, Le Nain 
lui-même dut bientôt rendre un compte plus favorable des sentiments 
populaires : « La disposition des peuples, écrivait-il à Machault le 
23 février, n'est pas telle que les États croyaient avoir lieu de l'espérer : 
leur gloire n'a duré qu'un moment; le jour de la délibération le peuple 
fut ébloui d'une résistance à l'autorité qui n'est que trop souvent 
applaudie. Mais les choses ont changé : on a blâmé un éclat aussi indé- 
cent pour un aussi petit objet, et Ton a trouvé qu'il était assez indiffé- 
rent de payer le vingtième sur un rôle arrêté par Tintendant seul, on 
contresigné par un évêque et un baron. » 

Il allait donc s'agir de la substitution complète d'une administration 
à une autre, dans la plus grande province du royaume; entreprise dif- 
ficile, pour laquelle Le Nain n'était pas malheureusement l'auxiliaire 
actif et hardi dont le contrôleur général avait besoin. Bien loin de par- 
tager les tendances envahissantes que la tradition (tradition souvent 
bien éloignée de la vérité) attribue aux intendants, Le Nain, infirme, 
maladif et timide, s'épouvantait du surcroit de travail et de responsa- 
bilité qui serait pour lui la première conséquence de l'accroissement 
de son autorité. Aucun précédent ne pouvait servir à le guider, pas 
même la courte interruption dans l'existence des États sous le cardinal 
de Richelieu, car depuis ce temps l'administration s'était singulière- 
ment compliquée, et les États de 1632 avaient eu grand soin de 
détruire les registres de tout ce qui s'était fait sans leur participation 
dans la province. L'année était déj<à avancée : la rentrée des imposi- 
tions serait forcément en retard, les frais de confection des rôles, 
considérables. Qu'arriverail-il si le ministère le rendait responsable 
de toutes ces difficultés? Mais Le Nain craignait bien plus encore le 
ressentiment de ses administrés, qui ne lui pardonneraient jamais 
d'être l'instrument, même involontaire, de la destruction de leurs pri- 
vilèges. Leur haine se manifestait déjà par des symptômes menaçants. 



1. « Toul le monde ne voit pas avec les mêmes yeux, ni n'écrit de la 
même muin; cent lettres écrites à tout le monde annoncent la plus grande 
tranquillitc. »» (Annotation manuscrite de Machault à la lettre alarmiste de 
Tarchevêque de Toulouse, du 24 février.) 
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Une lettre écrite par lui au comte de Saint-Florentin S dans le ressort 
duquel se trouvait le Languedoc, et où la conduite des États était 
jugée en termes assez sévères, avait été divulguée : il en circulait 
de prétendues copies, altérées et faussées, dont tous les termes étaient 
perûdement calculés pour le rendre odieux à sa province. Par un raf- 
finement de méchanceté, pour lui créer des ennemis à la cour en 
même temps que dans le Languedoc, on répandait le bruit qu'il avait 
blâmé le maréchal de Richelieu de n'avoir pas dissous les États dès 
leur première résistance, et que s'il avait été seul il n'aurait pas eu 
tant de complaisance. D'Argenson prétend que ses domestiques étaient 
insultés dans les rues de Montpellier et ne pouvaient aller au marché 
sans courir risque de la vie '. Le malheureux intendant succombait 
sous le poids de ces tracasseries, et perdait entièrement courage. Vive- 
ment pressé d'autre part par le contrôleur général de travailler à cette 
« terrible révolution ^ » qui Tinquiélait si fort, il se décida à lui proposer 
un expédient, peu digne d'une administration qui se piquait volontiers 
de velléités réformatrices, mais qui présentait l'avantage d'une exécu- 
tion facile, prompte, et tel que les plus mal disposés eux-mêmes ne 
pouvaient y trouver sujet de se plaindre : c'était de copier simplement 
pour 1750 les rôles de 1749, sans y changer quoi que ce fût *. 

On conçoit aisément que ce plan ait été regardé par Machault comme 
inacceptable. Machault désirait procurer au peuple quelque soulage- 
ment dans le chiffre total, de même que dans la répartition de l'impôt : 
c'eût été une réponse péremptoire aux doléances intéressées des privi- 
légiés et aux bruits alarmants qu'ils s'efforçaient de répandre. Il y 
comptait d'autant plus, que plusieurs articles de dépenses devaient être 
supprimés ou diminués par le fait même du changement d'administra- 
tion : ainsi les frais d'États, et plusieurs dépenses inscrites dans ce 
chapitre essentiellement vague et élastique du budget languedocien, 
qu'on appelait dettes et affaires de la province. Il croyait aussi, sur de 
nombreuses dénonciations parties du Languedoc, que les États ne 
s'étaient pas fait scrupule d'imposer en réalité des sommes plus fortes 
que celtes qui étaient fixées officiellement et de détourner la différence 
à leur profit, et il avait à cœur de ne pas laisser les peuples un instant 
de plus sous cette surcharge abusive. Le plan proposé avait enfin l'in- 
convénient capital de laisser subsister le dixième sous le nom de ving- 
tième, prétexte à bien des réclamations et des protestations qui cette 
fois ne seraient pas dénuées de raison. Aussi envoya-t-il à Le Nain un 
plan différant sur bien des points de celui qu'il lui avait proposé 

i. Citée dans Tappendice du lome X du duc de Luynes, p. 495. 

2. 27 juillet 1150. 

3. Expression de Le Nain dans une lettre à Machault du 17 février, H. 84G. 
i. Mémoire de Le Nain sur les impositions, H. 851. 
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(5 mars 1750) K ËD ce qui concernait le vingtième, Machault n'admet- 
tait pas qu'il fût levé comme le dixième au marc la livre des autres 
impositions, principe faui et dangereux, qui greffait Tinjustice sur Un- 
justice, ajoutait de nouvelles surcharges aux anciennes, et laissait Tad- 
ministration sans données sur les forces contributives réelles de la 
province. Il voulait la perception du vingtième sur des rôles distincts, 
où seraient compris tous les biens sans exception qui avaient payé ou 
qui auraient dû payer leur part de Tabonnement du dixième. Quant aux 
autres impositions, Macbault, comme Le Nain, jugeait nécessaire de 
prendre comme base d'opération les chiffres arrêtés par les États 
l'année précédente, sauf à les diminuer s1l y avait lieu; mais il n'en- 
tendait pas qu'elles restassent en quelque sorte sous l'action prolongée 
d'une administration qui n'existait plus : et au lieu de demander à 
chaque contribuable la môme somme d'impôts qu'en 1749, il voulait 
que l'intendant, prenant pour base de son travail les chiffres réguliè- 
rement accordés pour 1749, procédât lui-môme à la répartition des 
impositions entre les différents diocèses, puis entre les communautés. 
De la sorte rien ne serait exigé des contribuables au delà de ce qu'ils 
devaient légitimement payer, et si les prévarications signalées à 
Machault dans la gestion des États et des assiettes étaient vraies, on 
pouvait ôtre sûr par cette méthode qu'elles ne survivraient pas à l'ad- 
ministration qui s'en était rendue coupable. 

Le Nain ne se rendit pas aux avis du contrôleur général : il lui repré- 
senta avec force que cette manière de procéder entraînerait des lon- 
gueurs et des difficultés infinies, qu'il serait impossible d'avoir fait en 
temps utile les nouveaux départements, et il persista à conseiller de 
continuer simplement la levée des sommes imposées l'année précédente 
u en sorte que les peuples ne s'apercevront point d'un changement dont 
ils craignent extrêmement les suites ' ». Devant cette insistance, 
Machault céda, du moins en partie quoique avec répugnance et regret, 
il se résigna à laisser copier pour 1750 les rôles de 1749 : il exigea seu- 
lement, d'une part, qu'il fût fait des rôles particuliers pour le vingtième, 
de l'autre, que la somme de 900000 livres représentant la part des 
biens roturiers dans l'abonnement du dixième et non répartie par rôles 
particuliers, fût distraite des rôles de 1749 et qu'il en fût tenu compte 
aux contribuables. Obligé par les craintes de l'intendant de sacrifier les 
modifications qu'il eût voulu introduire dans la répartition des impôts 
ordinaires, Machault tenait au moins à préserver de cette ràcheuse 
immuUbililé l'impôt auquel il attachait le plus de prix. Il attendait 
d'ailleurs, et avec raison, plus de produit, et une plus grande somme 

1. H. 1093. 

2. Le Naia à Machault, 10 mars, H. 8ul. 
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d'équité dans la reparution, d'un vingtième levé par l'intendant que 
d'un diiième abonné par la province. S'il avait pu hésiter à cet égard, 
les préférences signiûcatives que manifestaient les partisans des Ëtats 
pour la continuation du dixième auraient sufft pour Téclairer. 

En conséquence un arrêt du conseil du 17 mars 1750 * régla la levée 
des impôts en Languedoc partie d*après les désirs de l'intendant, 
partie d'après les vues du contrôleur général. Toutes les sommes impo- 
sées en 1749 à quelque titre que ce fût devaient l'être encore pendant 
l'année 1750 *, avec la même destination : les maires, consuls et 
syndics des communautés étaient tenus de dresser pour 1750 des rôles 
qui fussent l'exacte répétition de ceux de 1749; l'intendant était chargé 
de faire des rôles de déduction, pour les propriétaires de biens roturiers, 
de ce qu'ils avaient supporté de dixième, pour leur en être tenu compte 
sur les sommes dont ils seraient déclarés redevables pour le ving- 
tième, ainsi que sur leurs autres impôts s'il y avait lieu. Un article 
important, introduit pour donner quelque espérance de ce soulagement 
que Machault regrettait tant de n'avoir pu procurer immédiatement, 
stipulait que si les sommes levées en 1750 dépassaient le chiffre néces- 
saire pour faire face aux dépenses ordinaires de la province et à ses 
versements au Trésor royal, l'excédent viendrait en moins-imposé pour 
1751. Un antre arrêt du conseil du môme jour ^ chargeait de centra- 
liser les receltes le Trésorier de la Bourse, Lamouroux, qui devenait 
ainsi agent du roi, d agent de la province qu'il avait été jusqu'alors. On 
eut une telle attention à ne rien laisser subsister de lautorité des États» 
qu'on ne tint aucun compte du vote par lequel cette assemblée avait 
accordé la capitation, et qu'on expédia un arrêt du conseil spécial pour 
la levée de cet impôt. Quant au vingtième, Machault maintint sim- 
plement les instructions déjà adressées par lui à l'intendant avant la 
réunion des États; dresser des rôles distincts, d'après les déclarations qui 
seraient fournies : à défaut de celles-ci, chercher des renseignements dans 
les rôles de 1749, dans les compois et les brevettes; faire en général 
les cotes assez haut pour amener les contribuables à se pourvoir en 
modération, avec pièces justificatives; ne pas dépasser le vingtième 
exact pour les parties susceptibles d'être connues avec précision, 
comme les rentes dues par la province, les diocèses et les commu- 
nautés. Dès le 2 mars, l'intendant avait publié l'ordonnance qui réglait 
dans sa province les détails de l'exécution de Tédit de mai 1749 et 
envoyé à tous les subdélégués et officiers municipaux des modèles 
imprimés de déclarations. Les officiers municipaux étaient tenus de 

1. H. 1092. 

2. A rexception, bien entendu, des parlies du dixième imposées par rôles 
distincts, comme le dixième des biens nobles. 

3. B. 1093. 
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Iraasmettre les déclarations, de faire la liste de ceux qui n'en auraient 
point remis, de dresser un état de tous les habitants et de tous ceux qui 
possédaient des fonds dans leurs paroisses, d'indiquer à peu près leur 
revenu d'après Testimation commune, et de déclarer les octrois et 
autres revenus patrimoniaux et communaux. 

Les arrêts du 17 mars créaient ainsi de toutes pièces cette nouvelle 
administration que beaucoup de gens en Languedoc croyaient impos- 
sible à établir. Us montraient que le contrôleur général n entendait pas 
reculer : la déception fut grande parmi les chefs de la résistance. Aussi 
leur publication fut-elle le signal d'un effort suprême pour repousser 
ces dangereuses innovations. 

Les États séparés, il restait encore en Languedoc deux corps qui éle- 
vaient la prétention, bien peu fondée d'ailleurs, de représenter la pro- 
vince et de parler en son nom : le Parlement de Toulouse et la cour des 
aides de Montpellier. On ne pouvait attendre de ces deux compagnies 
beaucoup de dévouement pour les intérêts des États provinciaux : depuis 
des siècles, Thistoire de leurs rapports avec rassemblée languedocienne 
n*éialt remplie que de querelles d'attribution et de conflits de préséance, 
auxquels l'organisation compliquée et irrationnelle de l'ancien régime 
fournissait à chaque instant ample matière. Mais la rigueur dont on avait 
usé envers les États ne laissait pas de les inquiéter pour elles-mêmes, 
et la suppression des États leur fournissait une excellente occasion de 
conquérir, en prenant la défense des privilèges du Languedoc, un peu 
de la popularité qu'elles avaient toujours vue avec dépit aller à d'autres. 
Dès le mois de février, une vive effervescence se manifesta parmi elles. 
Lorsque arrivèrent les arrêts du 17 mars, pour lesquels on se passait de 
leur enregistrement, leur mauvaise humeur s'accentua, et Le Nain eut 
fort à faire pour empêcher un éclat. Il réussit à obtenir le silence du 
Parlement de Toulouse, où Machault avait quelques amis; mais ses 
efforts furent inutiles auprès de la cour des aides, et bientôt il put 
annoncer au contrôleur général la prochaine apparition de remontrances, 
dont, timoré comme toujours, il attendait les conséquences les plus 
fâcheuses pour la facilité des recouvrements. Bon, premier président de 
la cour des aides, poussait vivement sa compagnie à agir, et insinuait 
que Richelieu et Le Nain verraient des remontrances avec plaisir, que 
les ministres n'attendaient que cette démarche pour rétablir les États. 
Il dénonça aux gens du roi l'arrêt du conseil du 17 mars, et demanda au 
premier avocat général un réquisitoire que celui-ci refusa de faire : il 
flt alors lui-même la dénonciation à sa compagnie et s'occupa person- 
nellement de la rédaction de remontrances; et à la séance du 11 avril» 
la majorité de la cour décida de les envoyer, malgré les efforts énergi- 
ques d'une minorité dont le sous-doyen, Fages, était le principal inspi- 
rateur. 
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Ces remontrances portèrent tant sur Tordonnance de l'intendant du 
2 mars que sur l*arrét du conseil du 17. A la première la cour des aides 
reprochait dimposer aux contribuables des obligations affligeantes, 
comme la production des titres de propriété, des actes de partage, « actes 
secrets qui assureut la fortune et la tranquillité des familles », ruineuses 
comme Tindication des contenances exactes, qui rendrait nécessaire un 
arpentement général; de rendre le commerce impossible, en détruisant 
le crédit des négociants, qui devraient dévoiler les secrets de leur 
fortune; d'astreindre les offlciers municipaux à des obligations étran- 
gères à leurs fonctions. Quant à l'arrêt du 47 mars, la cour se préten- 
dait obligée par les édits de 1649 et de 1659 de prendre la défense des 
privilèges de la province, directement violés par la perception d'impôts 
auxquels les États n'auraient pas consenti; et elle déclarait « que les 
dispositions de cet arrêt du conseil étant formellement contraires aux 
lois en vigueur, elle ne pouvait se dispenser de n'y avoir aucun égard 
en jugement * », c'est-à-dire qu'elle menaçait de traiter comme concus- 
sionnaires les collecteurs, receveurs et trésorier général de la province 
qui percevraient des taxes en conséquence de cet arrêt du 17 mars, et 
peut-être même l'intendant qui en ordonnerait la perception. 

La hardiesse était grande, et la mauvaise foi évidente. La cour des 
aides avait enregistré sans opposition l'édit de mai 1749, et l'ordonnance 
du 2 mars, contre laquelle elle s'élevait maintenant, n'offrait rien que 
de conforme à Tédit. Comme Tobserve Le Nain ', on ne demandait aux 
négociants qu'une simple note approximative de leurs profits annuels, 
sans preuves exactes, et même, s'ils le voulaient, ils pouvaient se dis- 
penser de donner ce renseignement. La présentation des baux et des 
titres de propriété était évidemment le meilleur moyen d'amélforer 
l'assiette de l'impôt; on pouvait satisfaire à cette obligation sans aucuns 
frais, et Le Nain avait recommandé de laisser aux contribuables pour les 
fournir toutes les facilités désirables, tous les délais nécessaires. L'arpen- 
tement n'était pas exigé : les contenances étaient d'ailleurs déjà dési- 
gnées dans les compois des communautés. Les officiers municipaux, 
appelés chaque année à répartir la capitation d'après les facultés des 
habitants, étaient parfaitement en mesure de donner les états qu'on leur 
demandait. Quant à ce qui concernait les privilèges de la province, la 
cour des aides empiétait évidemment sur un terrain qui n'était pas le 
sien, et c'est ce que Machault lui signifia dans les termes les plus éner- 
giques. Sa réponse au premier président Bon fut faite sur un ton qui ne 
laissait d'autre parti qu'une prompte soumission : « Sa Majesté a d'abord 
vu avec surprise que votre compagnie en mettant sous ses yeux Tédit 

i. Uemontraoces de la cour des aides, H. 1092. 

2. Observations de Le Nain sur lesdites remontrances, ibid. 
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de 1649 dont elle croit pouvoir autoriser sa demande, ait hasardé d'en 
supprimer le préambule, dans lequel elle aurait dû au contraire prendre 
une plus juste idée de ces mômes privilèges et de la prétendue néces- 
sité de s'y conformer dans la circonstance présente, puisque le Roi y 
déclare bien positivement le droit qu*il a de restreindre quelquefois à 
ses peuples leurs privilèges, et de rétablir ensuite les grâces qui dépen- 
' dent de sa puissance souveraine, selon que le bien de l État et leur con- 
duite le requièrent. Sa Majesté a jugé que votre compagnie, bien loin 
de vouloir se fonder sur les motifs et les dispositions de cet édit, aurait 
dû y reconnaître que ce fut par une soumission constante pendant bien 
des années aux volontés du Roi, et par des instances et des supplica- 
tions réitérées que les États méritèrent et obtinrent enfin que Sa Majesté 
se portât â rétablir la province dans ses anciens privilèges» qu*une con- 
duite opposée lui avait fait perdre depuis assez longtemps. Sa Majesté 
ne pourra regarder que comme absolument contraire au respect et à 
Tobélssance due â ses ordres tout ce qui apporterait le moindre obstacle 
ou causerait le moindre retardement â l'exécution des dispositions de 
Tarrét de son conseil du 17 mars dernier, pour quelque cause et sons 
quelque prétexte que ce puisse être. Sa Majesté vous charge aussi de 
faire entendre de sa part à votre compagnie qu'elle ait à se renfermer â 
Tavenir dans les bornes des fonctions qui lui sont confiées sans s'immiscer 
dans ce qui peut regarder l'administration générale et économique de la 
province, n'ayant nul pouvoir ni autorité pour s'en mêler.... Elle n'a pu 
voir sans mécontentement que votre compagnie â qui l'exécution de 
redit concernant la levée du vingtième n'est point commise, et dont les 
fonctions â cet égard ont dû se terminer à l'enregistrement qu'elle en a 
fait, ait affecté de critiquer les dispositions de cette ordonnance et les 
opérations qui y sont relatives, sur des motifs aussi peu fondés que 
ceux qu'elle emploie K » Intimidée par ce langage, la cour des aides 
résolut unanimement de garder le silence et d'obéir. Le premier prési- 
dent obtint des conseillers une attestation écrite qu'il n'avait pas tenu 
les propos que la renommée lui attribuait, et il ne pensa plus qu'à ren- 
trer en grâce auprès du gouvernement : il y réussit sans doute, ayant 
été nommé plus tard â l'intendance du Ronssillon. 

Désonnais aucune réclamation ne pouvait plus s'élever dans la pro- 
vince, et la seule espérance qui restât aux adversaires de la nouvelle 
administration était que celle-ci rencontrât assez de difficultés dans la 
pratique pour renoncer d'elle-même â une tâche impossible. Cette der- 
nière illusion ne tarda pas â son tour â être dissipée. La levée des impo- 
sitions s'opéra pacifiquement, quoique avec lenteur. Le paiement des 
rentes dues par la province et des capitaux qu'elle amortissait chaque 

i. Machault au premier président Bon, 4 mai 1750, H. 1092. 
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année fut effectué aux termes ordinaires, et le crédit du Languedoc ne 
reçut aucune atteinte, malgré les alarmes que « certains esprits mal 
intentionoés » avaient essayé d'inspirer aux nombreux possesseurs de 
rentes sur les Etats. Machault avait attaché une importance toute par- 
ticulière à ce qu'il y eût une exactitude absolue dans ces paiements, 
pour dissiper des inquiétudes d*ailleurs plus affectées que réelles. Les 
travaux publics contiuuèrent à être dirigés de la même manière, et les 
mêmes sommes y furent consacrées. Certaines remises d'impôts * et cer- 
taines faveurs ' que les États avaient coutume d*accorder le forent encore, 
Machault tenant à ce que personne ne pût se plaindre avec quelque 
apparence de fondement. Un certain soulagement put même être pro- 
curé à l'ensemble de la province,' car les sommes dont les États avaient 
arrêté le paiement dans leur dernière séance ne furent pas toutes auto- 
risées par le roi, qui les réduisit de 538 541 livres à 358 187 ^. • 

Les opérations sur le vingti^e suivirent leur cours régulier, autant 
que le permettaient l'immensité du travail et la mauvaise volonté géné- 
rale. Dés fe mois de juin 1750, les rôles du vingtième des biens nobles 
étaient expédiés : pour les biens roturiers, la généralité de Montpellier 
était presque achevée, celle de Toulouse fort avancée. Ces rôles étaient 
arrêtés, il est vrai, moins sur les déclarations, dont le plus grand nombre 
n'était pas fourni, quoique les délais stipulés dans Tordonnance du 2 mars 
fussent depuis longtemps dépassés, que d'après les renseignements 
tirés soit des compois, soit des états que l'administration avait forcé 
les maires et consuls de lui fournk, soit enfin d'après les rôles de dis- 
traction du dixième des biens roturiers que l'administration avait dressés 
comme elle avait pu par proportion avec le montant total de la cote de 
chaque contribuable, et qui étaient le plus souvent copiés purement et 
simplement pour le vingtième, en l'absence de déclaration. Chaque jour 
d'ailleurs, dans les derniers mois de 1750, amenant un assez grand 
nombre de déclarations nouvelles, permettait de corriger petit à petit les 
défauts du travail primitif, nécessairement peu solide encore, et d'es- 
pérer pour 1751 un résultat plus exact que pour la première année. 
Tels qu'ils furent arrêtés pour 1750, déduction faite des décharges et 
modérations accordées par la suite, les rôles du vingtième se montèrent à 

1. Arrêt du 15 décembre 1750 (H. 1451) accordant 400 000 1. de diminulion, 
à distribaef par Tintendant, partie sur le général de la province, partie sur 
les diocèses de Narbonne, Albi, Lavaur et certaines communautés. 

2. Gratitication de 1 pour 100 sur les rentes réduites à 3 pour 100 apparte- 
nant & certaines communautés de femmes de la province. (H. 1092.) 

3. Ainsi furent rayées les montres, les gratifications à MM. du bureau des 
comptes pour leurs épices, aux secrétaires et Kreffiers des États, à Tarcbe- 
véque de Toulouse, au nrialtre écrivain qui montrait à lire et à écrire aux 
laquais de NN. SS. des États, à la viUe de Montpellier, etc., etc. : en tout, 
180 354 1. (H. 1092.) 

8 
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1 774932 livres; ainsi il avait suffi de quelques déclarations et du petit 
nombre de vériûcations qu'on avait pu faire jusqu'alors pour dépasser 
de près de 300000 livres les rôles du dixième abonné ^ 

L*expérience l'avait donc démontré : le Languedoc pouvait se passer 
de ses États sans que ni le bien des peuples ni le service du roi en 
souffrissent, et les faits eux-mêmes se chargeaient de répondre victorieu- 
sement aux théories d*un partisan déterminé des États provinciaux, le 
marquis de Mirabeau, qui. en ce moment môme, sous Timpression de 
la dissolution des États de l^anguedoc, lorsqu'on croyait le contrôleur 
général prêt à détruire partout les corps privilégiés, lançait son fameux 
Mémoire sur Tutilité des États provinciaux, le plus connu certainement 
des nombreux écrits dont les théoriciens politiques devaient inonder la 
France pendant le ministère de Machault *. Laissant de côté, à la diffé- 
rence des remontrances des pays d'États, toute question de droit et de 
précédents historiques, Mirabeau s'attachait uniquement à la considéra- 
tion d'utilité, et s'efforçait de démontrer l'avantage que les peuples 
d'abord, et le roi ensuite, tiraient de l'existence des États provinciaux. 
Mirabeau n'avait pas de peine à démontrer, par un parallèle détaillé 
entre la condition des pays d'États et celle des pays d'élection au point 
de vue de l'impôt, de la collecte, de la corvée *, la supériorité des pre- 
miers sur les seconds. Mais — et c'est là le sophisme qui se cachait 
dans tous les développements de son Mémoire — cette supériorité avait- 
elle pour cause les procédés particuliers d'administration suivis dans les 
pays d'États, ou les ménagements excessifs gardés par l'autorité cen- 

1. Mémoire envoyé par Le Nain à Machault le 23 septembre 1750, H. 1092; 
comptes du vingtième en Languedoc, H. 850. 

2. On attribua d'abord cet opuscule à Montesquieu (d'Ârg., 9 juillet 1750) ; 
plus souvent, à un certain abbé de Provence, Tabbé Constantin, qui 
aimait beaucoup, en effet, à écrire <« sur les affaires du temps » et à qui ce 
goût finit par procurer un an de séjour à la Bastille. L'auteur était en réalité 
le marquis de Mirabeau, qui reprit son Mémoire en 1751 pour le développer 
davantage, « et approfondir ce qu'auparavant il n*avait fait qu'effleurer », l'inséra 
plus tard dans VAmi des hommes, et qui dans sa correspondance mentionna 
plus d'une fois l'ouvrage comme étant de lui. (Lettre de Mirabeau à son ami 
Longo, 3 novembre 1779, citée dans le livre de M. de Loménie, les Mirabeau, 
t. Il, p. 129. Lettre à son frère le bailli , 24 mai 1788, ibid.) Quand furent 
établies les assemblées provinciales, auxquelles aboutit le mouvement décen- 
tralisateur qui s'était produit pendant le cours du xviii* siècle, bien que la 
nouvelle institution fût extrêmement différente des États provinciaux, le 
marquis de Mirabeau se vantait d'en être en quelque sorte le p^re. lAThéorie 
de fimpôt fournit enfin une nouvelle preuve en faveur du marquis de Mira- 
beau; on y retrouve dans certains passages exactement les mêmes idées et 
quelquefois les mêmes termes que dans le Mémoire sur l'utilité des États 
provinciaux. 

3. Ce dernier trait peut s'appliquer au Languedoc; mais Mirabeau oublie 
que la Bretagne, pays d'États, est précisément une des provinces où la corvée 
est la plus lourde et la plus impatiemment supportée. 
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traie dans ces mômes provinces en matière de finances, et la faible pari 
de contributions qu'elles supportaient? Montesquieu était déjà tombé 
dans la môme confusion d*idées, en parlant t< des provinces qui par la 
nature de leur gouvernement politique sont dans un meilleur état que 
les autres ^ », si bien « qu*on s'imagine toujours qu'elles ne payent pas 
assez parce que, par un elTet de la bonté de leur gouvernement, elles 
pourraient payer davantage, et qu'il vient toujours à Tesprit de leur 
ôter ce gouvernement môme qui produit ce bien ». Les pays d'États 
échappaient en général à la surcharge qui accablait les pays d'élection, 
parce que les exigences du souverain y étaient moins grandes qu'ail- 
leurs, y étant plus gônées; parce que l'habitude, le respect de la tradi- 
tion, leur conservaient le bénéfice des garanties qu'elles avaient obte- 
nues en se réunissant à la couronne. Leur aisance relative, leur crédit 
qui en était la conséquence, n'avaient pas d'autre cause que ce traitement 
de faveur qui leur était fait; mais il eût mieux valu, pour la prospérité 
de l'ensemble du royanme, une rigoureuse égalité entre les différentes 
parties qui le constituaient, que la décharge de quelques-unes au détri- 
ment des autres. Ce qu'il aurait fallu démontrer, pour prouver l'excel- 
lence de cette constitution provmciale si chère à l'Ami des hommes, 
c'était que les finances y fussent toujours gérées avec économie, les 
impôts répartis avec équité, levés avec douceur et modération, que le 
bien public y fût toujours Tunique règle des délibérations des États : et 
cette preuve, ni Mirabeau, ni personne, ne pouvait la faire, parce que 
la réalité était malheureusement toute différente, et que les États, pré- 
tendus protecteurs des peuples, s'entendaient surtout à protéger les 
abus qui leur profitaient à eux-mêmes. Quant à l'utilité des États pro- 
vinciaux pour le souverain, cette partie du Mémoire heurtait, plus encore 
que l'autre, la vérité. D'après Mirabeau, ces grandes assemblées qui 
s'interposent entre le roi et ses peuples ne songent pas à contrecarrer 
ses volontés, ni à prêcher la révolte : au contraire elles excitent à l'obéis- 
sance et donnent seulement plus de force et de noblesse à la fidélité. 
« Ils représentent au maitre leur accablement et mêlent ces représenta- 
tions de mille protestations d'amour et de fidélité; le Prince a-t-il des 
raisons pour insister, on accorde tout. » On l'avait bien vu, récemment, 
au Languedoc, et on le verra bientôt en Bretagne. — Us peuvent rendre 
plus de service à l'occasion : « Le Languedoc doit 50 millions, tant aux 
Anglais qu'aux Suisses, aux Génois et aux Vénitiens; qu'on supprime 
les États et que l'intendant et tous ses élus offrent solidairement leur 
crédit : s'ils trouvent 50 000 écus, ce doit être un service signalé. » Sans 
doute, mais la raison n'en est-elle pas que ces mêmes provinces en ren- 
dent trop peu en temps ordinaire? 

1. Esprit des lois, liv. XIII, chap. xii. 
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Cette chaleureuse apologie des États provinciaux, écrite avec une 
conviction incontestable, juste quelquefois (ainsi Mirabeau mettait le 
doigt sur une des plaies dangereuses de la France en s'élevant contre 
Fabsorplion chaque jour plus prononcée de toutes les forces vives du 
pays par un centre unique, contre la désertion des provinces par leurs 
habitants les plus notables), mais surtout pleine d'idées surannées et 
imprégnée d'un regrettable esprit de caste, n'ébraola pas plus le con- 
trôleur général que les lettres soit suppliantes, soit alarmistes, qu'il 
recevait par paquets du Languedoc; et la On de Tannée 1750 arriva 
sans qu'il fût le moins du monde question du rétablissement des Étals. 
Comme un arrêt du conseil du 4 octobre 1750 avait rétabli dans leurs 
fonctions, sous l'autorité de l'intendant, les 3 syndics généraux du Lan- 
guedoc, acte de justice nécessaire envers des hommes qui vivaient de 
leur charge et que leur Inaction forcée réduisait à la misère, quelques 
personnes se figurèrent que cette mesure était un symptôme de décou- 
ragement dans le gouvernement. Machault se chargea de les détromper 
par cette lettre énergique qu'il écrivait le 30 octobre à l'archevêque de 
Toulouse * : « En se portant à ordonner que les syndics généraux de la 
province continueraient à remplir sous l'administration de M. Tinten- 
dant les mêmes fonctions qu'ils avaient exercées sous celle des États, 
S. M. n'a pas pensé qu'elles pussent être d'aucune nécessité, ni pour 
son service, ni pour le bien de la province : Sa Majesté a bien voulu 
entrer en considération de ce que ces officiers ont payé ces charges 
qui font une partie de leur fortune.... Au surplus, le Roi a tout lieu 
d'être satisfait de la façon dont les affaires s'administrent actuellement 
dans la province : les impositions s'y font et s'y lèvent à l'ordinaire, et 
le service n'y souffre dans aucune de ses parties; ainsi, lorsque Sa 
Majesté jugera à propos d'accorder le rétablissement de l'ancienne 
forme d'administration , ce ne pourra être qu'une pure grâce qui 
n'aura pour principe que sa clémence et l'oubli de tout ce qui s'est 
passé, et non aucun motif ni du bien de son service, auquel ce réta- 
blissement n'est nullement nécessaire, ni de l'intérêt de ses peuples, 
qui ne peuvent rien perdre au soin plus particulier qu'elle veut bien 
prendre de connaitre par elle-même ce qui peut leur être le plus 
avantageux. » 

Machault avait raison de s'armer d'une résolution aussi énergique, car 
de graves difficultés étaient encore réservées à la petite révolution admi- 
nistrative qu'il accomplissait La première fut la mort de l'intendant Le 
Nain, le seul à proprement parier à qui les changements survenus en 
Languedoc aient été vraiment funestes. Le malheureux intendant avait 
déjà avant ces événements une déplorable santé : il avait dû subir 

i. H. 1092. 
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quelque temps auparavant l'amputation d'un bras. Les tracas de tout 
genre que lui suscitèrent les incidents de Tannée 1750 aggravèrent sin- 
gulièrement sa situation. Il ne put jamais se consoler des mauvais sen- 
timents dont il voyait ses administrés animés contre lui, ni prendre son 
parti du surcroit de travail que les circonstances lui imposaient : ses 
lettres particulières au contrôleur général n*étaient qu'une lamentation 
continuelle sur ces deux points. En vain Machault accorda ou promit 
des gratifications extraordinaires pour lui permettre de s'entourer d'un 
plus nombreux personnel; en vain il lui donna pour le soulager dans 
le travail des signatures un subdélégué général pour toute Tintendance. 
Rien ne put empécber Texcès du travail et les soucis d'épuiser défini- 
tivement une constitution déjà aiïaiblie. Après un mieux apparent, une 
mort subite enleva Le Nain, le 28 décembre 1750, quelques heures à 
peine après qu'il venait de quitter son bureau de travail. La crise admi- 
nistrative que traversait le Languedoc allait ainsi se compliquer d'un 
changement de personnel : c'était pour la politique de Machault un 
événement des plus fâcheux. Mais il ne songea pas un instant à revenir 
en arrière, et s'occupa sans retard de trouver à Le Nain un remplaçant 
qui fût à la hauteur des circonstances. 

Son choix tomba sur Guignard de Saint-Priest, un favori de Mme de 
Pompadour, maitre des requêtes, récemment nommé directeur de la 
compagnie des Indes. Quoi qu'en ait dit d'Argenson S sa confiance fut 
pleinement justifiée. Saint- Priest avait toutes les qualités nécessaires 
pour réussir : beaucoup de fermeté avec beaucoup de modération, un 
désir sincère de concilier les intérêts du roi et ceux de la province, une 
réelle habileté à désarmer le mauvais vouloir alors général en Lan- 
guedoc contre l'homme, quel qu'il fût, chargé de représenter et de servir 
une politique détestée. Les plus malveillants durent rendre justice à son 
tact et à sa modération, et l'évêque de Saint-Pons, » le père de toutes 
les difficultés et qui ne parle que pour répandre de la méfiance ' », con- 
venait lui-même que M. l'intendant était « fort agréable aux États, quoi- 
qu'il en fût autrement de la besogne dont il était chargé*^ ». 

Saint-Priest recevait une succession difficile. Les préventions conti- 
nuaient à être extrêmes dans la province contre tout ce qui venait de la 
cour ou de l'intendance. 11 se trouvait toujours des gens pour se plaindre 
d'une prétendue augmentation des impôts, même des impôts ordinaires, 
du discrédit des rentes constituées sur la province, du dépérissement du 



1. D'Arg., 14 janvier 1751 : u un Dauphinois délié, qui fera ouvrage de 
montre pour le roi, ouvrage de vexation pour le peuple, ne réformera aucun 
abus, transigera sur les maux et ne produira aucun bien ». 

2. L'archevêque de Narbonne à Machault, i7 mars 1754, H. 855. 

3. Saint-Priest à Machault, 8 décembre 1752, H. 848. 



118 MACHAULT D*ARN01JVILLE. 

Languedoc depuis que les États n'existaient plus ^ On se plaignait sur- 
tout de surtaxes arbitraires pour le vingtième, et avec plus d'apparence 
que de raison. Les contribuables, il est vrai, ne pouvaient dans la plu- 
part des cas s'en prendre qu*à eux-mômes, car leur retard à donner 
leurs déclarations était la principale cause des surcharges dont ils se 
plaignaient : la voie des recours en modération leur était d'ailleurs tou- 
jours ouverte, et le plus à plaindre en cette aiïaire était le nouvel inten- 
dant, que plus de 400 000 requêtes de cette sorte attendaient dans ses 
bureaux de Montpellier '. Quant à ceux qui avaient fourni des déclara- 
tions, ils les avaient faites la plupart du temps avec une fausseté telle- 
ment insigne que sans attendre le long travail de la vérification des 
contrôleurs article par article, les directeurs du vingtième, et Le Nain 
d'accord avec eux, avaient cru ne pouvoir se dispenser en bien des cas 
de porter les cotes bien au delà du vingtième des revenus déclarés. C'est 
ainsi que dans le diocèse de Rieux, par exemple, dès 1750, des paroisses 
entières avaient été doublées, triplées, quadruplées, par ordre de Tinten- 
dant, sur le rapport du directeur du vingtième de la généralité de Tou- 
louse 3. En général ce directeur avait suivi la foi de déclaration quant à 
la contenance des terres et à leur rendement en grains, mais non pas 
quant à la valeur moyenne déclarée pour les produits, quand cette 
valeur était inférieure à Testimation que radminislration avait exigée 
des consuls de chaque communauté du prix normal des grains dans leur 
paioisse. Le directeur de Montpellier allait plus loin. Croyant se rendre 
agréable en portant rknposltion le plus haut possible, il s'était fait faire 
un tarif moyen non seulement du prix des grains, mais encore de la 
quantité produite par mesure de terre, et il augmentait les déclarations 
en conséquence : « Il a constamment suivi, écrit Saint-Priest à MachauU 
le 19 mars 1751 ^, un tarif qu'il a exigé que ses subdélégués lui remis- 
sent sur ce que devait rendre une mesure de grain jetée en terre, et 
quand le cotisé a dit qu un setier semé ne lui en rendait que 3, et que 
le prétendu tarif a porté qu1l en rendait 5 ou 6, ou n'a eu égard qu'à ce 
dernier : opération absolument irrégulière pour deux raisons, la pre- 
mière parce qu'il n'est pas vrai que les fonds d'une môme communauté 

1. D*Arg., 8 octobre 1750, 31 mars, 7 août 1151. 

2. SaintrPriest à MachaultJ5 mars 1751. H. 1094. 

3. InveDtaire sommaire des Archives déparlemen taies de la Haute-Garonne, 
série C. On y voit en ^rand nombre des mentions telles que celles-ci : n Alzcn. 
Suivant les ordres de M. l'intendant, cette communauté a été doublée, à 
rexception du sieur Corrège, qui a été huitdruplé, vu la fausseté de sa 
déclaration, et qui ne sera pas encore porté où il doit Tèlre. — Artix. Le 
présent rôie a été quadruplé pour les déclarants, et pour les non-déi:larants 
a été doublé après le quadruple. — Audinat. La présente communauté sera 
quadruplée sans exception. » Etc. 

4. H. 1094. 
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soient de la môme bonté et rendent égalem<^nt, la seconde parce que les 
subdéléffués ne sont pas suffisamment instruits pour que ce quMls ont dit 
à cet égard doive être invariablement suivi; il en est qui m*out assuré en 
avoir prévenu eux-mêmes le directeur, en lui remettant le tarif, qu'ils 
n'ont composé qa*à sa sollicitation ». Les habitudes fiscales de Tancien 
régime nous autorisent pleinement à affirmer que ces tarifs dressés par 
les consuls et les subdélégués (et non pas par les contrôleurs), eux- 
mêmes contribuables et opérant sous les yeux des contribuables, ne ris- 
quaient pas de pécher par excès, et rien n*est plus suspect que les 
doléances générales qui accueillirent cette manière de procéder. L'inten- 
dant lui-même a reconnu que le graod résultat de Fintervention des 
tarifs avait été « d'introduire une uniformité frauduleuse dans Testima- 
tion des déclarations ^ ». Néanmoins Saint-Priest blâmait cette manière 
d'agir du directeur de Montpellier, parce que c'était s'être fait donner 
des déclarations pour ne pas les suivre, même pour s'en servir coiitre 
les déclarants, que ceux qui avaient obéi à la loi risquaient par là de 
se trouver plus maltraités que les non-déclarants, et que cet exemple 
était des plus fâcheux. Il aurait voulu qu'on acceptât d'abord les décla- 
rations telles quelles, pourvu qu'elles fussent faites conformément aux 
modèles, et qu'on laissât aux contrôleurs le soin de les vérifier petit à 
petit. Il réprima donc le zèle exagéré et dangereux du directeur de 
Montpellier qui fut même révoqué quelque temps après* : il consacra 
tous ses soins « matin et soir ^ » à réparer les bévues des contrôleurs, 
encore peu au fait de leur besogne dans cette province où n'avait jamais 
existé le système des déclarations et des vérifications; il rendit l'ordon- 
nance du 13 juillet 1751, qui promettait que les déclarations seraient 
suivies littéralement jusqu'à ce qu'elles eussent été vérifiées sur les 
lieux par les contrôleurs, en présence des redevables, ou, en cas de 
refus de leur part, en présence des officiers municipaux; il imprima à 
la levée de Timpôt, ce qui était le point capital, une modération à laquelle 
d'Argenson lui-même a été obligé de rendre hommage ^; il préféra en 
un mot à de grandes augmentations faites un peu au hasard, une assiette 
de l'impôt aussi solide et aussi définitive que possible. Les chiffres mon- 
trent que les rôles du vingtième subirent une diminution constante à 
partir de 1752 et que l'administration qui voulait un vingtième exact, 



1. Mémoire de Saint-Priest sur la commission mixte, 29 octobre 1752, 
H. 848. 

2. li'Arg., 46 avril 1752. 

3. Saint-Priest & Machault, 19 mars 1751, H. 1094. 

4. D*Argenaon dit (31 mars 1751) que les contraintes se ménagent en Lan- 
guedoc (ie peur de révolter les habitants. Ce qui ne l'empêche pas de parler 
ensuite des brutalités de la régie et de l'émigration générale qu'elles occa- 
sionnent (15 avril 1752). 
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mais rien de plus, s*efforça d'observer les principes de modération que 
ses agents avaient parfois méconnus ^ 

• Outre I immense travail auquel donnait lieu Fassiette du vingtième, le 
nouvel intendant allait encore avoir à s*occuper de la répartition et de 
la levée, pour 1751, des impositions ordinaires de la province. Cette 
opération qu'avait tant redoutée Le Nain serait-elle plus facile à un 
intendant arrivé depuis quelques jours à peine en Languedoc? MachauK 
n'o>ait Tespérer, et il inclinait assez à charger de ce travail, à défaut 
de riulendant, le seul corps de Tancienne administration qui eût con- 
servé Texistence, à savoir la commission établie en 17)4 pour la vérifi- 
cation des dettes des communautés, qui était composée de 4 commis- 
saires du roi et de 4 délégués des États, outre les syndics généraux de 
la province. Mais il ne se dissimulait nullement les défauts de cet expé- 
dient, qui donnait entrée dans des fonctions importantes à des gens 
suspects d'attachement pour les États. Aussi fut-il agréablement surpris 
lorsque Saint-Priest, un mois à peine après son arrivée à Montpellier, 
lui offrit de se charger seul de tout ce travail; et il s'empressa de lui 
envoyer un arrêt du conseil (19 avril 1751) qui fixait le chiffre des 
impôts ordinaires à lever en Languedoc pendant Tannée 1751, et char- 
geait rintendant d*en faire la répartition entre les diocèses, puis entre 
les communautés (ce qui eut lieu d'après les tarifs ordinaires), et les 
maires, capilouls, syndics et consuls, entre les contribuables de leurs 
communautés. On sait pourquoi Machault tenait tant à ce que cette vaste 
opération d'arithmétique fût faite par des gens du roi, et non par ceux 
des États : c'était dans Tespérance de découvrir et de rayer les sur- 
croîts arbitraires d'imposition que les États et surtout les assiettes 
étaient soupçonnés de se permettre. Et Tévénement donna raison au 

t. Rôles du vinerlième en Languedoc, déduction faite des décharges et 
modérations, H. 850 : 

GÉNÉRAUTÉ DE MONTPELLIER DE TOULOUSE TOTAL 

1750 1120841 654091 1774 932 

En 1751, augmentation notable par suite de Texcès de zèle des directeurs^ 
que Saint-Priest eut à modérer, et aussi de recherches plus exactes que la 
!'• année : 

GÉNÉRALITÉ DE MONTPELLIER DE TOCLOUSE TOTAL 

1751 . 1312 470 672 440 1984 910 

Après 1751, les rôles subissent une forte diminution, grâce à la remise de 
déclarations de plus en plus nombreuses, et à rap(>lication de Tordonnance 
du 13 juillet; et cela quoique les décharges et modérations qui étaient de 
288 538 1. en 1751, tombent en 1752 à 43 683 : 

QÉNÉRALITÉ DE MONTPELUER DE TOULOUSE TOTAL 

1752 1064 505 669 881 1784 386 

1753 1136 712 581832 1718 544 

1754 961781 523 091 14878738 



LE VLNGTIÈME DANS LBS PAYS D'ÉTATS. 121 

contrôleur général, car les impositions de 1749 continuées en 1750 
donnèrent un excédent assez notable, 367 742 livres, sur le. total des 
dépenses royales et provinciales qui incombaient à la charge du Lan- 
guedoc, alors que la diminution de frais résultant de la dissolution des 
États n*était que de 180000 livres. Cet excédent augmenté de quelques 
reliquats de fonds des exercices 1748 et 1749, forma une somme de 
:il6 311 1. 14 s. 2 d. dont bénéûcia le budget de 1751, où le chapitre de 
rimpoftition des dettes et affaires de la province put en conséquence être 
abaissé d^ 1 984 105 livres à 1 459 792 ^ En outre, le seul fait de la non- 
convocation des.Ëtats et des économies qui furent faîtes par Tadminis- 
tration de l'intendant entraînait une diminution d'environ 1 million dans 
les dépenses ordinaires *. Machault pouvait donc, avec une satisfaction 
légitime, faire ressortir dans le préambule de Farrôt du 19 avril ^, les 
soulagements considérables que la nouvelle forme d*administration pro- 
curait â la province; et s'il y avait eu en Languedoc moins de préven- 
tions, on eût été forcé d*y convenir qu'on n'avait pas tant de motifs de 
regretter les États. 

De malheureux événements en donnèrent bientôt une nouvelle preuve. 
Une véritable série de fléaux sembla se réunir pour accabler le Lan- 
guedoc pendant Tannée 1751 : il y eut des inondations dans le Vivarais, 
disette de châtaignes et de seigle dans le Gévaudan, épizootie presque 
partout; la récolte de blé fut nulle dans le haut Languedoc, et particu- 
lièrement dans le diocèse de Toulouse, à tel point que non seulement la 
subsistance des populations, mais même Tensemencement des terres, 



1. Arrôl du 19 avril 1751, H. 851. 

2. Compte des impositions ordinaires (non compris la rapitation et le 
vingtième) pour i'anDée 1750 (procès-verbal de la séance des États du 2 mars 
1754) : 

Recette, en 12 chapitres 7722030^ 6*7* 

Dépense, en 32 chapitre» 7205718 12 5 

Différence " 516311 U 2 

dont le Trésorier général fat chargé de faire reeette dans son compte de 1751. 

Compte des impositions ordinaires de 1751 (ibid,) : 

Recelle, en 14 chapitres 6281599» 5» 8* 

Dont en retranchant l'excédent de l'année précédente... 510 311 14 2 

oa voit qu'il ne fnt réellement imposé que 57^287 11 6 

Dépense, en 32 chapitres 6196229 5 2 

3. « Sa Majesté voulant pourvoir non seulement à l'imposition et au recou- 
vrement sur tous les contribuables de ladite province tant des sommes portées 
audit état que de celles oécessaires pour satisfaire aux charges particulières 
des diocèses et communautés d'ic«lle, mais encore assurer les soulagements 
dont ils doivent jouir dans la présente année, et que Sa Majesté voit avec 
satisfaction devoir être considérables, tant par le revenant bon des imposi- 
tions de l'année dernière et des précédentes, que par la diminution réelle des 
dépenses qui sont à la charge de ladite province. » 
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fareDt sérieusement compromis. Dans les circonstanees spéciales où se 
trouvait le Languedoc, ces malheurs pouvaient avoir pour Tadministra- 
tion nouvelle une gravité toute particulière ; elle pouvait s*altendre à 
être rendue responsable, sinon des intempéries elles-mêmes, du moios 
de rinsufflsance des remèdes qui y seraient apportés. Quelques hauts 
personnages de la province travaillaient déjà en ce sens. Saint-Priest 
accuse nettement les évéques de Saint-Pons et de Castres d^avoir, dans 
leur correspondance et leurs entretiens avec lui, dissimulé retendue du 
mal et nié qu*il fallût avoir aucune inquiétude, pour avoir ensuite Toc- 
casion de décrier auprès des peuples Tinaction de Tintendant ^ Quoi 
quil en soit de celte imputation, Saint-Priest ne laissa pas un instant 
endormir sa sollicitude, et ne négligea aucune précaution. Il fit acheter 
des blés qu'il distribua gratuitement pour semence aux paroisses les 
plus éprouvées du Lauraguais; il dépensa pour cette seule opération 
1 10000 livres *. D'autres blés furent achetés pour la subsistance des popu- 
lations et revendus à celles-ci avec une perte considérable. Outre cela, 
il fut accordé par Machault une forte remise sur les impôts (600 000 I.), 
et cette remise ne se confondit pas avec les 266 000 1. qui chaque 
année étaient régulièrement prélevées sur la ferme de Téquivalent 
(896 000 1.) pour le soulagement des accidents fortuits. On eut même Tat- 
tention de confier aux évéques la répartition de ces secours, comme 
devant être par situation plus au courant des misères existant dans leurs 
diocèses. Ces adoucissements et ces ménagements n'empêchèrent pas 
certains prélats, comme Tévêque de Castres, « Thomme le plus étrange 
et de la plus mauvaise humeur que je connaisse », disait Saiut-Priest ^, 
dans les lettres aigres-douces qu'ils adressèrent au contrôleur général 
à l'occasion du i^ janvier 1752, d'insister avec aiïectation sur les mal- 
heurs de la province et de donner à entendre que le rétablissement des 
États serait le seul moyen d y porier remède; mais il était facile à celui-ci 
de leur fermer la bouche par des arguments sans réplique. Il n'avait 
qu'à rappeler, comme il le fil ^, que les diverses remises d*Jmpot, dimi- 
nutions de dépenses, secours en nature, accordés au Languedoc en 1731 , 
formaient un total de prés de 3 millions *, qu'aucune province du 
royaume n'avait été traitée aussi favorablement, et que « bien loin d'an- 
noncer une administration capable de troubler l'ordre et la tranquillité 
dans la province, ces sacrifices justifiaient au contraire de plus en plus 



1. Sainl-Priest à Machault, 20 décembre 175i, H. 1094. 

2. Élat envoyé le 26 janvier 1752 par Saint-Priest (H. 1094). 

3. Lettre de Sainl-Priest, 26 janvier i752, H. 1093. 

4. Machaull à Pévéque de Ca.>«tres, 19 janvier 1752, H. i093. 

5. 1956143 1. de différence entre rimposition de 1750 et celle de 1751; 
600 000 i. de remises d'impôts en outre sur ce dernier exercice; enfin les 
frais de fourniture de blé. 
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des dispositions favorables de Sa Majesté pour ses peuples du Languedoc 
et de son attention suivie à leur procurer des avantages. » 

La fermeté de cette réponse ne laissait guère soupçonner que Machault 
fût sur le point de se rendre, non certes aux récriminations et aux insi- 
nuations de févêque de Castres, mais aux supplications, aux protesta- 
tions de fidélité et d'obéissance que d'autres prélats lui envoyaient, 
notamment l'archevêque de Toulouse; et cependant il en était ainsi. En 
séparant les États, Machault n'avait pas eu la pensée de supprimer pour 
toujours cette forme d'administration traditionnelle. Il lui suffisait d'ôter 
à l'intérêt local les moyens de s'insurger contre l'intérêt général, à l'oli- 
garchie des Etats les moyens d'abuser de son pouvoir au détriment des 
populations. Des États incapables de résistance et régénérés par quel- 
ques règlements salutaires n'avaient rien qui lui répugnât. Il avait brisé 
l'opposition des États de Languedoc, mais il n'avait pas intérêt à briser 
les États eux-mêmes. Après avoir dûment établi, par une interruption 
de près de deux ans, que les États n'étaient pas plus indispensables à 
la province qu'au roi lui-même, après avoir forcé le Languedoc à se sou- 
mettre au vingtième, après avoir ainsi clairement montré que le rétablis- 
sement des États serait de sa part une concession et une grâce, nulle- 
ment une nécessité ni une amende honorable, Machault n'avait pas de 
motif de retarder indéfiniment cette grâce et cette concession. Il avait 
même de sérieuses raisons pour être indulgent; ses ennemis l'accusaient 
de vouloir tout bouleverser, tout révolutionner en France; il était bon 
de prouver que la destruction n'était pas son but, et que ses rigueurs 
lui avaieut été imposées, malgré lui, par la résistance de ses adver- 
saires. Puis tout espoir "n'était pas encore perdu, au début de 1752, de 
contraindre le clergé à se soumettre au vingtième; quand une nouvelle 
assemblée serait réunie, ne serait-il pas avantageux de pouvoir lui 
objecter la docilité forcée de l'épiscopat languedocien dans des États 
reconstitués, et comment pourrait-elle opposer au roi ces motifs de con- 
science tant exploités par elle en 1750, quand les prélats du Languedoc 
auraient été amenés à accepter â peu près en 1752 ce que leur con- 
science leur avait interdit deux ans plus tôt? Il est permis en outre de 
penser que le gouvernement espéra, en donnant une certaine satisfac- 
tion aux évêques dans la question des États, obtenir d'eux plus facile- 
ment quelques adoucissements dans les mesures de rigueur qu'ils s'obsti- 
naient à employer contre les protestants de leur province, au grand 
péril de la paix publique. Leur rendre leur siège si regretté dans les 
Étals de leur province était peut-être le meilleur moyen de gagner leur 
adhésion à cette tolérance relative que le ministère jugeait de plus en 
plus nécessaire. L'événement ne justifia pas pleinement cette espérance; 
mais il est très probable que ce calcul fut présent â Tesprit de Machault 
et de Saint-Florentin. Enfin, l'exemple venait d'un grand ministre dont 
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MachauU n'avait pas à répudier les traditions. Lorsque Richelieu avait 
interrompu l'existence des Ëtats de Languedoc, il n'avait pas tardé à les 
rétablir, mais en leur imposant ses conditions, et en les rendant tels 
« qu'ils ne puissent plus jamais desrober et charger le peuple, ni contra- 
rier aux volontés du roi ^ ». A cent vingt ans de distance, c'est exacte- 
ment le programme de ce que Macbault avait résolu de faire avec les 
Ëials du Languedoc : leur imposer quelque édit analogue au fameux édit 
de Béziers, qui leur rendit lexistence, et l'existence seulement. 

Tel était aussi le vœu de plusieurs habitants de la province, trop clair- 
voyants pour ne pas apercevoir les abus de l'administration des États, 
mais qui trouvaient cependant dans le maintien de cette assemblée des 
avantages réels. Comme il était naturel, cette manière de penser se ren- 
contrait surtout chez certains membres des corps judiciaires du Lan- 
guedoc, où les Ëtats n'étaient pas aimés, mais où la prédominance 
absolue et sans limite de quelque maître des requêtes expédié de Ver- 
sailles ne plaisait guère davantage. Depuis près de deux ans déjà, on 
s'y occupait des moyens de faire rétablir les Ëtats, mais des États recons- 
titués et améliorés. Peu de temps après leur dissolution et les inutiles 
remontrances de la cour des aides, Machault avait reçu du sous-doyen 
de cette cour, Pages, de véritables réquisitoires contre Torganisation et 
les pratiques de rassemblée provinciale. Il ne demandait pas la destruction 
définitive de cette assemblée; mais il souhaitait quelque correction exem- 
plaire qui rabattit un peu son orgueil et la ramenât au sentiment de ses 
dt^voirs. Ce n'est donc pas un adversaire systématique qui parle, et son 
témoignage n'en mérite que plus d'attention. Il est d'ailleurs confirmé 
par bien d'autres dénonciations faites à Maclfault à la môme époque, 
par les propres aveux que l'archevêque de Toulouse fut forcé de faire 
dans une conversation avec Saint-Priest ', et mérite d'être considéré 
généralement comme l'expression de la vérité. Enfin ce sont ses avis qui 
ont inspiré à Machault les mesures qu'il prit lors du rétablissement des 
États : il importe donc de les connaître. Voici les principaux points sur 
lesquels s'exerçait Timpitoyable critique du sous-doyen de la cour des 
aides. 

L(*s frais des États. C'était là un des côtés les plus faibles des États 
provinciaux en général et de ceux de Languedoc en particulier. Pourvus 
les uns à titre héréditaire, les autres à titre viager, du droit d'entrer à 
l'Assemblée, tous sans responsabilité et sans contrôle, les membres des 
États étaient naturellement portés à considérer l'administration de leur 
piovince comme étant leur bien, leur chose, et ils agissaient en consé- 
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quence. Les profusions du grand gouvernement de Versailles étaient 
imitées, dans la mesure de leurs moyens, par les petits gouvernements 
locaux de Montpellier, de Rennes, de Dijon. Les membres des États 
prennent d'abord beaucoup pour eux-mêmes, comme le roi; ils se jet- 
tent, écrivait Golbert, les gratifîcations à la tête *; puis, encore comme 
le roi, ils ont autour d'eux une clientèle nombreuse d'amis, de protégés, 
de serviteurs, de courtisans, à laquelle il faut aussi beaucoup donner. 
« La majesté d'une province assemblée » * exige naturellement aussi un 
certain faste. Ou peut s'en apercevoir aux chiffres. L'édit de Béziers a 
6xé les frais de tenue d'États, y compris les gages des ofûciers de la 
province, à 50000 livres et la durée des sessions à quinze jours; Tédit 
d'octobre 1649 permet un mois de session et 75000 livres de frais; 
en 1659, les sessions sont portées à la durée désormais à peu prôs inva- 
riable de six semaines, mais les frais ne cessent de croitre. car à côté 
du crédit régulier et officiel des frais d'États, qui reste immuable, on 
impose dès 1650 dans le département des dettes et affaires un compte- 
reau pour les dépenses extraordinaires, et ce comptereau ne tarde pas 
à acquérir, avec une parfaite régularité, une singulière élasticité; il 
dépasse, en 1749, 183000 livres; ce qui, joint aux 75 000 livres de crédit 
régulier, fait cinq ou six fois plus qu'en 1632. « C'est, dit Fages, une 
légende d'articles qui ne finit point, et parmi lesquels on en trouverait 
de comiques, s'il était permis de plaisanter en matière aussi sérieuse. » 
Il y a des crédits surabondants pour la musique, la buvette, l'éclairage, 
le chauffage de l'assemblée; il y en a pour les innombrables gratifica- 
tions que les États accordent à quiconque, de près ou de loin, est mêlé à 
leur session, depuis celui qui la préside, jusqu'aux laquais des ministres 
chez qui leurs députés à la cour auront à se rendre. Mais il y en a sur- 
tout d'énormes pour les montres 3, que, sous prétexte de la cherté des 
vivres, les députés s'octroient depuis l'année 1653. La coutume est de 
donner une montre par mois; tout mois entamé compte comme entier; 
grâce à la précaution des États de commencer toujours dans les derniers- 
jours d'un mois, cela fait déjà trois montres. A ces trois montres s'ajoute 
bientôt une quatrième, puis une cinquième montre de grâce. On les 
vit même une fois se donner une demi-montre de plus, sous prétexte 
qu'un deuil de cour les forçait de se faire faire un habit noir ^, et cette 
demi-montre, une fois introduite, ne disparait plus; aux États de 1750, 
c'est cinq montres et demie, soit 83 490 livres, que l'assemblée s'alloue 



1. P. Clément, Correspondance de Colbert, t. II, p. 22. 
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par une délibération in extremis *. Les bourses de jetons ajoutent aux 
montres un total d'environ 12 000 livres ^ Ce n'est pas tout : les députés 
reçoivent encore des diocèses une indemnité quotidienne de 6 livres, et 
cette indemnité a cours pendant les huit jours qui précèdent et les huit 
jours qui suivent chaque tenue '. Ce n'est pas tout encore; outre leurs 
rétributions ordinaires, ils en reçoivent d'autres» et de grosses, pour les 
nombreuses commissions ou bureaux, dont ils font partie pendant la 
session, bureau de Tétape, bureau de l'examen des impositions, bureau 
pour arrêter les comptes du trésorier de la Bourse, etc., etc.; soit 
600 livres pour les évéques et pour les barons, 300 pour les députés du 
tiers, 300 pour les syndics et greffiers. « Tous leurs pas, pour ainsi dire, 
sont payés, et chèrement ^ » Ainsi grassement rétribués pour venir aux 
États, ils avaient môme trouvé le secret de l'être sans y venir; il n'y 
avait pour cela qu'à se faire accorder un congé par le président de l'as- 
semblée; en ce cas l'on touche à peu près ce que l'on aurait touché 
avec une présence assidue, et l'on économise les frais de déplacement 
et de séjour. Celait une pratique assez répandue parmi les députés du 
tiers *. Elle Tétait encore plus parmi la noblesse. Les barons assistaient 
peu aux États; ils s*y faisaient représenter par des envoyés auxquels 
revenait une somme de 900 à 1 OOo livres (soit cinq montres et demie), 
partagée quelquefois entre eux et leurs commettants. Pendant ce temps, 
le baron, fût-il à cent lieues de là, n'en touchait pas moins la gratifica- 
tion de 2000 livres * que le roi servait (indépendamment de tous autres 
profits) à tous les gentilshommes ayant entrée aux États. Une terre con- 
férant le droit de siéger doublait donc de valeur par cela môme; on en 
tenait compte dans les acquisitions, dans les partages; certains barons, 
en mariant leurs enfants, leur avaient distribué toute leur fortune, ne 
se réservant à eux-mêmes pour vivre que le droit d*entrer aux Étais, 
lequel, comme on l'a vu, était surtout précieux en ce qu'il permettait de 
n'y pas entrer. C'est à ces bizarres conséquences qu'aboutissait cetle 
triste parodie de régime représentatif qui faisait du droit de parler au 
nom des peuples un privilège, une propriété, exploitée à outrance par 
tous ceux qui en détenaient la moindre part. Il faut ajouter, pour être 
juste, que les États n'étaient pas seuls à profiter de ces blâmables pra- 
tiques; le gouvernement, qui les avait laissées s'introduire, y trouvait 
aussi son compte ; plus les montres et les gratifications étaient considé- 
rables, plus cher se vendaient les charges municipales conférant entrée 
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aux Ëtats. Tout retranchement sur les montres était pour lui une perte, 
car il influait nécessairement « sur le traité des mairies », et il lui impor- 
tait peut-être autant qu'aux États eux-mêmes que la députation fût 
(( utile » ^ Quand donc Machault s'attaqua aux montres et aux gratifi- 
cations abusives, c'était avec un réel désintéressement; car ces pratiques 
regrettables auraient pu éventuellement, lors d'une vente d*offlces, lui 
être profitables à lui-même. 

Avec un pareil gaspillage, il était naturel que les États aimassent peu 
à faire la lumière sur les détails de leur gestion, et de là un nouveau 
chef d'accusation du sous-doyen de la cour des aides : à savoir leur 
comptabilité occulte. Fages se plaignait que le Trésorier de la Bourse ne 
fût comptable que des États, « de sorte que l'on voit cette chose mons- 
trueuse que l'ordonnateur, le répartiteur des deniers publics est aussi 
l'ayant compte de celui qu'il a commis à la recette, sans que les officiers 
du roit'qui a un si grand intérêt à ce que le bien de son peuple ne soit pas 
employé à de mauvais usages, puissent y avoir aucune inspection » '. 
Fages aurait voulu que les comptes du Trésorier de la Bourse fussent 
rendus devant la cour de Montpellier, sentiment bien naturel, et pas très 
désintéressé, de la part d un conseiller de cette cour; mais il n'en for- 
mulait pas moins de justes critiques contre cette comptabilité sans con- 
trôle, et il avait raison de réclamer que copie de ces comptes fût envoyée 
au contrôleur général. 

Si les désordres étaient grands dans les États, ils Tétaient bien plus 
encore dans les assiettes diocésaines. C'est là que la prodigalité, l'in- 
trigue, la faveur, se donnaient libre carrière ; c'est là que la lumière 
avait le plus de peine à pénétrer. Les assiettes n'avaient pas seulement 
pour attribution de répartir les impôts entre les différentes communautés 
du diocèse; elles s'occupaient aussi de travaux publics, d'assistance 
publique, d'industrie, d'agriculture, et s'il faut en croire Fages, elles s'en 
occupaient avec des préoccupations tout autres que celte du bien public. 
Les évêques y dominaient exclusivement et tenaient tous les membres 
dans leur dépendance par les places lucratives dont ils disposaient, ima- 
ginant sans cesse des sinécures, des inspections » qu'on a données à 
toutes sortes de gens, quoique plusieurs n'y entendissent pas le premier 
mot,... et que ceux qui les ont obtenues pour leurs protégés ne leur 
ont pas fait avoir gratuitement » s. Avec cela, il n'était pas surprenant 
qu'il n'y eût dans les assiettes « que des automates que les évêques font 
mouvoir à leur gré » *. Ils décidaient des chemins à entreprendre ou à 
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réparer, chargeaient ou déchargeaient qui bon leur semblait dans la 
répartition de l'impôt, augmentaient arbitrairement la somme d*impôt à 
répartir, faisaient émettre des emprunts non autorisés, dont les arrérages 
finissaient par accabler les diocèses; en un mot « le bien des peuples y 
était au pillage » ^ Les États avaient bien la vérification des comptes 
des assiettes ^, et une commission était spécialement constituée pour 
cela; mais les commissaires du roi n'y entraient point, et tout « s*y 
passait si cavalièrement que c'était une pure cérémonie » ^ Un commis- 
saire du roi avait aussi le droit d'assister aux assiettes; mais, dit Saint- 
Priest u jusqu'à présent,... par un usage qu'on ne conçoit pas, on a 
toujours disposé de ces places en faveur d'un des membres du tiers état 
à l'assemblée générale; il y a bien des motifs pour corriger cet abus » *. 
Ce commissaire n'assistait aux séances d'assiettes que pour la forme, et 
même se retirait généralement lorsque l'assemblée, ayant réparti l'impôt, 
passait aux aflfaires particulières du diocèse, c'est-à-dire à la partie la 
plus suspecte de ses opérations. Toutes ces accusations sont graves; il 
ne semble pas qu'elles soient exagérées. Les détails que donne Fages 
sont précis et portent la marque de la vérité; il est certain que parmi 
les membres de ces petites assemblées l'avidité était extrême ^ et que l'on 
y prenait avec le bien des peuples les plus grandes libertés; et l'oppo- 
sition désespérée que rencontra parmi les évêques la réforme de la 
comptabilité des assiettes donne singulièrement à penser. 

Fages se plaignait enfin de la vétusté et de l'injustice extrêmes des 
compois» sur la foi desquels étaient réparties toutes les impositions, avec 
une inégalité telle que certaines terres succombaient littéralement sons 
le poids de l'impôt, et que leurs possesseurs étaient parfois forcés de 
les abandonner, tandis que d'autres jouissaient d'une immunité à peu 
près complète. « Les pauvres, dit Fages, soupirent après un nouveau 
compoi pour être soulagés, et les puissants et les riches s'y opposent; 
ces derniers ont bonifié leurs biens et bâti de belles maisons qui portent 
un gros revenu et payent très peu de tailles,... les pauvres se plaignent, 
mais leur voix est si faible qu'elle n'est pas écoutée, les puissants et les 
riches crient et sont favorisés ^. » Et il annonçait l'abandon de beau- 
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coup de terres roturières, si un prompt remède n'était apporté à Te^La- 
gération des dépenses publiques et à la détestable répartition de Tim- 
pôt. Il réclamait donc une réfection générale des cadastres, assurant que 
les frais de cette opération seraient bientôt regagnés, ou tout au moins 
ample permission de procéder à la réfection du leur pour toutes les 
communautés qui en exprimeraient le désir. Ici encore, le langage du 
sous-doyen de la cour des aides n*est pas exempt de toute arrière- 
pensée d'intérêt personnel, car toute réfection de cadastre entraînait 
une infinité de procès en usurpation de nobilité de fonds, dont la cour 
des aides avait à connaître, et dont elle ne connaissait pas gratuite- 
ment; mais il n'en avait pas moins raison de s'élever avec véhémence 
contre les procédés intolérables des assiettes, qui refusaient le plus 
souvent aux communautés l'autorisation de faire renouveler leurs ca- 
dastres, et qui faisaient évoquer devant des commissaires arbitraire- 
ment choisis tout procès intenté par une communauté à un propriétaire 
pour usurpation de nobilité de fonds, de telle sorte que la juridiction 
naturelle qui avait à connaître de ces sortes d'affaires était celle qui en 
connaissait le moins. 

Tels étaient les principaux abus que Fages signalait à l'attention 
du garde des sceaux et qu'il le conjurait de redresser, si les États étaient 
rétablis. Machault n'avait pas besoin de prières aussi instantes pour se 
décider à trancher dans le vif : ce que lui conseillait son correspondant 
concordait trop bien avec ce qu'il pensait lui-même. Quand il résolut de 
rétablir les États, il résolut donc aussi de leur faire subir auparavant 
tontes les modifications et toutes les amputations nécessaires, et il fit 
élaborer dans ses bureaux un plan de reconstitution de rassemblée en 
conséquence. 

Les dispositions essentielles de ce plan étaient les suivantes. Le 
rétablissement des États étant de la part du roi un acte de pardon, de 
clémence, il fallait avant tout que ce pardon fût sollicité au nom des 
États : le gouvernement pouvait accueillir les ouvertures qui lui seraient 
faites, mais ne devait pas les f^ire lui-même. Il fallait ensuite empêcher 
les États de retomber dans la même faute que précédemment, et pour 
cela supprimer tout ce qui leur avait été occasion d'y tomber : com- 
munication par les commissaires du roi des articles de leurs instruc- 
tions, visite de ces commissaires aux principaux membres des États 
pour la a sollicitation » du don gratuit, « usage abusif, et on ose dire 
indécent, qui rend le roi client de ses sujets ^ ». 11 convenait également 
de défendre à l'assemblée de rien faire avant d'avoir accordé le don 
gratuit. En ce qui concernait le vingtième, rien ne devait être changé à 
la forme dans laquelle il avait été présenté aux États en 1750, « car il 

i. Mémoire sur le rétablissement des États, H. 849. 
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serait d'une dangereuse conséquence qu'il parût que les États, par une 
conduite aussi contraire à leur devoir que celle qu'ils ont tenue,.- fussent 
parvenus à faire changer la forme dans laquelle la demande du vingtième 
leur avait été faite ^ ». On se bornerait donc à leur notiQer rétablisse- 
ment du vingtième, sans leur demander leur consentement, « qu'ils 
étaient d'ailleurs toujours en état de donner sur ce que Sa Majesté leur 
faisait déclarer de ses intentions ». Leur soumission ainsi obtenue, 
comme depuis deux ans que le vingtième était établi dans la province 
les rôles étaient à peu près ûxés et les déclarations en grande partie 
fournies, Machault no voyait pas d'inconvénient à se prêter à quelque 
expédient qui, sans rien retrancher en réalité de Tautorité du gouver- 
nement, donnât une apparence de satisfaction aux susceptibilités des 
Ëtats : telle serait par exemple une commission mixte, composée de 
rintendant et de délégués des États, où le premier aurait tout pouvoir, 
et où les seconds n'assisteraient guère que pour la forme. Quant aux 
pratiques à réformer dans Tadministration des Ëtats, le plan du con- 
trôleur général reproduisait à peu près exactement les idées et quel- 
quefois les termes des lettres du sous-doyen de la cour des aides : 
abréger la durée des sessions, en diminuer les frais, faire vérifier les 
comptes du Trésorier de la Bourse par des commissaires du roi con- 
jointement avec ceux des États, faire dresser un procès-verbal des 
tenues des États « qui ont toujours affecté de tenir leurs délibérations 
très secrètes », surveiller de très près les assiettes, et rendre impos- 
sible à l'avenir tout emprunt non autorisé. 

Tout cela était sage et nécessaire, mais extrêmement pénible pour les 
États, et il était à craindre que ces États à peine rétablis ne se révol- 
tassent des conditions mises à leur rétablissement, et ne Ûssent de- 
rechef quelque éclat, quelque scandale, dont les conséquences seraient 
graves. Leur faire accepter les volontés du contrôleur général était une 
négociation délicate et d'un succès difficile. Celui qui s'en chargerait 
devait d'une part faire entendre au ministère la nécessité de quelques 
tempéraments, de quelques adoucissements au moins dans la forme; 
de l'autre, prêcher à la province la résignation, la soumission et la pru- 
dence. Fort heureusement pour le Languedoc, il s'y trouvait un homme 
admirablement propre à concilier ces intérêts contradictoires : c'était 
Tarchevêque de Toulouse. La mort de l'archevêque de Narbonne (mars 
1751) venait de rendre vacante la place la plus éminente qu'il y eût 
dans l'épiscopat languedocien, et Mgr de la Roche-Aymon désirait 
vivement ce magnifique archevêché, qui, indépendamment d'un surcroit 
considérable de revenu, assurait à son heureux possesseur le premier 
rang dans la province. Il n'ignorait pas que le [meilleur moyen de Tob- 

1. Mém. sur le rélablissement des États, H. 849. 
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tenir était de se rendre agréable au gouvernement en pacifiant les 
esprits, et quil pourrait tout espérer le jour où il aurait réconcilié la 
province et le contrôleur général. Il consacra à cette tâcbe toutes les 
finesses, toutes les souplesses de sa diplomatie. 11 représenta à Mont- 
pellier le danger de laisser s*implanter dans la province le régime des 
pays d*élection, les maux qui résulteraient d'une prolongation de dis- 
grâce des États; à Versailles, il parla du repentir, de la fidélité du Lan- 
guedoc. Il se fit écouter des deux côtés. Ses eflforts furent sincèrement 
secondés par Tintendant, que le rétablissement des États devait débar- 
rasser d'une lourde tâcbe S et par le marécbal de Ricbelieu qui tenait â 
ne pas être regardé comme Fauteur de la rupture éclatante de 1750 et 
qui était ami de la conciliation. 

Ce fut au commencement de l'année 1752 que Tarcbevôque de Tou- 
louse put s'apercevoir d'une certaine amélioration dans les dispositions 
du contrôleur général à l'égard du Languedoc; jusque-là toutes ses 
avances pour le rétablissement des États avaient été formellement re- 
poussées. Dans une lettre du 20 janvier 1752 >, où il énumérait tous les 
bienfaits du roi envers sa province du Languedoc, Machault se disait 
prêt à y ajouter de nouvelles preuves de bonté et de clémence, « lorsqu'il 
verrait la province lui donner des marques de son repentir ». C'était 
indiquer à Tarcbevéque le ton que devaient prendre ses suppliques : il 
n'eut garde d'y manquer. II protesta de son zèle, de son dévouement 
au service du roi ; il assura que tous étaient dignes, comme lui, de sa 
bonté et de sa clémence; il supplia qu'il lui fût permis « d'aller se jeter 
aux pieds de Sa Majesté et de lui rendre .compte de la province et de 
ses vraies et constantes dispositions ' ». Le 4 mars, il reçut en elTet 
l'autorisation de venir â la cour « porter aux pieds du Roi les protesta- 
tions de douleur des membres des États ». Il quitta aussitôt son exil, 
qui commençait à lui peser, passa par Montpellier, où il convint devant 
l'intendant qu'il y avait en eiïet beaucoup de dépenses inutiles dans les 
tenues d'États, laissa voir que la perspective de l'arcbevôché de Nar- 
bonne ne lui était nullement indifférente, puis arriva à la cour. Il con- 
vainquit facilement le contrôleur général qu'une prochaine assemblée 
d'États serait docile, à condition qu'il y eût quelque apparence de con- 
servation des privilèges de la province dans la levée du vingtième. Il 
eut audience du roi» qui déclara qu'il recevrait avec plaisir les marques 
de soumission de sa province de Languedoc, et il s'empressa d'annoncer 
ces bonnes nouvelles aux évéques et aux barons par une lettre circu- 
laire dont les termes furent soigneusement surveillés par Machault 
lui-même, et où il fallut mentionner textuellement l'expression dont le 

1. Saint-Priest à Machault, 14 février 1752, H. 1093. 

2. H. 1093. 

3. L'archevêque de Toulouse à Machault, 'l 2 février 1752, ibid. 
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roi s'était servi : soumission de sa province de Languedoc^ tandis que le 
prélat en aurait voulu pallier un peu la rigueur ^ Aussi attentif à ne 
rien laisser subsister des actes de l'assemblée rebelle de 1750 que les 
Languedociens étaient obstinés de leur c6té à effacer toute trace, même 
minime, de Tingérence du pouvoir central dans leurs propres affaires, 
Machault exigea que la députation chargée de venir porter aux pieds 
du roi ces témoignages de soumission ne fût aucune de celles que les 
États avaient nommées dans leur dernière ses:»ion, ni leur députation 
ordinaire à la cour, ni la députation extraordinaire votée par eux le 
jour de leur dissolution. Il désigna lui-même le prélat, le baron, les 
deux députés du tiers et le syndic de la province admis à cette 
faveur *, eut soin de ne les prendre que parmi ceux dont la cour n'avait 
pas à se plaindre, et que Le Nain avait autrefois bien notés; surtout 
il régla d'avance les termes de la harangue au roi que Tévêque de 
Béziers devait prononcer à la tête de cette députation. Rien ne se pou- 
vait imaginer de plus humble et de plus soumis. Machault avait fait 
insérer une phrase qui concernait spécialement les évéques : « Ajoutez, 
Sire, à cette première faveur (de rétablir la province dans ses privi- 
lèges), celle d*être convaincu que les évêques continueront toujours 
de se distinguer en donnant aux peuples l'exemple du respect et de 
l'obéissance aux ordres de Votre Majesté, qu'ils n'ont cessé de leur an- 
noncer comme l'un de leurs plus importants et de leurs plus chers de- 
voirs ^ ». La réponse du roi, concertée également avec Machault, fut 
qu'il voulait bien donner ses ordres pour l'assemblée des États de sa 
province de Languedoc, et (^u'il verrait avec satisfaction les preuves du 
zèle et de la soumission dont on venait de lui donner des assurances 
(3 sept. 17o2). 

Il ne restait plus qu'à arrêter la teneur de Tarrêt du conseil qui devait 
rendre aux Étals l'existence : c'était, il est vrai, la partie la plus délicate 
de toute l'affaire. On avait pu s'entendre tant que les choses demeuraient 
dans le vague ; le pourrait-on encore avec les dispositions précises 
d'une loi où la défiance et le blâme devaient nécessairement se montrer 
à chaque ligne? Il est certain que les États ne durent pas être flattés à 
la lecture de cet arrêt du conseil, qui fut rendu le 10 octobre 1752 ^ 

Dans le préambule, le roi expliquait, en la motivant par la douleur 
de ses fidèles sujets du Languedoc et par la promesse qu'ils lui avaient 
faite de la soumission la plus respectueuse, sa résolution de rétablir les 
États; puis,' « jugeant en même temps qu'en permettant par un effet 

1. 12 avril 1752, H. 1093. 

2. Ce furent l'évoque de Béziers, le marquis de Chambonas, Rigaud, dcpiilé 
de Saint-Esprit, Cambon, député de Montech, et le syndic général La Page. 

3. H. 850. — Luynes, XII, 139 et 140. 

4. H. 851; RoscflACii, Histoire du Languedoc, t. XIV, p. 2198.' 
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de sa clémence auxdits États de se rassembler» il n'est pas moins de sa 
bonté de pourvoir à tout ce qui peut tendre tant au soulagement des 
peuples qu*à la bonne administration des affaires de ladite province par 
un règlement qui en renouvelant les dispositions de ceux précédemment 
faits, en assure de plus en plus l'exécution », il déterminait les condi- 
tions de ce rétablissement en 12 articles, dont il n'y avait pas un seul 
qui ne fût pour l'orgueil des États une cuisante blessure. Dès la session 
ouverte, les commissaires du roi entreront aux États» sans aucune 
visite préalable ni aucune communication de leurs instructions, pour 
faire la demande du don gratuit et de la capitation ; sur quoi les États 
seront tenus de délibérer sans délai, sans pouvoir traiter d'aucune autre 
affaire que celle-là ne soit terminée : quand les commissaires du roi 
n'estimeront pas que les affaires qu'ils ont à proposer aux États exigent 
leur présence, ils remettront au président un extrait de l'article de leurs 
instructions relatif aux dites affaires, sans jamais être obligés de pré- 
senter les originaux ni expéditions en forme. La durée des sessions sera 
réduite à 40 jours, « ce qui fera tomber l'idée de faire des dépulations 
extraordinaires ou d'envoyer des courriers, parce que le temps serait trop 
court pour attendre leur retour avant la fin du terme prescrit, et que vrai- 
semblablement la plus grande partie des délibérants ne serait pas d'avis 
de l'attendre à leurs dépens ' » ; celle des assiettes, à 8 : en cas de pro- 
longation, pour des motifs graves, par les commissaires du roi, cette 
prolongation ne sera pas payée aux députés. Les frais des États seront 
fixés, tout compris, montres, pensions, gratifications, gages des officiers 
de la province, etc., à 200 000 livres, u barrière très avantageuse aux 
peuples * », et la distribution de cette somme était faite d'avance, cha- 
pitre par chapitre ^ : les montres seront supprimées pour les vicaires et 

1. Mémoire sur le rétablissement des États, H. 851. 

2. Pages à Machault, 5 novembre 1152. 

3. Les frais d'Êlats s'étaient montés en 1750 à 258 000 1. et avaient souvent 
dépassé 260 000. Parmi les articles supprimés ou réduits, on remarque les 
suivants : une montre et demie, soit environ 22100 I.; la musique des États, 
qui tombe de 12 000 I. à 3 000; les frais de députatiou à la cour, qui sont 
ramenés de 55 000 à 33 000; le port des lettres des députés, les gratiOcations 
au commis qui les contrôle et au commis qui les distribue, soit 4 450 L, dis- 
paraissent. La liste des articles maintenus montre que la profusion est 
grande encore; pour 4 montres, 44 400 : pour menus frais de la tenue des 
Etats, 13 080 : les gratifications sont nombreuses : à MM. du bureau des 
recrues, pour leurs éplces, 3 000; aux huissiers des États, 2800; aux grefflers 
des États, qui avaient vivement souhaité la résurrection de l'assemblée, et 
qui avaient leurs raisons pour cela, chacun 6 550 I.; aux trois syndics géné- 
raux, en tout 28 440 1.; au président des États, 3 000; aux secrétaires de 
l'intendant, du maréchal de Richelieu, du comte de Saint-Florentin, des 
sommes variant de 1 000 à 2 800 l.;au courrier qui porte à la cour la nouvelle 
de l'accord du don gratuit, 1 500; à l'agent de la province à Pari?, 2 260; au 
secrétaire d'État ayant dans son département le Languedoc, 12 000; au 
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les envoyés des barons, qui seront payés dorénavant par leurs commetr 
tants. non par la province, et réduites pour les députés du tiers à 3, aux- 
quelles pourrait parfois être ajoutée par le président une seule montre 
de grâce; aucun impôt ni aucun emprunt ne pourront être faits dans la 
province sans permission par arrêt du conseil; la vériflcation des impo- 
sitions ordonnées dans les assiettes sera faite par la commission établie 
en 1734 pour la vérification des impositions et dettes des communautés, 
et non plus par les États èux-mômes, contrairement aux lettres patentes 
de i667 : article peut-être le plus important de tous, et celui qui suscita 
le plus de mécontentement. Uélat général des recettes et des dépenses, 
divisé par chapitres, avec indication pour chacun des délibérations qui 
s'y rapportent et des pièces qui Tautorisent, sera remis aux commis- 
saires du roi, examiné, approuvé et signé par eux avant qu'il puisse 
être procédé au département des impositions, qui devra y être exacte- 
ment conforme; le même état, avec le procès verbal de chaque ses- 
sion, et copie des comptes du Trésorier de la Bourse, devra être envoyé 
au contrôleur générai; les greffiers des Etats ne pourront être payés de 
leurs gages et gratifications qu'après s'être mis en règle sur cet article 
et en avoir justifié par une attestation des grefiiers des commissaires 
du roi. 

Pour faire avaler aux États cette pilule amère, Machault comptait sur 
rhabileté de Saint-Priest, et sur la reconnaissance de Tarchevêque de 
Toulouse qui venait enfin d'être promu au siège de Narbonne par 
l'influence du parti Machault et Pompadour, et malgré la mauvaise 
volonté déclarée de l'ancien évêque de Mirepoix K 11 comptait aussi sur 
les instructions très conciliantes qull donna au sujet du vingtième, et 
qu on eut soin de laisser connaître partout. Tout cela n'était pas de trop 
pour triompher des répugnances des États. Quand les députés arrivè- 
rent à Montpellier pour l'ouverture de l'assemblée qui avait été fixée au 
26 octobre, partagés entre la joie d'avoir recouvré l'existence et la dou- 
leur de ne l'avoir recouvrée qu'à de pareilles conditions, la partie était 
loin d'être gagnée pour le contrôleur général. Si le nouvel archevêque 
de Narbonne était bien décidé à diriger les États dans le sens de la sou- 
mission, il y avait un petit groupe d'opposants tout prêt à soulever 

contrôleur général, 3 000. La malignité publique ne manqua pas de remarquer 
qu'une notable partie des 200 000 1. réglementaires passait à des personnes 
étrangères à la province et que le contrôleur général ne s'était pas oublié. 
(Mém. des États de Languedoc au roi en 1780 ; Trouvé, les Étais de Languedoc, 
II, p. 520.) — État annexé à l'arrêt du 10 octobre 1752, H. 850. 

1. Mgr de la Roche-Aymon avait tous les titres possibles à la haine du 
ministre de la feuille des bénéfices, comme protégé de Machault, comme 
chef dans Tépiscopat languedocien du parti des politiques, comme ne parta- 
geant pas les sentiments de la plupart de ses confrères dans l'affaire des 
protestants et dans celle des billets de confession. 
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toutes les difficultés imaginables : ce groupe avait à sa tête Tarchevôque 
d'Albi, qui avait déjà fait tant de mal aux États précédents, et révoque 
de Saint-Pons, c< qui soufflait secrètement le feu de toutes parts ' ». 
Ils étaient à craindre, à cause du mécontentement que causaient beau- 
coup des articles de Tarrét. Ainsi Ton se plaignait vivement du retran- 
chement énorme sur la musique : « Il nous en faut au moins le double, 
écrivait Farchevôque de Narbonne au contrôleur général ', pour avoir 
quelque chose de passable; j*ose vous supplier de vouloir bien vous 
laisser fléchir sur cet article ». La suppression des visites pour la solli- 
citation du don gratuit, la diminution des montres, froissaient Torgueil 
ou les intérêts de l'assemblée. On regrettait les gratifications suppri- 
mées ou réduites; Tarchevôque de Narbonne et les commissaires du roi 
s'en plaignaient eux-mêmes, car ils craignaient de perdre avec elles 
leur plus puissant moyen d'action sur les députés : « Ces gratifications, 
écrivait Richelieu, forment une espèce d'émulation parmi les membres 
des États.... On pourrait leur dire que travaillant pour leurs propres 
affaires ils n'ont pas besoin d'être payés, et que la gloire de servir leur 
patrie doit leur tenir lieu de tout; je suis persuadé môme que cela suf- 
fisait dans les premiers temps de la république romaine, mais à présent 
je suis très convaincu que le choix de ce travail qui était très brigué 
autrefois serait évité, et que ceux qui ne pourraient s*en dispenser 
l'exécuteraient d'une façon dangereuse pour la province. Et il joignait 
ses instances à celles de l'archevêque de Narbonne pour obtenir sur les 
frais d'États une augmentation de 20 000 livres, « un bien petit objet 
pour une province comme celle-ci, et cette somme qui nous est néces- 
saire nous consolerait et nous contenterait ^ ». Machault ne s*obstina 
pas à la refuser; mais il entendait ne l'accorder que lorsque les États 
l'auraient méritée par leur conduite, et qu'elle n'aurait plus l'air d'être 
obtenue par intimidation. 

Dès le surlendemain de l'ouverture des États, le 28 octobre (les longs 
délais d'autrefois n'étaient plus de mise avec les États réorganisés), les 
commissaires du roi apportèrent à l'assemblée ce fameux arrêt du 10 oc- 
tobre. Sitôt que la lecture en eut été faite, le maréchal de Richelieu 
expliqua brièvement « les raisons que les États avaient de s'en louer », 
prononça l'enregistrement qu'il fit faire brusquement, et leva immédia- 
tement la séance, sans que personne eût osé rien dire « quoique plu- 
plusieurs eussent bien envie de parler^». Une fois Fenregistrement ac- 
compli, toute difficulté sérieuse était terminée. Sans doute il fallut bien, 
sur le vœu unanime des États, laisser nommer une commission pour 

i. L'archevêque de Narbonne h Machault, 3 novembre 1152, H. 848. 

2. Richelieu à Machault, 29 octobre, ibid, 

3. L'archevêque de Narbonne à Machault, 29 octobre, ibid, 

4. RicheUeu à Machault, 29 octobre, H. 848. 
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faire un mémoire sur les articles dudit arrêt pouvant donner lieu à 
représentations. Mais celte commission, prudemment excitée à la lenteur 
par Tarchevôque de Narbonne, n'apporta son travail qu'au moment 
presque où les États allaient se séparer, et son mémoire ne contenait 
rien qui fût de nature à susciter au gouvernement des embarras. Elle 
avait d'abord voulu hasarder une timide réclamation sur la nécessité 
de voter le don gratuit avant de faire quoi que ce fût, ayant découvert 
après un mois de travail « que cet article gênait la liberté des suf- 
frages V ; mais on lui fit entendre que la matière était délicate, qu'on 
paraîtrait vouloir porter atteinte à l'obéissance due au roi et renouveler 
le même scandale qu'en 1750, et on la détermina â ne rien dire à cet 
égard. Elle se rejeta donc sur les montres des vicaires et des envoyés 
des barons, dont elle demandait le rétablissement, sur là 4<' montre du 
tiers, qu'elle souhaitait fixe et non irrégulière, sur la vérilication des 
assiettes, que les États croyaient humiliant de se voir enlever, etc., etc.; 
et tout se borna à charger la députation ordinaire des États à la cour 
de présenter ces différentes demandes; moyen habituel pour les États 
comme pour les commissaires du roi d'enterrer les questions délicates, 
et sur l'efficacité duquel il n'était permis à personne de conserver la 
moindre illusion. 

Quoique surprise plutôt que régulièrement obtenue, l'adhésion de 
l'assemblée à l'arrêt du iO octobre était d'un heureux augure pour la 
suite de ses travaux. De longtemps en effet sa docilité ne se démentit 
point. Le 30 octobre, furent accordés le don gratuit et la capitation 
« avec un empressement et une unanimité qui ne laissaient rien à 
désirer ». On les vota séance tenante sans profiter même du délai de 
vingt-quatre heures que permettait l'arrêt du 10 octobre, et qui parut 
trop long à leur empressement de témoigner au roi leur soumission et 
leur reconnaissance : « On voyait sur tous les visages la joie que 
donnent les bonnes actions, et l'espérance de voir une conduite si 
décente et si mesurée payée du retour inestimable de la bienveillance 
du Roi ^ ». C'est après cette séance exemplaire que se présentait l'affaire 
du vingtième. 

Le gouvernement s'était abstenu soigneusement de faire aucune 
demande à cet égard considérant la question comme terminée, et une 
imposition levée depuis trois ans déjà comme ne pouvant donner lieu à 
aucune difficulté; mais il avait bien prévu qu'à peine le dan gratuit 
coté aux conditions ordinaires, les États feraient entendre quelques 
réclamations au sujet du vingtième, levé sans leur consentement. Les 
commissaires du roi avaient reçu les instructions les plus précises pour 
se conduire en ce cas : u L'intention de Sa Majesté est que ses com- 

1. Saint-Priest à Machault, 31 octobre, H, 848. 
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missaires leur fassent entendre que les termes dans lesquels Sa 
Majesté s'est expliquée dans Tarrét de son conseil qui a été lu et registre 
dans leur assemblée, et Tacte que les dits sieurs commissaires viennent 
de signer pour Tacceptatien au nom de Sa Majesté du don gratuit dans 
la forme ordinaire, sont des témoignages assez forts de ses intentions 
pour la conservation des privilèges de la province; que des circon- 
stances qu'ils ne rappellent pas, dès que sa Majesté a eu la bonté de les 
oublier, n'ayant pas permis à ses commissaires d'exécuter dans la der- 
nière assemblée les ordres dont elle les avait chargés par leurs instruc- 
tions sur cette matière, Sa Majesté n'a pu se dispenser d'ordonner de 
son autorité dans le Languedoc la levée et ia perception d'une imposi- 
tion déjà établie dtns toutes les provinces du royaume et dont Tobjet 
si important pour FÉtàt ne pouvait souffrir de retardement,... et que Sa 
Majesté s'attend qu'étant à présent bien instruits de ses intentions à cet 
égard, ils prendront une délibération qui lui puisse prouver de plus en 
plus la fidélité, la soumission et le zèle dont ils lui ont fait donner de 
si fortes assurances ^ ». Au gouvernement le droit d'établir, de son 
autorité, les impôts nécessaires : aux États le droit d'y donner, après 
coup, leur consentement. Toute la scène avait été réglée à l'avance 
entre Machault et l'archevêque de Narbonne et tout se passa conformé- 
ment à ce qui avait été résolu. Les États envoyèrent une députation 
aux commissaires du roi pour leur porter leurs représentations au sujet 
du vingtième; la réponse fut la notification par écrit de l'article des 
instructions qui y était relatif; et les États délibérèrent aussitôt de 
consentir à Vexécution en Languedoc de l'édU de mai 4 749. Le fond était 
acquis : restait à régler la forme. Machault ne se refusait pas, comme 
on sait, à quelque adoucissement à cet égard. Les États étaient en 
règle; la concession qu'ils demanderaient serait une grâce qu'ils sollici- 
teraient, non une condition mise par eux à leur acceptation; dans ce 
cas les instructions des commissaires du roi étaient des plus conciliantes, 
et les États ne l'ignoraient point. Ils firent donc demander qu'il leur 
fût au moins permis de travailler conjointement avec l'intendant à 
l'administration du vingtième, et les commissaires du roi répondirent 
que leur conduite devait être trop agréable au roi pour qu'ils n'eussent 
pas à attendre une réponse favorable. C'était l'équivalent d'une pro- 
messe formelle; et l'assemblée, sûre désormais d'obtenir une commis- 
sion mixte, comme celle que Le Nain avait autrefois proposée à 
Machault, n'eut plus qu'une préoccupation^ celle de savoir comment 
cette commission serait organisée et quelles en seraient les attributions. 
Dans cette attente, ils vaquèrent paisiblement à la discussion de leurs 
affaires ordinaires, et le parti de Topposition ne réussit pas un instant à 

1. Instructions aux commissaires <lu roi pour 1752, H. 850. 
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troubler ce calme inaltérable. On eût dit que leurs moindres démarches, 
que les plus légers incidents de la session avaient été réglés à Versailles. 
Tant de sagesse méritait récompense ; Macbault accorda les 20 000 livres 
d'augmentation si vivement désirées. On put accroître un peu les 
honoraires des bureaux des États, et porter à 5 750 livres le crédit pour 
la musique. 

Cependant le mois de novembre s'avançait et le terme fatal des qua- 
rante jours commençait à approcher, sans que Ton vit venir cet arrêt 
du conseil sur la commission mixte, dans Tallente duquel vivait uni- 
quement rassemblée. De Taveu de tous, ces délais étaient trop longs. 
Ils commençaient à faire naître quelques murmures môme parmi les 
plus modérés. Les autres, les opposants» auxquels le début de la ses- 
sion n*avait pas été favorable, menaçaient de prendre maintenant leur 
revanche. Ils insinuaient qu'on n*avait eu d'autre but que d'amuser les 
Ëtats, et de les amener jusqu'au moment de leur séparation, pour 
ensuite leur manquer de parole ; et ils se faisaient écouter. L'exemple 
des États de Bretagne, alors en pleine révolte, était contagieux : on les 
avait d'abord blâmés à Montpellier; on eu venait à approuver leur con- 
duite *. 

La situation, plus forte que les hommes, était cause de la prolonga- 
tion exagérée de ces délais. Le contrôleur général n'avait pas attendu 
si longtemps pour rédiger l'arrêt; c'était chose faite dès le iO novembre, 
selon les dispositions qui lui paraissaient aussi naturelles que néces- 
saires, c'est-à-dire que la part des États y était réduite autant que possible 
et que l'intendant demeurait en réalité le seul maître de l'imposition '. 
Il y était stipulé avec soin que les rôles du vingtième continueraient à 
être faits u selon les derniers errements, sous les ordres du sieur 
intendant et commissaire départi, par les directeurs et contrôleurs à ce 
préposés dans ladite province », et que les commissaires des États ne 
pourraient prendre aucune décision, juger aucune requête, sans la 
présence de l'intendant. Or les États n'entendaient nullement se con- 
tenter d'une satisfaction toute bénévole; et ils croyaient ou affectaient 
de croire que la commission mixte qu'on leur avait promise serait une 
réédition de celle qui avait existé pour le dixième, où les commissaires 
des États étaient tout, l'intendant de la province presque rien. Quand 
donc le projet d'arrêt du 10 novembre arriva à Montpellier, Saint-Priest, 
Richelieu et l'archevêque de Narbonne décidèrent unanimement de ne pas 
le montrer aux États, pour ne pas irriter leurs susceptibilités, et ils 
adressèrent à Machault d'instantes supplications pour qu*il en modifiât 
les termes et même au besoin les dispositions. Richelieu et Tarche- 

1. LVchevèque de Narbonne à Machault, 19 novembre, H. 848. 

2. Projet d'arrêt sur la commission mixte, H. 848. 
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vôque, qui avaient apparemment promis un peu plus que le contrôleur 
général n'entendait tenir, insistaient tout particulièrement sur la néces- 
sité de ménager les États : « La promesse que vous m'avez fait faire de 
son rétablissement» écrivait Richelieu en parlant de la commission 
mixte, est la seule chose à quoi Ton doit attribuer le succès de toutes les 
affaires jusqu'ici : détruire le principe, c'est renverser toutes les con- 
séquences, et nous exposer à la confusion où j'entends dire qu'est la 
Bretagne dont la contagion est dangereuse.... Jamais il n'y a eu plus 
d'humeur dans les États, et il faut regarder tout ce qui les compose 
comme des barils de poudre qu'une étincelle peut enflammer et faire 
sauter, et vous devez par piUé, bonté et charité, ne pas les mettre dans 
le cas de se perdre. » Saint-Priest reconnaissait aussi que la situation 
n'était pas sans danger; il croyait prudent do modifier les termes de 
l'arrêt de manière à ménager les esprits : il observait d'ailleurs avec 
machiavélisme qu'on pouvait changer les mots sans rien céder sur le 
fond, et qu'en particulier pour les directeurs et contrôleurs, dont les 
Languedociens s'imaginaient être débarrassés par la commission mixte, 
le silence qui serait gardé sur leur compte dans le texte de Tarrôt 
n'exclurait nullement leurs opérations et n'empêcherait pas lé roi d'éta- 
blir, après coup, telles règles qu'il jugerait à propos. 

Machault ne rejeta point des représentations aussi unanimes, et 
consentit à donner une tournure légèrement différente à quelques 
articles de l'arrêt, d'après les observations de Saint-Priest; et le 25 no- 
vembre fut expédié Tarrêt du conseil modifié qui instituait définitive- 
ment la commission mixte K Elle devait se composer de l'intendant et 
du maréchal de Richelieu *, pour le roi, de quatre commissaires, pour les 
États; elle procéderait « suivant les derniers errements » à la confection 
des rôles pour 1753 et années suivantes : elle ferait les règlements et 
instructions nécessaires pour les opérations relatives à la levée du ving- 
tième, sauf approbation de Sa Majesté; elle jugerait, au nombre de 
3 commissaires au moins, dont l'un serait toujours l'intendant, et sauf 
appel au conseil, les requêtes en modération, après communication 
préalable au directeur du vingtième, et avis par écrit de celui-ci; les 
comptes du vingtième seraient rendus par le Trésorier de la fiourse 
devant la commission mixte. 11 n*était pas question des contrôleurs. 
C'était, sauf quelques nuances et quelques tournures de phrases, le 
projet primitif. « Mais, disait avec raison Saint-Priest, quand on peut, 
avec des mots, contenter son monde, il n'y a pas d'inconvénient à se 
prêter à des délicatesses, quelquefois mal placées », et Richelieu : « Ces 
privilèges, franchises, droits... sont des mots dont on abuse le plus 

1. H. 848; H. 1541. 

2. Omis dans la première rédaction, vraisemblablement à dessein. 
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souvent,:., mais il faut aussi convenir que pour réponse et satisfaction 
sur ces mots on se contente d'autres mots qui ne signifient guère 
davantage;... TappUcation s'en peut faire à propos dans cette occasion 
où certainement la vérité de cB que vous pouvez désirer subsiste dans 
là dernière forme où vous venez de mettre ces deux arrêts, mais ils 
comblent de satisfaction tels qu'ils sont, et je crois qu'il n'est pas 
possible de douter du mauvais effet qu'ils auraient produit tels qu'ils 
étaient. » 

L'arrêt du conseil ainsi modifié arriva à Montpellier le 30 novembre et 
fut reçu avec une satisfaction générale. Communiqué aux États le i®''dé^ 
cembre il fut aussitôt enregistré sans débats. L'absence, pour un deuil 
de famille, de Tévêque de Saint-Pons, ne fut certainement pas étrangère 
à la facilité de ce dénouement. Séance tenante, l'archevêque de Nar- 
bonne nomma les 4 commissaires des États, qu'il choisit, comme c'était 
convenu, parmi des personnes favorables à la cour : Tévêque de 
Montpellier, homme conciliant, tant en religion qu'en politique, et 
chaudement recommandé par Saint-Priest, le marquis de Villeneuve, 
les maires de Mende et de Saint Pons. Trois jours après, le 4 décembre, 
l'assemblée se séparait, après avoir reçu cette quatrième montre de 
grâce que sa docilité avait si bien méritée. L'archevêque de Narbonne 
n'attendit pas longtemps sa récompense; il fut nommé en janvier 1753 
commandeur de l'ordre du Saint-Esprit. Depuis l'assemblée de 1750, 
aucun ecclésiastique n'avait encore été Tobjet de cette distinction très 
enviée. 

Quoique cette soumission des États constituât certainement pour la 
politique de Machaultun grand succès, tout n'était pas dit encore, et il 
s'en fallait de beaucoup que le Languedoc eût renoncé à tout esprit 
d'opposition. Les États s'étaient résignés à de durs sacrifices, sous 
l'empire de la crainte, pour ne pas perdre l'existence une seconde fois ; 
mais cette impression ne pouvait pas être assez durable pour leur faire 
accepter sans murmure le sort qui leur était fait. Une réaction étak 
inévitable, et il allait s'agir maintenant pour l'administration de pro- 
téger les nouveaux règlements contre les « entorses * » que les inté- 
ressés ne manqueraient pas certainement de s'efforcer de leur donner. 

Ces tentatives avaient commencé de bonne heure, dès avant la fin 
des États. Pour tâter le terrain, sans doute, quelques évêques, et notam- 
ment celui de Saint-Papoul, avaient demandé à la commission de 1734 
autorisation pour leurs assiettes d'imposer pendant un certain nombre 
d'années une somme fixe pour les chemins de traverse, et la commission 
était sur le point de rendre un avis favorable, lorsque Saint-Priest 
s'éleva avec force contre cette interprétation du règlement et affirma 

1. Pages à Machault, H. 849. 
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la nécessité d'une autorisation renouvelée chaque année pour quelque 
imposition que ce fût; autrement, faisait-il remarquer au contrôleur 
général S les comptes des receveurs diocésains ne se rendant qu'aux 
assiettes, ni les États, ni la commission de 1734 n'auraient plus eu 
aucune connaissance de l'emploi, et la porte aurait été^ rouverte à tous 
les abus, à tous les gaspillages, que l'arrêt du 10 octobre avait eu pré- 
cisément pour but de faire cesser. Les États étaient sur le point de se 
séparer, sans quoi Saint-Priest déclarait qu'il n'aurait pas osé hasarder 
ce discours *, et le mécontentement que conçurent les évoques de 
l'énergie de l'intendant ne put avoir de conséquences immédiates. Mais 
ils en conservèrent une rancune assez vive; elle s'exaspéra encore 
quand ils virent avec quelle vigilance Tintendant tenait la main en 
toute occasion à la stricte exécution de l'article 7 de l'arrêt du 10 octobre. 
Rien ne pouvait le faire sortir de cette réponse qu'il opposait invaria- 
blement aux réclamations et aux plaintes des évêques : qu'il n'y avait 
aucune raison pour que le roi accordât moins d'attention à la bonne 
administration des diocèses qu'à celle des communautés, et qu'il serait 
impossible à la province d'établir que la jonction des commissaires du 
roi avec les siens pour vérifier les impositions et les emprunts des 
assiettes fût préjudiciable au bon ordre et à l'économie. Sur les avis 
de l'intendant, la cour montra une égale fermeté dans ses réponses à la 
députation des Étals, et toutes les instances, toutes les manœuvres 
faites à Montpellier et à Versailles pour obtenir quelque adoucissement 
dans ce pénible article 7 restèrent sans résultat. Le vingtième conti- 
nuait aussi à exciter de grands mécontentements. Malgré la commission 
mixte, malgré la décroissance persistante des rôles de 1751, malgré les 
lenteurs et la modération de la levée ', le vingtième était toujours 
aussi impopulaire et les directeurs et contrôleurs aussi détestés. On se 
plaignait que la commission mixte fût là uniquement pour la forme; 
qu'elle fût tenue à Técart des décisions les plus importantes; que les 
opérations des contrôleurs se fissent sans qu'elle fût consultée; on 
oubliait que le contrôleur général ne l'avait accordée précisément qu'à 
cette condition. On se plaignait que les vérifications des contrôleurs, 
qui d'après l'ordonnance du 13 juillet 1751 devaient être faites sur les 
lieux en présence des redevables ou des officiers municipaux, eussent 
lieu en réalité secrètement et sans débats; on se plaignait que toute 
vérification demandée par des contribuables fût à leurs frais, quand 
même elle tournait en leur faveur; pratique qui en tout cas n'était pas 

1. Sain^P^iest à Machault, 8 décembre 1752, H. 848. 

2. Observations de Saint-Priest, H. 848. 

3. Au 31 mai 1753, il n*y avait encore quel 321 791 1. de recouvrées sur les 
1 774932 auxquelles se montaient les rôles de 1730 ; 1 312 925 siir les 1 984 910 
de 1751 ; 907 341 sur les 1 724 386 de 1752. (H. 850.) 
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Imputable uniquement à Tadministration nouvelle, car les États n'avaient 
pas procédé autrement lors de l'abonnement du dixième '. 

Il n'y eut pas de session en 1753, et la mauvaise humeur de la pro- 
vince n'eut donc pas, cette année-là, d'occasion pour se manifester. Ce 
fut seulement le 31 janvier 1754 que des États nouveaux s'ouvrirent. Le 
calme n'y fut pas troublé; mais on put y apercevoir des marques signi- 
ficatives d'irritation, et des germes graves d'opposition s'y développè- 
rent. La mauvaise humeur des États contre la commission de 1734, à 
laquelle ils ne pardonnaient pas d'être substituée à eux pour la vérifica- 
tion des impositions des assiettes, se montra par le refus qu'ils firent 
d'étendre ses pouvoirs à faire pendant tout le cours de Tannée les véri- 
fications des dettes communales qu'elle n'aurait pas eu le temps d'achever 
pendant la session. Cette demande n'avait été présentée aux États que 
le Jour même de leur séparation, le 13 mars, pour les mettre dans 
l'obligation de voter immédiatement et sans discussion, car on savait 
que la commission de 1734 n*y était pas aimée; mais ils refusèrent net- 
tement d'en délibérer» et tous les efforts de l'archevêque de Narbonne 
ne purent triompher cette fois de l'opposition de l'évêque de Saint- 
Pons. Cet acte d'insoumission était l'indice d'une situation menaçante ; 
d'autant plus que les mécontentements allaient croissant contre Saint- 
Priest. Il avait empêché quelques manœuvres tendant à rejeter dans le 
chapitre des dettes et affaires certaines dépenses qui devaient figurer 
réellement dans celui des frais d'États *. Lorsqu'il s'agissait d'autoriser 
les impositions des assiettes, il ne manquait jamais de faire mettre dans 
l'arrêt d'autorisation que les pièces justificatives de l'emploi des sommes 
imposées devraient être rapportées à la prochaine commission, et cette 
exécution vigilante de l'arrêt du 10 octobre révoltait les évêques. Aussi 
était-il visible qu'une crise se préparait : « Il faut que vous soyez 
instruit de tout, écrivait l'archevêque de Narbonne à Machault le 
24 avril 1754 *. Je vois des nuages se former et s'accroitre à vue d'œil 
dans la province contre M. de Saint-Priest, dont j'appréhende que les 
suites n'influent sur tout si vous ne les prévenez. Sa façon de répartir 
les indemnités a révolté clergé et noblesse.... Second grief que l'on a 
contre lui,... c'est une apostille qu'il a ajoutée aux jugements que ren- 
dent MM. les commissaires du roi sur les iimpositions faites par les 
assiettes,... il veut les assujettir à des formalités inconnues jusqu'ici, 
qui peuvent être nuisibles et même quasi impossibles dans la pra- 
tique, et surtout par le rapport qu'il exige des pièces justificatives 

1. Mémoire sur le viDgtième confié aux députés à la cour par les États de 
1756. — SéchcUe à Saint-Priest, 16 novembre 1754, H. 856. 

2. Saint-Priest à Machault, i» avril 1754, H. 853. 

3. H. 853. 
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de remploi, que tous les commissaires des diocèses regardent comme 
déshonorant pour eux, et non sans raison. J'ose vous demander, mon- 
seigneur, de ne point presser votre décision sur ces deux chefs, hors 
qu'elle ne dût nous être entièrement favorable, sans quoi je prévois que 
vous aurez infailliblement du trouble dans les États prochains. Au train 
que prennent les affaires, J'appréhende que Tesprit de vertige ne nous 
gagne comme les autres, et je ne vous cache point que j'y aperçois de 
la disposition qui demande du ménagement. » Le 24 juillet S le prélat 
suppliait de nouveau le contrôleur général de vouloir bien décider en 
son sens, et prévoyait l'avenir le plus sombre si cette satisfaction n'était 
accordée à la province. << Ne cabrez point les États, disait-il, ne les faites 
pas tomber dans le découragement en lés laissant plus longtemps sous 
le poids d'une mesure qu'ils regardent comme une continuation de 
punition et de la disgrâce du roi. » La sitnafîon était donc critique, 
lorsque Machault quitta le contrôle général, et pas plus en Languedoc 
que dans les autres provinces le ministre ne pouvait se flatter d'avoir 
eu le dernier mot. Il avait dû, en tolérant la commission mixte, enfreindre 
le programme hautement annoncé d'une parfaite égalité de traitement 
entre les différentes parties du royaume; non satisfaite de cette conces- 
sion, la province en réclamait impérieusement de plus grandes; et seul 
son départ du contrôle général le fit échapper à cette alternative pénible, 
de porter gravement atteinte à son œuvre, s'il cédait, ou de faire naître 
une crise plus dangereuse peut-être que celle de 1750, sll résistait. Il y 
avait une telle ténacité chez les privilégiés, une telle vitalité encore dans 
ces institutions provinciales, quoique corrompues et dégénérées, que 
leur soumission à la loi générale était toujours incomplète et toujours à 
refaire. 

Â peine Machault eut-il quitté le ministère, qu*uue grande détente se 
produisit dans les rapports du Languedoc et du pouvoir central, celui-ci 
faisant, bien entendu, les concessions. Le 30 octobre 1754 fut rendu un 
arrêt du conseil * qui modifiait celui du 10 octobre 1752 dans un sens 
favorable aux revendications des États. Les frais d'États, que Machault 
avait élevés à 220000 livres, y étaient portés à 234 000, et ce surplus 
presque entièrement destiné à rétablir les montres des envoyés des 
barons, ce que Machault avait toujours refusé, n'admettant pas que 
l'absence d'un baron fût cause d*un surcroit de charge pour la province. 
Les députés du tiers devaient recevoir un supplément d'indemnité 
lorsque la session durerait plus de quarante jours. Le gouvernement 
cédait sur l'importante question des assiettes, et restituait aux États, de 
la même manière qu'avant i750, c'est-à-dire conformément aux lettres 

1. H. 853. 

2. Ârch. nat., Ë. 2334. 
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patentes d'octobre 1667, la pleine juridiction et surveillance sur les 
assemblées diocésaines. Il était seulement stipulé que les diocèses ne 
pourraient pourvoir à leurs dépenses extraordinaires que par des 
emprunts, qui devraient être consentis par les Élats, permis par les 
commissaires du roi, autorisés par arrêt du conseil, et que les sommes 
nécessaires pour les arrérages et l'amortissement de ces emprunts ne 
pourraient être imposées qu'après autorisation des Étals et des mômes 
commissaires, sur le vu des pièces justificatives; quant aux dépenses 
ordinaires, les assiettes devraient en passer des baux dont le montant 
ne pourrait ôtre imposé qu*après consentement des États et permission 
des commissaires du roi. C'était maintenir toutes les précautions néces- 
saires avant la dépense; mais laisser aux États seuls le droit de vérifier 
les impositions faites en vertu de ces règlements, c'était, à vrai dire, les 
supprimer, après. 

Grâce à ces concessions, les États de la fin de 1754 (ils s'ouvrirent le 
28 novembre) furent paisibles, malgré tout le mal qu'on en avait un 
instant redouté» et quoique plusieurs fussent arrivés « avec beaucoup 
de disposition à faire quelque soltise, et nos évoques encore plus * ». 
Ce calme môme n'aurait pas été vraisemblablement obtenu, si le con- 
trôleur général Séchelles, vivement pressé par Richelieu et par l'arche- 
vôque de Narbonne, n'avait fait des réponses favorables à plusieurs 
mémoires des États demandant diverses décharges ou déductions sur le 
vingtième. Peu de temps après vint le moment où un second vingtième 
allait s'ajouter au premier. Le seul moyen d'obtenir la résignation de la 
province était de lui accorder ce qu'elle avait demandé dès le commen- 
cement, ce qu'elle n'avait cessé de désirer, ce qu'elle considérait comme 
son salut, et ce que Machault avait sans cesse refusé comme également 
nuisible au Trésor public et à la masse de la population taillable, l'abon- 
nement. On abonna pour 1 250000 livres chaque vingtième ^ alors que 
les rôles de cette imposition s'étaient montés un instant à* près de 2 mil- 
lions, et restaient fixés à près de 1 500 000. En outre, cet abonnement 
avait effet rétroactif pour toutes les années écoulées depuis 1750, et le 
Trésor renonçait par conséquent à réclamer, au delà du chiffre de 
1 250 000 livres de recette nette, les arriérés quelquefois considérables 
qui existaient encore sur les années précédentes, au grand avantage des 
contribuables qui avaient été assez avisés pour ne pas payer. La con- 
fection des rôles et la décision sur les requêtes étaient abandonnées par 
l'arrôt du 20 novembre 1756 à la volonté des États; ceux-ci les confiè- 
rent à une commission, où, contrairement à celle de 1752, les représen- 
tants des États et les syndics généraux de la province l'emportaient de 



i. Richelieu à Séchelles, 22 décembre 1754, H. 856. 
2. Arrêt du conseil du 20 novembre 1756. 
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beaucoup sur Tintendant et le commandant en chef. De directeurs et de 
contrôleurs il n*était plus question. Telle fut en Languedoc, comme ail- 
leurs, la conclusion dernière de Fœuvre entreprise par Macbault pour 
introduire dans la répartition de l'impôt Téquité et la proportionnalité. 
Le préjudice matériel, pour la royauté, était notable; le préjudice moral, 
infiniment plus grave. Reculer ainsi devant les privilégiés, s'arrêter, par 
insouciance ou par lassitude, dans la voie des réformes qu'on avait si 
hautement proclamées nécessaires, revenir aux traditions dont on avait 
soi-même signalé les vices et les injustices, c'était, pour le pouvoir 
royal, s'avouer coupable d'une grave inconséquence, ou bien incapable 
de réaliser le bien du pays; etl'opihion publique était désormais trop 
éclairée pour qu'un tel aveu pût se faire impunément. 



10 



CHAPITRE VI 

LE VINGTIÈME DANS LES PAYS d'éTATS. — BRETAGNE 



Reste à faire connaître Tapplication de Tédit de mai 1749 dans la pro- 
vince d États de beaucoup la plus privilégiée, la plus indépendante qu*il 
y eût alors, la Bretagne. Sa situation géographique, son histoire, la téna- 
cité proverbiale de ses habitants, leurs mœurs particulières, la langue 
parlée dans une notable partie de la péninsule, lui maintenaient une 
physionomie tout à fait à part dans le royaume. La Bretagne était bien 
réellement, comme elle se vantait de Tôtre, une nation distincte, qui 
s'était réunie volontairement à une autre nation principale, mais sans 
entendre se confondre avec elle. Ne vit-on pas, en 4752, au plus fort 
des débats suscités par le vingtième, un député exprimer en pleins Ëtats 
le regret que TÂngleterre se fût faite schismatique et que de bons catho- 
liques comme les Bretons ne pussent pas se livrer à elle? Aux yeux des 
Bretons, le pacte de 1532 était un véritable traité international, ne pou- 
vant être modifié que par la libre volonté des deux parties contractantes, 
et plus les nécessités fiscales et le besoin de fortifier Tunité française 
poussaient le gouvernement à entamer ce traité célèbre, plus les Bre- 
tons s'attachaient avec passion à ses dispositions protectrices, plus ils 
répétaient à tout propos la phrase sacramentelle qui revient comme un 
refrain dans les doléances et mémoires de leurs États, et qui était trans- 
crite tous les deux ans dans le « contrat » passé avec les commissaires 
du roi : « Pour quelque cause ou prétexte que ce soit, il ne sera fait 
aucune levée dans la province sans le consentement exprès des États; 
aucun édit, arrêt du conseil, et généralement aucunes lettres patentes 
contraires aux privilèges de la province n'auront d'effet, s'ils n'ont été 
consentis par les États et vérifiés aux cours souveraines de la province ». 

Ce qui valait mieux que ces textes, c'était la disposition bien connue 
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des Bretons à défendre leurs libertés môme par la force. Ou les savait 
capables de sMnsurger contre une violation trop flagrante de leurs privi- 
lèges; ils Tavaient fait en 1675, avaient failli le faire en 1718, et, quoique 
ces deux prises d'armes eussent coûté cher à la Bretagne, nul gouver- 
nement ne se souciait de s'exposer de gaieté de cœur à de semblables 
embarras. Aussi les libertés provinciales, presque détruites partout ail- 
leurs, forçaient-elles encore la royauté absolue à compter avec elles 
dans ce petit pays; et il ne fallait pas songer notamment à y percevoir 
un impôt que les États n'eussent pas été appelés à consentir. 

Ces États se réunissaient tous les deux ans. Le clergé y compre- 
nait les 9 évoques de la province, 9 députés des chapitres des églises 
cathédrales, et 38 abbés ^ Composé généralement d'ecclésiastiques 
aspirant à Tépiscopat, ou d'évôques aspirant à des sièges plus avanta- 
geux, ce clergé ne pouvait avoir beaucoup d'esprit d'indépendance; 
c'était par excellence la partie docile des États; il n'éprouvait pas 
d'ailleurs grande répugnance à voter des impôts dont il ne payait 
jamais sa part. 4i villes envoyaient aux États 46 députés >, presque 
toujours leurs maires, auxquels la députation appartenait généralement 
de droit; or, les offices municipaux étaient vénaux dans le plus grand 
nombre des villes et ne pouvaient être acquis qu'avec l'agrément de 
l'intendant et du gouverneur; l'approbation des représentants du roi 
était également nécessaire pour les offices municipaux qui étaient restés 
électifs; et lorsque enfin ce n'était ni l'élection ni la vénalité qui donnait 
accès aux charges municipales, c'était le gouverneur de la province qui 
choisissait le maire sur une liste de trois noms dressée par la comnui- 
nauté K Composé de cette manière, c'eût été merveille que le tiers état 
fût pour l'administration un élément à redouter. De fait, il était dans la 
dépendance de l'intendant et du gouverneur ou de son représentant, 
et peu disposé à suivre les avis de la noblesse, qu'il méprisait et dont 
il était méprisé. C'était dans le second ordre des États, la noblesse, que 
s'incarnait l'esprit d'opposition de la province. Toute la noblesse bre- 
tonne, fait presque unique dans la constitution des États provinciaux, 
avait entrée aux États ; telle était sa multitude que, malgré la règle du 
vote par ordre, elle parvenait souvent, par la vigueur de ses poumons, 
à imposer sa volonté aux deux autres ordres, qui ne partageaient pas 



1. Et généralement moins dans la pratique, car beaucoup d'abbayes étaient 
à des évéques bretons, qui siégeaient déjà en vertu d'un autre titre, ou à des 
évêques étrangers, qui ne venaient pas siéger. 

2. Rennes, Nantes, Vannes, Saint-Malo, Morlaix, avaient 2 députés, mais 
n'émettaient qu'un suffrage. 

3. Du Bouetiez de Kerorguen, les États de Bretagne en i73€, introduction. 
En 1750, sur 46 députés, on en comptait 31 pourvus d'offlces municipaux; 
la plupart des autres étaient des offîciers de justice. 
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ses passions. Son ardeur et ses habitudes tumultueuses donnaient aux 
États de Bretagne une ressemblance souvent remarquée avec les diètes 
polonaises. Un règlement de 4736 avait un peu diminué ce que le mar- 
quis de Mirabeau osa lui-môme, à la grande colère des nobles bretons, 
appeler leur cohue, en imposant comme conditions de rentrée aux États 
vingt-cinq ans d'âge et cent ans de noblesse paternelle; mais la noblesse 
n'en conservait pas moins une immense supériorité numérique, et une 
influence prédominante. Le gouvernement n*avait aucun moyen d'ac- 
tion sur des hommes qu'il ne choisissait pas, qui n'attendaient rien de 
lui, qui préféraient leurs pauvres manoirs et leur rude existence au 
séjour de Versailles et aux splendeurs de la cour, et qui, pour toute idée 
politique, professaient un culte exclusif pour les traditions de leur pro- 
vince et une défiance insurmontable contre tout ce qui venait du pouvoir 
central. <i Je n'en ai pas trouvé deux, écrivait le duc d'Aiguillon S qui 
ne fussent entichés de leurs privilèges.... On leur apprend en venant 
au monde que suivant le contrat de la reine Anne on ne peut faire 
aucune levée de deniers en Bretagne sans le consentement des trois 
ordres ;... ils partent de ce principe pour s'opposer à toutes les 
demandes qu'on leur fait» quelque raisonnables qu'elles soient, parce 
que c'est une charge de plus pour eux et qu'ils s'imaginent qu'on 
n'osera pas contrevenir aux clauses de ce merveilleux contrat. » 

Cette rude et ûère noblesse n'avait garde de laisser tomber en désué- 
tude son droit d'entrer aux États; elle y trouvait l'occasion de jouer un 
rôle, parfois des gratifications à recevoir, car les États en étaient pro* 
digues, toujours au moins des distractions qui rompaient la monotonie 
d'une vie tristement passée au fond des campagnes. Tous les deux ans, 
ep octobre ou vers les derniers jours de septembre ', les chemins de la 
Bretagne se couvraient d'une foule de gentilshommes, partant en famille 
dans les équipages les plus rustiques, la poche pleine du produit des 
récoltes récemment vendues, disposés à la joie, impatients de se mêler 
aux jeux, aux bals, aux réjouissances, qui étaient l'accompagnement 
nécessaire d'une session d'États, et surtout de prendre leur part de ces 
repas plantureux, si joliment décrits par Mme de Sévigné, que les com- 
missaires du roi et les présidents des ordres étaient dans l'obligation 
ruineuse de tenir prêts pour tout venant '; avantage fort apprécié 

1. D'Aiguillon & Machault, 29 décembre 1753, H. 333. 

2. Le gouvernement n^avait jamais pu, quelque désir qu'il en eût, avancer 
l'ouverture des sessions, et la fixer au 1" septembre, ce qui aurait mieux 
valu pour lui, car alors « il en résulterait nécessairement que beaucoup de 
gens qui n'auraient pas fini leurs récoltes et n'auraient pu recevoir d'argent 
de leurs fermiers, ne viendraient pas ». (Noie de l'intendant de Bretagne sur 
les Étals de 1766, H. 366.) 

3. Aussi la présidence n'étail-elle pas une sinécure. Voici comment Bâillon, 
président du tiers en 1750, en décrit les agréments : a J'ai pris du quinquina 
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d'hommes dODt le plus grand nombre était très pauvre, et parmi lesquels 
on a vu des gentilshommes muletiers, des gentilshommes porteurs de 
chaise, des gentilshommes laboureurs, venus avec leurs habits de 
charrue, les seuls peut-être qu'ils possédassent ^ L'affluence était telle, 
qu'aux Ëtats de 4746 le duc et la duchesse de Penthièvre durent faire 
étayer leurs appartements, et se trouvèrent bien de la précaution *. Les 
salons les plus vastes ne suffisaient pas à contenir la foule des danseurs 
et des convives. Les tables les plus grandes se trouvaient en un instant 
remplies, et les derniers arrivants mangeaient debout ou sur le parquet, 
comme à des haltes de chasse ^. On conçoit aisément que les commis- 
saires du roi et que leurs femmes, habitués à fréquenter à la cour une 
société élégante et raffinée, n'éprouvaient pas grand plaisir à ouvrir 
leurs salons à une semblable multitude, et étaient peu flattés de leurs 
relations forcées avec des gens dont la démarche et les propos trahis- 
saient parfois des libations exagérées *. Aussi à peine une session était- 
soir et matin, qui a congédié la fièvre : j'espère avoir de la santé pour finir 
rassemblée. A 8 h. du matin je suis obligé d*ètre à un déjeuner que je donne 
A ceux qui viennent ; à 10 heures auiL États, qui finissent ordinairement à 
2 heures; de là je passe & un dîner que je donne à qui se présente des trois 
ordres; communément la table est de 40, 50, 60 couverts; après, je les engage 
autant quMls veulent & des jeux de société. A 1 heures je quitte le monde 
pour aller conférer avec les autres présidents, et à 8 heures tous trois ensemble 
avec M. de Chaulnes, le premier président et Tintendant, pour conférer sur 
la besogne du lendemain; j'en sors à 10 heures pour aller voir un moment 
Mme de Chaulnes, d'où je rentre pour me coucher : jugez s'il faut de la force 
pour résister pendant 40 ou 50 jours à ce train de vie. » 

1. Journal des États de Bretagne, & l'appendice du tome X des Mémoires 
du duc de Luynes, p. 45S. 

2. Lettre du trésorier général de la Boissiëre à Machaull, 29 novembre 1746, 
H. 310. 

3. Luynes, X, 455. 

4. Quelques efl'orts qu'aient faits les historiens bretons, comme par exemple 
M. du Boucliez de Kerorguen dans son intéressant ouvrage sur les États de 
1736, pour présenter les choses d'une façon dififérente, il suffit de lire les 
curieuses correspondances des commissaires du roi et des présidents des 
ordres avec les ministres pour se convaincre de l'exactitude de ce tableau 
et particulièrement de ce dernier trait. Un incident qui se passa aux Ëtats 
de 1750 peut donner une idée du ton et des allures qui régnaient dans 
l'assemblée. 

Au milieu d'un bal chez la duchesse de Chaulnes, un membre de la no- 
blesse, M. de Renihel, ivre « et sentant le vin prodigieusement » entre, et va 
camper sa chaise au premier rang, gênant les danseurs, gênant les dames 
qu'il empêche de voir les danses, et incommodant de son odeur la pré- 
sidente de Cucé auprès de laquelle il est assis. Celle-ci se fâche, et lui dit 
tout net qu'il pue et qu'il ait à se ranger. « Comment faites-vous tout le long 
de l'année avec M. de Cucé, qui ne sent pas l'ambre? » réplique aussitôt 
notre gentilhomme, avec d'autres propos « les plus durs et les plus offen- 
sants ». Plaintes de la dame au capitaine des gardes du duc de Chaulnes : 
M. de Renihel est arrêté, renvoyé, et on obtient de lui la promesse qu'il ira 
se coucher et ne reparaîtra plus aux États. — De cet incident faillit résulter 
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elle ouverte qu'ils appelaient de tous leurs vœux le moment où elle 
finirait. Intendant, commissaires du roi, présidents des ordres ne tra- 
vaillaient qu à hâter le plus possible le moment de la délivrance; heu- 
reux quand des députations à la cour, des remontrances à envoyer, des 
réponses à attendre, ne venaient pas compliquer les choses, mal dis- 
poser les esprits, et fournir des prétextes à Tinaction des États! Heu- 
reux aussi quand il ne se produisait aucun décès parmi les membres 
de l'assemblée ; car les États ne manquaient jamais, en celte circon- 
stance, d'assister en corps aux funérailles, et c'était une journée perdue 
pour le travail. « Contre-temps tristes et fâcheux, écrit en guise d*oraison 
funèbre le trésorier général des États La Boissière, un jour que le cas 
s'était présenté, qui ralentissent nécessairement la suite des affaires ^ » 
Si les agents du roi dans la province appelaient de tous leurs vœux 
la séparation des États — « la fin de toutes agitations et de tout genre 
d'ennui pour un honnête homme », écrivait en 1703 un ministre que 
Machault n'eût certainement pas désavoué *, — on n'était pas moins 

une grave affaire. Le lendemain, en elTet, M. de Renihel ayant manqué de 
parole el étant revenu aux Étais, fut arrêté de nouveau et incarcéré par 
ordre du duc de Cbaulnes. Toute la noblesse réclama vivement, non en faveur 
du coupable, « mauvais sujet au dire de tout le monde », mais contre l'atteinte 
portée à un des plus beaux privilèges des députés, leur inviolabilité pendant 
le temps des sessions. Elle exigea la libération du prisonnier, des excuses, et 
décida jusque-là de ne ptus remettre les pieds chez le duc de Chaulnes. 
Dans Tétat des esprits, ce nouveau grief, joint à bien d'autres, pouvait 
ajouter beaucoup aux difficultés d'une session déjà particulièrement troublée, 
et il importait de faire cesser à tout prix cette attitude do la nobles!>e. Il 
fallut, pour sortir de cette impasse, que le duc de Rohan, prébident de la 
noblesse, feignit d'être malade; le duc de Chaulnes vint aussitôt lui faire une 
cérémonieuse visite, en présence d'un grand nombre de gentilshommes, et 
il y fut question d'honnêtetés, même d'excuses de ce qui s'était passé. Ceux-ci 
rendirent au duc de Chaulnes la visite que leur président avait reçue, et c'est 
ainsi que la noblesse rapprit le chemin des salons des commissaires du roi. 
— Quant au piteux héros de cette aventure, sa famille elle-même demanda 
« qu'il fût envoyé dans tel château qu'il plairait au Roi d'indiquer, autant 
d'années que Sa Majesté jugerait à propos ». — M. de Renihel avait dépassé 
la mesure; mais nombreux étaient ceux de ses collègues qui l'imitaient tout 
en allant moins loin. Ils avaient do bonnes raisons pour tenir avec insis- 
tance, lors du renouvellement du bail des devoirs, à ce que le prix de l'eau- 
de-vie fût fortement diminué pour « les ecclésiastiques, nobles, juges, maires, 
échevins et notables personnages»». Et en effet les fermiers, jaloux de se con- 
cilier la bienveillance des États, vendaient 2 1. aux ecclésiastiques, 2' iO^ à la 
noblesse, 3 1. aux notables bourgeois, la mesure d eau-de-vie qui coûtait*' 10' 
au commun peuple; application bizarre et peu counue du grand principe de 
l'inégalité devant l'impôt. (Bail des devoirs de 1752, Arcb. nat., 331.) — Luynes, 
X, 487 et suiv. : lettres de la Boissière, du duc de Chaulnes, de Bâillon, 
décembre 1750, H. 323; le récit de d'Argenson, 13 décembre 1750, défigure 
l'affaire de M. de Renihel. 

1. 30 octobre 1754, H. 331. 

2. Lettre de Pontchartrain au premier président du Parlement de Rennes. 
(P. Clément, Correspondance de Colbert, t. IV, Introduction.) 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS D*ÉTATS. loi 

désireux à Versailles de voir rassemblée voter bien et voter vite. 
Quelque impuissant que fût en réalité un corps qui, à la moindre 
résistance, s'enteudait rappeler brutalement « ce qui est arrivé dans 
plusieurs autres provinces, où il y avait anciennement des États », 
ie gouvernement ne voyait jamais sans inquiétude des réunions aussi 
tumultueuses, où la fermentation pouvait prendre à tout instant des 
proportions inattendues. Les instructions les plus minutieuses, où Ton 
$*etTorçait de prévoir tous les cas possibles, étaient remises aux com- 
missaires (ordinairement intendant et le commandant de la province) 
qui devaient représenter le roi auprès des États. Pendant toute la 
durée de la session, le contrôleur général se faisait envoyer la relation 
exacte de tout ce qui se passait dans l'assemblée, de manière à en 
suivre les péripéties jour par jour, môme heure par heure : c*était, 
entre Rennes et Versailles, un va-et-vient perpéluel de courriers. Les 
commissaires du roi, les trois présidents des ordres, les officiers ou 
les membres des États que la cour avait gagnés à ses intérêts (11 y en 
avait toujours un certain nombre), étaient chargés de cette active cor- 
respondance, dont les auteurs servaient à leur insu à se contrôler les 
uns les autres; car le ministère n'était jamais assez sûr de la ildélité de 
ceux qui travaillaient pour lui aux États, et les manœuvres les plus 
dangereuses pouvaient s'y dissimuler sous les apparences du dévoue- 
ment. 

Par malheur, dans l'intervalle même des sessions, force était encore 
de compter avec cette assemblée rétive, car elle se survivait en quelque 
sorte à elle-même dans la personne de ses ofllciers élus : le tréso- 
rier général de la province, chargé de. centraliser les recettes et les 
dépenses, soigneusement soustraites à toute immixtion de l'intendant; 
les deux procureurs généraux syndics et leurs deux substituts, chargés 
de représenter les Etats pendant leur absence, de poursuivre les 
procès où ils étaient intéressés, de recevoir et de présenter des 
requêtes, surtout de faire opposition à toute infraction qui pourrait 
-être tentée contre les privilèges de la Bretagne. Les États nommaient 
aussi, depuis i734, une commission intermédiaire do 90 membres, 
i8 pour l'évêché de Rennes, 9 pour chacun des autres évêchës, pour 
l'administration des impôts abonnés, comme la capilation et le dixième : 
en somme, tout un personnel nombreux, ne tenant ses pouvoirs que 
des États, ayant une autorité plus grande que l'intendant et ses subdé- 
légués, faisant bonne garde, et toujours prêt à donner l'alarme si ie 
gouvernement ou l'intendant se risquait à entamer l'autonomie finan- 
cière de la province. Ainsi en 1741 lors de l'établissement du dixième, 
6n 1747 lors de celui des 2 sols pour livre de la capitation, le gouver- 
nement, qui eût de beaucoup préféré n'avoir affaire qu'à la commission 
Intermédiaire, ne put échapper à la nécessité de convoquer des assem- 
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biées extraordinaires ou petits États pour obtenir leur consentement à 
la levée de ces taxes nouvelles. La commission intermédiaire Tavait 
elle-même voulu» car « elle était dans l'usage abusif de vouloir ne 
jamais se croire autorisée à exécuter les ordres du roi de quelque 
manière qu'ils lui fussent notifiés ^ )>; instituée seulement pour assurer 
la perception des taxes régulièrement accordées par les États, elle 
savait trop quelles effroyables tempêtes Faccueilleraient, si elle prenait 
sur elle d'y ajouter la moindre cbose. 

Le basard des dates amenant rétablissement du vingtième à un 
moment encore fort éloigné de la session régulière des États, qui ne 
devait avoir lieu qu'à la On de 1750, Macbault se trouvait forcé de 
recourir de nouveau en i749 à une assemblée extraordinaire; car il ne 
fallait pas espérer que la commission intermédiaire prît sur elle de 
livrer à l'intendant les rôles du dixième, nécessaires pour la confection 
de ceux du vingtième avant les déclarations : et s'il y avait une pro- 
vince où Macbault eût bâte de remettre un peu d'égalité dans la répar- 
tition des charges publiques, c'était bien dans cette province privilégiée 
entre toutes, qui, grâce à son abonnement de i 800 000 livres pour le 
dixième, ne payait certainement pas le quinzième de son revenu, et où 
la noblesse ne supportait qu'une part dérisoire de cet abonnement. Il 
résolut donc de réunir des « petits États » que le moindre nombre de 
leurs membres rendait généralement plus dociles, et dont les décisions 
avaient cependant aux yeux des Bretons le même caractère de léga- 
lité. 

L'assemblée s'ouvrit à Rennes le 6 octobre 1749. Elle comprit 8 évo- 
ques, 9 abbés, 9 députés des chapitres, 173 gentilshommes et 46 députés 
du tiers. Les commissaires du roi, à savoir l'intendant, de Pontcarré 
de Viarme, et le premier président du Parlement de Rennes, La Briffe 
d'Amilly, avaient pour instruction de notifier aux États l'établissement 
du vingtième, et, leur adhésion obtenue, de se faire remettre par la 
commission intermédiaire les rôles qu'elle avait arrêtés pour le dixième 
de 1749, ce qui impliquait la substitution de l'intendant à la commis- 
sion pour l'administration et la levée de l'impôt, point délicat entre 
tous. Aussi les instructions du contrôleur général prévoyaient-elles un 
refus, et dans ce cas elles portaient les ordres les plus rigoureux. 
« Les dits commissaires déclareront aux États que n'étant pas possible 
de former de nouveaux rôles exacts, pour l'imposition du vingtième, 
dans le peu de temps qui reste d'ici au l^*" janvier, sans le secours de 
ceux du dixième, et que le roi étant d'ailleurs bien informé qu'il s'en 
faut de beaucoup que le dixième ait été porté à sa juste proportion 
dans les rôles qui ont été arrêtés par les commissaires du bureau de 

1. Macbault à BailloQ, 11 janvier 1748, H. 318. 
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Rennes pour cette imposition, Sa Majesté veut et ordonne que les États 
assemblés chargent par une délibération précise les commissaires de 
la commission intermédiaire d*arrôter sans perdre de temps les rôles du 
vingtième pour la prochaine année 4750, et d'y imposer tous les con- 
tribuables pour raison dudit vingtième aux mêmes sommes pour les- 
quelles ils sont actuellement compris dans les rôles du dixième; et que 
ceux qui se prétendraient surchargés au delà du vingtième de leurs 
revenus se pourvoiraient devant le commissaire départi, après avoir 
payé la moitié de leur cote, et que le rejet des modérations qu'ils 
auraient obtenues serait fait sur tous les autres contribuables au marc 
la livre de leur cote,... et que Sa Majesté fait défense à ses commissaires 
de recevoir aucuns mémoires ni représentation, et leur ordonne d'en- 
joindre aux Etats de prendre une délibération précise dans les vingt- 
quatre heures ^ » 

Ainsi les États devaient, sous peine de séparation immédiate, con- 
sentir en principe au vingtième, puis remettre à l'intendant ces rôles 
qu'on lui avait toujours cachés si obstinément : slls refusaient de divul- 
guer les secrets de l'empire, de « présenter eux-mêmes les verges pour 
les frapper ' », ils n'y gagneraient rien; le dixième serait continué sous 
le nom de vingtième, sans espoir pour la province d'aucune diminution. 
C'était là un langage que les États étaient peu habitués à entendre; 
l'événement prouva qu'il n'était pas de trop pour arracher leur soumis- 
sion. 

Après avoir d'abord inutilement demandé que le vingtième n'eût pas 
lieu en Bretagne (démarche de pure forme), puis qu'il y fût abonné 
900 000 livres, les États reçurent l'injonction formelle de délibérer sur 
la remise des rôles du dixième à l'intendant. Ils refusèrent à leur tour, 
sous prétexte que ces rôles ne pouvaient pas être retirés de la main des 
collecteurs avant la fin de leurs opérations. Considérant cette réponse 
comme une fin de non-recevoir, les commissaires du roi signifièrent 
alors les ordres rigoureux que portaient leurs instructions secrètes. 

La consternation fut grande; mais il était impossible de ne pas 
obéir. Ils se résignèrent, au bout des vingt-quatre heures prescrites, à 
voter la remise des rôles à l'intendant, mais décidèrent en même temps 
d'envoyer à la cour les présidents des trois ordres pour se plaindre des 
violences qu'ils avaient subies. Un nouveau déboire attendait ici les 
malheureux députés : la défense formelle, de la part du roi, aux pré- 
sidents et à tous autres membres de l'assemblée de sortir de la ville de 
Rennes tant que durerait la session. Les États n'eurent plus d'autre 
ressource que de faire transcrire sur leurs registres copie des ordres 

1. H. 320. 

2. La Boissière à Machault, 12 octobre 1749, H. 320. 
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quMIs avaient reçus « comme une preuve qu'ils n*ont pu, pendant tout 
le cours de cette tenue, délibérer et agir avec liberté », et chargèrent la 
commission intermédiaire de rédiger des remontrances. Le 13, la ses- 
sion était close. Jamais on n'avait vu d'États aussi rudement et aussi 
rapidement menés. 

Le gouvernement avait gain de cause en apparence, puisque toutes 
ses intentions étaient réalisées. Mais la perception du vingtième n'en 
restait pas moins extrêmement difficile. Les protestations des membres 
des Ëlals contre les divers incidents qui avaient marqué la tenue lais- 
saient planer quelques doutes sur la légalité des votes qu'on leur avait 
arrachés. Leurs plaintes répandirent dans la province une vive irritation. 
Avec une perûde habileté, ils affectèrent de représenter comme 1 expres- 
sion formelle de la volonté du roi, c'est-à-dire du contrôleur général, 
les ordres simplement conditionnels qui leur avaient été signifiés, et 
qui n'existaient plus depuis qu'ils avaient pris le parti de la soumission. 
« L'assemblée a reconnu avec la plus vive douleur, fut-il dit dans 
leurs remontrances S que le but de cette convocation était de 
continuer le dixième sous le nom de vingtième, de priver la province 
de son administration, ou d'y mettre des conditions si dures qu'il 
lui serait impossible de s'en charger.... Chacun s'est dit à soi-môme : 
il n'est pas possible que le plus juste des rois, en môme temps qu'il 
déclare supprimer le dixième, veuille cependant le laisser subsister en 
imposant les mômes sommes pour le vingtième; mais ces tristes 
réflexions n'ont rien pris sur leur soumission. Ils se sont crus seule- 
ment en droit de faire des représentations, moyen aussi respectueux 
que légitime,... et cette consolante ressource leur a encore été refusée.... 
Si le plan de régie qui a été annoncé aux États a lieu, non seulement 
on verra renailre les frais de poursuites et de contrainte dont la pro- 
vince a été affligée pendant les premières années du dixième ^ mais 
môme le moyen que. la bonté de Votre Majesté ouvre à son peuple pour 
se procurer justice occasionnera nécessairement des frais beaucoup 
plus considérables qui achèveront sa ruine.... Le nombre des cotes de 
5 livres et au-dessous est infini; tous ces particuliers ne peuvent se 
pourvoir qu'en chargeant un procureur de présenter leur requête, et 
d'en solliciter l'efTeL... Il est évident qu'il en coûtera plusieurs millions 
à votre pauvre peuple sans aucune utilité pour Votre Majesté. Un des 
articles du nouveau plan porte que les modérations qui seront accor- 
dées seront rejetées sur ceux qui ne se seront point pourvus : ainsi 
ceux qui consentiront à payer le djxième au lieu du vingtième ne seront 
pas encore tranquilles; ils seront continuellement surchargés jusqu'à 

i. Luynes, Appendice, t. X, p. 416. 

2. Le dixième n'avail été abonné en Bretagne qu'en 1734. 
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ce quMls aient présenté leur requête en modération.... Dans les autres 
provinces... le soulagement accordé à un particulier n'opérera point 
de surcharge contre un autre. En Bretagne, sans nulle connaissance des 
facultés d*un chacun, on commencera d'imposer le dixième comme 
vingtième, et un sujet de cette province qui se trouvera surchargé ne 
pourra travailler à obtenir justice sans préparer le malheur do quel- 
qu'un de ses compatriotes. » La conclusion était une instante prière 
au roi qu'il voulût bien abonner le vingtième sur le pied de la moitié 
du dixième. Telle était cette pièce, que d'Argenson déclare touchante 
et forte, et qui ne reposait en réalité que sur l'équivoque et la mau- 
vaise foi *. 

Dans la réponse qu'il fit à ces remontrances peu de temps avant la 
session de 1750, le gouvernement n'avait pas de peine à dissiper l'er- 
reur intentionnellement laissée par les États. Il montrait que Timpor- 
tance des intérêts engagés ne permettait pas d'admettre dans la levée 
du vingtième aucune exception, mais que d'autre part cette levée 
n'avait pas lieu et n'aurait pas lieu en Bretagne d'après d'autres prin- 
cipes que dans les autres provinces du royaume; que les ordres 
sévères dont on se plaignait n'avaient jamais été qu'une menace; que 
tous les ménagements et tempéraments nécessaires seraient faits dans 
l'évaluation des revenus; qu'en se conformant aux dispositions des 
ordonnances, les contribuables trouveraient toute facilité pour obtenir 
la justice la plus exacte et la moins dispendieuse. Si bien fondée que 
fût cette réfutation, elle ne pouvait triompher des préventions obstinées 
de la Bretagne. Ce fut un article de foi parmi les Bretons que le roi 
prétendait lever en réalité un dixième, tout en feignant de n'exiger 
qu'un vingtième. Aigris par l'injustice dont ils croyaient être victimes, 
mettant leur point d'honneur à ne pas céder, ils s'eiïorcèrent de rendre 
la perception impossible, et préparèrent pour les prochains États une 
résistance capable de créer au gouvernement les embarras les plus 
sérieux. L'intendant de Viarme était bon juge de cette situation diffi- 
cile, quand il écrivait à Machault que s'il avait voulu profiter de la 
disposition des esprits dans la province, de l'aversion qu'on y avait 
pour l'intendant, il aurait obtenu facilement un gros abonnement, et 
tiré plus d'argent, avec moins de murmures et de frais, par le canal de 
la commission que par celui de l'intendant '. Rien n'était plus exact, 
et Machault n'aurait pas manqué d'y avoir égard, s'il n'avait recherché 
que le proût immédiat, s'il n'avait eu surtout en vue la justice et l'uni- 
formité. Mais son but était plus élevé : homme de principes, et non 
d'expédients, c'était une victoire de principes qu'il cherchait à rem- 

1. D'Arg., 20 février 1150. 

2. De Viarme à Machault, 13 octobre 1749, U. 320. 
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porter; ce ministre des finances d*un gouvernement obéré n'hésitait 
pas au besoin à préférer à des ressources toutes prêtes une lutte 
ingrate et périlleuse, lorsqu'il pensait que le bien du royaume Texigeait : 
et c'est là précisément ce qui donne à son administration un véritable 
caractère de grandeur. 

Rien ne fut donc plus laborieux que l'établissement du vingtième 
parmi ce petit peuple, si ardemment épris de ses libertés. Deux ordon- 
nances que rendit l'intendant, les i" mars et 30 mai 4750, pour enjoindre 
de fournir les déclarations et en régler la forme, échouèrent devant 
une résistance à peu près universelle. 8 000 à peine furent fournies, et 
les rôles du dixième ne contenaient pas moins de 400 000 articles ' ! Il 
fallait donc, ou retarder la perception du vingtième, et cette sorte de 
prime accordée à la désobéissance était pleine de dangers, ou appliquer 
l'article 14 de Fédit de mai 1749, c'est-à-dire la peine du double contre 
les non-déclarants, et copier les rôles du dixième pour la confection 
de ceux du vingtième; et ce procédé n'était guère moins dangereux, 
car il semblait justifier les plaintes des Etats sur la prétendue mauvaise 
foi de l'administration. Ce fut ce dernier parti qui fut adopté, et les 
rôles de 1750 reproduisirent à peu près ceux de 1749 >. Mais il ne fal- 
lait pas compter qu'ils pussent être mis en recouvrement. Il y avait 
accord unanime pour ne pas payer et pour rendre les contraintes 
impossibles, personne ne voulant se rendre acquéreur des objets qui 
pourraient être saisis '. Loin d'abattre les courages, Texemple du Lan- 
guedoc animait les Bretons à la résistance : ils mettaient leur point 
d'honneur à mériter le même martyre pour la liberté ^. La dissolution 
de l'assemblée du clergé suivit celle des États de Languedoc sans les 
intimider davantage : il semblait impossible que le roi ne se fatiguât 
point de cette guerre qu'il avait de toutes parts avec ses sujets, et que 
Machault ne fût pas la première victime des rigueurs rendues néces- 
saires par sa politique. Les meneurs des États comptaient bien sur la 
session ordinaire de 1750 pour obliger le ministre, au grand péril de 
son influence auprès du roi, à une troisième dissolution violente d'as- 
semblée. La plupart des gentilshommes bretons, rudes et simples 
natures, n'y mettaient pas tant de machiavélisme ; mais on leur avait 
persuadé qu'en tenant bon ils uniraient par sauver la province de l'in- 
vasion des traitants et par obtenir l'abonnement, et ils arrivèrent aux 
États décidés à ne pas fléchir. Leur obstination les rendait merveil- 
leusement propres à servir d'instruments à des gens plus avisés 
qu'eux. 

1. Lettre du duc de Chaulnes t, Machault, 15 novembre 1750, H. 323. 

2. De Viarme à Machault, 15 novembre 1750, ibid, 

3. D'Arg., 5 mars 1750. 

4. D'Arg., 4 mars 1750. 
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Le point le plas noir de la situation était que les dispositions du 
clergé devaient être également mauvaises. Aigri par ce qui s^était passé 
dans rassemblée du clergé de France, le premier ordre des États ne 
pouvait pas ne pas être tenté de saisir une occasion bien facile de 
vengeance. Son président, Louis-Guy Guérapin de Vauréal, évéque 
de Rennes, avait fait partie de rassemblée du clergé, et se trouvait par 
conséquent englobé dans la disgrâce générale qui en frappait tous les 
membres : disgrâce d'autant plus sensible pour lui qu'il n'avait 
pas rbabitude de vivre confiné dans son diocèse. Ëx-ambassadeur en 
Espagne, il venait d'être élu à TÂcadémie française par Tappui de Boyer, 
ancien évoque de Mirepoix, le chef de la faction hostile à Machault. Il 
était bien vu de la famille royale, devant laquelle il avait eu l'insigne 
honneur d'officier dans la chapelle de Versailles* le jour de Pâques de 
l'année 1750 K II était aussi fort lié avec M. et Mme de Saint-Florentin, 
et l'ami Intime du comte d'Argenson, avec lequel il entretint pendant 
les États de 1750 et de 1752 une active correspondance '. Il caressait 
l'espérance de succéder à M. de Puisieux aux affaires étrangères. Ses 
mœurs plus que suspectes, au dire de Saint-Simon, de Gollé et de bien 
d'autres ^, ne l'empêchaient pas, comme on voit, d'être fort en faveur 
auprès du parti dévot à la cour. C'était une puissance, et il pouvait 
combattre le contrôleur général à armes presque égales. Userait-il de 
son influence pour faciliter la besogne aux commissaires du roi, on 
préférerait-il profiter de l'occasion pour se venger? Et, s'il se conduisait 
bien en apparence, ne pouvait-on pas craindre quelque manœuvre 
secrète pour exciter la résistance des États, habile comme il l'était â 
combattre sous main une cause qu'il paraîtrait ostensiblement servir! 
Dans ce cas, c'en était fait de la ressource habituelle du ministère, 
dompter l'opposition de la noblesse par la docilité du clergé et du tiers, 
et les plus graves complications étaient à redouter. Très suspect aussi 
était l'évêque de Vannes, Bertin, frère du contrôleur général Berlin, alors 

1. Luynes, X, 237. 

2. D'après laquelle a été rédigée (pour les Étais de 1752 seulement) la pré- 
face partiale et insuffisamment renseignée du Journal du commandement du 
duc i Aiguillon, C'est malheureusement cette dernière source qu'a seule con- 
sultée M. de Camé, dans son intéressante histoire des États de Bretagne. S'il 
avait recouru aussi aux documents officiels et aux correspondances, on ne 
regretterait pas dans son livre Tomission complète des États de 1750, et plu- 
sieurs erreurs de détail sur les États de 1749 et de 1752. 

3. Dans son ambassade de Madrid, il avait tant compromis Tinfante de 
Parme, flllc de Louis XV, que son rappel était devenu nécessaire. Collé 
n'exagère peut-être pas beaucoup en disant de lui (Journal et Mémoires, I, 
p. 100) qu'il était « le plus bel homme de son temps, homme à bonnes for- 
tunes, audacieux, plein d'esprit, aimable autant qu'on peut l'être, parvenu à 
Téplscopat porté par les femmes, sans principes, sans mœurs, et sans ombre 
de décenee ». Saint-Simon n'est pas moins sévère : « son nom est Guérapin, 
et son état, franc-galopin. » (Saint-Simon, édit. Chéruel, XVI, 96.) 
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intendant de Roussillon : le seul avec l*évéque de Rennes, écrivait 
irrévérencieusement Bâillon, qui parmi les évoques bretons eût de l'esprit. 
11 aurait mieux valu pour la cour qu*il n*en eût point, car « il avait un 
grand crédit parmi les turbulents, toujours prêt à faire valoir leurs rai- 
sons spécieuses à défaut des bonnes, ou à leur en indiquer;... avec cela, 
plus à craindre qu'un ajiitre, car il a un air de franchise qui séduit, et 
une adresse dans Tesprit qui éclaire et qui persuade ^ ». 

Machault pouvait compter, il est vrai, sur le duc de Rohan, président 
de la noblesse : sur celui du tiers, Bâillon, maire et sénéchal de 
Rennes, passé mailre dans Fart difficile de faire mouvoir et voter son 
ordre comme un seul homme, ennemi de Tépiscopat en général et en 
particulier de Tévéque de Rennes, dont il passait son temps à signaler 
les manœuvres suspectes et les trahisons; il eut toujours pour poli- 
tique (et pour politique non désintéressée) de se donner, lui et son 
ordre, comme les auteurs de tout ce qui pouvait arriver aux États de 
favorable aux desseins du contrôleur général, et hâter la fm de la ses- 
sion. Une assistance moins* bruyante, mais peut-être plus utile, était 
celle du premier commissaire du roi, le duc de Chaulnes. Cet ami per- 
sonnel de Machault venait d'acheter la lleutenance générale de Bre- 
tagne au maréchal de la Fare, tout à fait à point pour le contrôleur 
général, qui avait tant besoin dans ce poste d'un homme sûr, dévoué 
et habile. Le duc de Chaulnes était tout cela. IL était Tintimo ami 
de Mme de Pompadour, qui l'appelait familièrement son cochon, et 
très attaché au parti Machault, tant par sympathie personnelle que 
parce qu'il comprenait et appréciait sa politique. Il était renommé pour 
l'aménité proverbiale, et en même temps pour la fermeté de son carac- 
tère; il avait assez d'énergie pour en imposer aux Bretons, assez de 
douceur et de souplesse pour ne pas les rebuter. 11 portait un nom resté 
populaire dans la province, malgré les souvenirs sanglants de i675. Il 
était riche, enfin, et il fallait l'être : car les 100 000 francs que le roi don- 
nait à son premier commissaire, et les 50 000 que la province y ajoutait, 
étaient loin de suffire aux frais des bombances obligatoires. La duchesse 
de Chaulnes, femme indigne d'un des hommes les plus honnêtes de ce 
siècle, était étrange et fantasque; son esprit mordant pouvait lui créer 
de terribles inimitiés ; mais elle parait précisément avoir dans ces cir- 
constances difficiles dissimulé les mauvais côtés de son caractère, et 
secondé avec zèle et avec succès les efforts que fit son mari pour 
plaire '. 

M. et Mme de Chaulnes firent leur entrée solennelle dans la ville de 

1. La Boissiëre à Machault, 15 novembre 1750, H. 323. 

2. Sur la duchesse de Chaulnes, Anne-Josèphe Bonnier,8œur et héritière de 
Bonn ier, ex-trésorier de la Bourse en Languedoc, cf. Grasset-Morel, les Bon* 
nier ou une famille de financiers au XVI 11^ siècle. 
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Rennes le 27 octobre. Leur bonne grâce et leur amabilité firent une 
impression favorable même auprès des plus mal disposés. IlsjustiQèrent 
et au delà les espérances que l'on fondait à Versailles sur les séductions 
de leur accueil; et chacun fut obligé de reconnaitre qu'on n'avait jamais 
rien vu qui égalât la magnificence, Tabondance de toutes sortes de vins, 
l'excellente chère qui régnaient dans la maison ^ La province fut éblouie, 
et de longtemps le souvenir de ces splendides réceptions ne s'effaça point 
de la mémoire des Bretons. 

Malheureusement les dispositions des députés, qui commençaient à 
arriver à Rennes en grand nombre, n'en étaient pas moins peu rassu- 
rantes. Us croyaient ou feignaient de croire que le gouvernement mé- 
ditait a une Saint-Barthélémy de Bretons, comme des autres ' ». On 
put craindre dans l'entourage de Machault que sur Paccord du don gra- 
tuit, première question qui dût leur être soumise, ils ne se conduisissent 
comme ceux du Languedoc, et qu'il ne fallût les rompre dès la première 
séance. Loin de désirer cette rupture, comme d'Ârgenson le dit cons- 
tamment, Machault ne redoutait rien tant que d'être obligé à des me- 
sures de rigueur. Aussi les nouvelles étaient-elles attendues à Versailles 
avec la plus vive impatience. 

Les États se réunirent le 30 octobre. Ils comprenaient les 9 évéques, 
44 abbés et 8 députés des chapitres, 513 gentilshommes, et î>3 membres 
du tiers (le nombre des députés à voix délibéralive s'accroissant assez 
souvent « d*agrégés » ayant voix consultative), parmi lesquels on re- 
marquait un homme peu suspect de mauvais vouloir pour le parti 
Pompadonr et Machault : c'était l'académicien Duclos, protégé de la 
marquise, et en ce moment môme promu grâce à elle â la charge d'his- 
toriographe de France. Le duc de Chaulnes ouvrit la séance par un 
discours que les États goûtèrent tant qu'ils décidèrent par acclamation 
de lui en demander copie et de le transcrire sur leurs registres. Le len- 
demain était le jour du vote du don gratuit. Contrairement aux prévi- 
sions fâcheuses assez généralement répandues, les 2 millions auxquels 
il était toujours fixé furent accordés d'enthousiasme et â l'unanimité. 
Les meneurs des États avaient résolu de surprendre par une conduite 
différente de celle des États de Languedoc, et de porter leur attaque 
sur un point où elle serait moins attendue. Une impression de confiance 
succéda aussitôt aux pressentiments mauvais qui avaient précédé l'ou- 
verture : « Je n'ai pas encore vu depuis que je suis en Bretagne, écrit 
l'intendant ^, une délibération sur le don gratuit plus prompte, plus 
unanime, et qui se soit passée plus doucement en tout point ». La sa- 

i. Laynes, t. X, Appendice, Relation des États de Bretagne, p. 455 et suiv. 

2. Bâillon à Claulrier, premier commis du contrôleur général, 31 octobre 1750, 
H. 323. 

3. De Vlarme à Machault, 31 octobre, ibid. 
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tisfaction fut eitrôme à la cour. On y montra une joie que d'Argenson 
qualifie d'indécente S sans songer à concilier cette épithète avec son 
affirmation réitérée que le dessein du contrôleur général est très arrêté 
de chercher noise aux États de Bretagne, et Mme de Pompadour écrivit 
à son frère, à Rome, que cette affaire « donnerait sur Foreille à MM. du 
Languedoc et du clergé ' ». 

Mais il fut bientôt évident que l'on s'était réjoui trop vite, et que le 
calme de cette séance avait été ménagé à dessein « dans le but de don- 
ner plus de force et d'effet à la rage qui devait le suivre ' ». C'était sur 
le vingtième que les opposants avaient résolu de concentrer tous leurs 
eflorts. Si cela n'avait tenu qu'au ministère, pas un mot n'aurait été 
prononcé sur ce sujet aux États de 4750. Les instructions des commis- 
saires du roi leur enjoignaient de considérer le vote de 4749 comme 
acquis définitivement, l'affaire comme entièrement terminée, et de ne 
souffrir sur elle aucuns mémoires ni représentations. Seule une phrase 
banale, jetée à la fin de la réponse royale aux remontrances de 1749, 
promettait que s'il se présentait à l'égard des déclarations quelque diffi- 
culté qui n'eût pas été prévue « Sa Majesté serait toujours disposée à 
y pourvoir de la manière la plus favorable que le bien de son service 
pourrait le permettre », à condition toutefois que seule la députation 
ordinaire des États à la cour fût chargée de cette sorte de représentation. 
Il y avait loin de là aux résolutions bien arrêtées de la noblesse bre^ 
tonne, qui entendait protester contre les violences faites aux petits 
États, forcer le gouvernement à demander formellement le consentement 
de l'assemblée au vingtième, et ne l'accorder qu'à la condition d'un 
abonnement. 

Comme on ne pouvait échapper à l'obligation de lire le procès-verbal 
de la dernière session, l'occasion allait être certainement fournie à la 
noblesse de rouvrir cette question que le gouvernement désirait tant 
voir close. Effectivement, la lecture de ce procès-verbal, le !•' novem- 
bre, fut le signal de l'embrasement. « 7 ou 8 de MM. de la noblesse, 
dont le projet était concerté et qui s'étaient assurés d'un grand nombre 
de partisans, demandèrent qu'on lût les remontrances présentées au 
sujet du vingtième, et les réponses qui y ont été faites : et comme on 
ne les avait pas là présentes, et que d'ailleurs c'était intervertir l'usage 
ordinaire, on crut les satisfaire en priant MM. les députés à la cour de 
se mettre en état de faire le rapport le lendemain et de commencer la 
séance par là; ce fut vainement : les cris redoublèrent ^, et je n'ai ja- 
mais vu dans l'assemblée plus de tumulte et de déraison. » 

1. D'Apg., 41 novembre 1750. 

2. 2 novembre 4750. (Poulet-Malassis, Correspondance de Mme de Pompadour.) 

3. De la Boissière à MachauU, 4 novembre, H. 323. 

4. De la Boissière à Machault, 4 novembre. 
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Le lendemain, le tumulte recommença de plus belle quand fut faite 
la lecture du rapport des députés à la cour sur les remontrantes de 
Tannée précédente et de la réponse qu'elles avalent reçue : « ce ne fut 
pas comme la veille une commission' extraordinaire qu'ils demandèrent 
sur cette affaire; ils déclarèrent impérativement qu'ils ne voulaient 
pas qu'on en nommât aucune autre ni qu'on entendit ou travaillât à 
aucune autre affaire, avant qu'ils n'eussent eu satisfaction sur celle- 
là; on crut encore bien faire et les ramener en cédant avec complai- 
sance au point de ne pas nommer aux autres commissions que celle-là 
n'eût fait son rapport; mais ce point-Iâ gagné, ils allèrent plus loin et 
demandèrent que les trois ordres des États, leurs présidents à leur tête, 
s'engageassent réciproquement et par parole d'honneur à ne travailler 
à aucune autre affaire que celle-là ne fût consommée : celte proposi- 
tion ayant révolté MM. les présidents, qui lui donnèrent le nom de 
confédération, et le plus grand nombre de l'assemblée l'ayant rejetée 
avec indignation, la cabale craignit de perdre l'avantage qu'elle venait 
de remporter, et se ramena à l'avis qui passa dans les trois ordres de 
ne nommer que cette commission-là, laquelle travaillerait incessamment; 
et que cependant on entendrait les rapports des députés en cour, des 
députés à la Chambre des comptes de Nantes, des procureurs géné- 
raux syndics et de leurs substituts, et celui de la commission intermé- 
diaire * ». 

Tandis que l'assemblée vaquait à ces diverses affaires, aussi calme 
qu'elle l'avait été peu précédemment, la commission élue pour le ving- 
tième, à la tête de'laquelle on eut soin de mettre l'évoque de Vannes, tra- 
vaillait à son rapport, trop vile au gré des Élats, trop lentement aux 
yeux des commissaires du roi. Ceux-ci n'étaient pas cependant sans redou- 
ter extrêmement le moment où la délibération sur le vingtième s'engageant 
aux États, ils seraient forcés de signifier leurs ordres positifs de né rien 
entendre et de ne rien transmettre sur cette affaire. Le duc de Chaulnes 
surtout cherchait à prévenir l'éclat qu'il prévoyait en s'efforçant d'obte- 
nir du contrôleur général quelque adoucissement dans ses instructions. 
Cet homme, que l'évoque de Rennes accuse dans sa correspondance 
avec le comte d'Argenson de vouloir des troubles pour augmenter l'im- 
portance de son commandement, en réalité ne perdait pas une occasion 
pour amortir la violence des chocs et pour plaider à la cour en faveur 
des États. Il représentait à Machault que 1 880 000 livres excédaient 
vraiment le vingtième des revenus de la province ; il trouvait fondées 
quelques-unes des réclamations qu'il entendait faire sur la forme des 
déclarations, et aurait souhaité qu'on n'exigeât d'abord des contribua- 
bles que la moitié de leurs anciennes cotes de dixième, sauf, s'ils ne 

1. La Boissière à Machault, 4 novembre, H. 323. 

il 
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s^étaient pas mis en règle pour les déclarations dans un délai déterminé, 
à exiger aussi l'autre moitié. Le duc de Chaulnes ignorait encore 
qu'aucune concession ne pouvait désarmer le mauvais vouloir de la 
province, qu'aucun adoucissement ne serait capable de la réconcilier 
avec la nouvelle forme d'impôt qu*il s'agissait d'y établir. 

Sur les instances du duc de Chaulnes, la commission déposa enfin 
le 8 novembre ce rapport redouté. C'était à peu près une simple répé- 
tition des remontrances de 1749 : « Il m'a semblé, écrit de la Boissière S 
que presque tout ce que j'en entendis a été dit dans nos premières re- 
montrances et dans celles des autres pays d'Élats : les fruits dont la 
paix nous a fait espérer la douceur; nos misères; les secours fournis 
pendant la guerre; nos privilèges, dont on cite des époques sous le rè- 
gne des ducs et des rois leurs successeurs ; la violence qui a enchaîné 
la liberté des suffrages dans l'assemblée extraordinaire de 1749;.. la 
rigueur de nous faire payer actuellement le dixième au lieu du ving- 
tième; les difficultés, les impossibilités, les frais immenses de la percep- 
tion. » La commission avait fait exprès de ne pas traiter entièrement ce 
dernier article; les États s'empressèrent de lui demander des additions 
à son mémoire, et décidèrent de ne pas délibérer avant qu'elle les eût 
-présentées. Il était évident que les États ne cherchaient qu'à prolonger 
leur inaction. Le duc de Chaulnes se décida alors à tenter le lendemain 
un coup hardi : présenter subitement à l'assemblée les demandes du 
roi sur la capitation, les 2 sols pour livre du dixième, les fonds des 
fourrages et du casernement. Les États avaient résolu de ne rien faire 
avant la conclusion de l'affaire du vingtième ; mais Tusage ne leur per- 
mettant pas de tarder à délibérer sur ce qui leur était directement 
proposé de la part du roi , on pouvait espérer les déterminer par là à 
aller de l'avant, et infliger un échec moral au parti de l'opposition. 

Le succès justifia cette manœuvre audacieuse. Ce fut un véritable 
coup de théâtre qui étonna et déconcerta la cabale : elle ne trouva rien à 
objecter à cette nécessité de délibérer sur des ordres du roi directement 
présentés, et les fonds en question furent tous accordés, malgré les 
M clameurs affreuses > » de 48 gentilshommes qui s'obstinèrent à protes- 
ter contre le vote qui venait d'être émis. Le ministère venait de rem- 
porter une réelle victoire : elle était due à l'énergie du duc de Chaulnes 
et aux efforts des trois présidents des ordres. Tous avaient travaillé 
sincèrement au succès de ce petit coup dÉtat parlementaire, l'évoque 
de Rennes comme les autres, car il se sentait surveillé de près, et une 
lettre très sévère et très froide qu'il avait reçue du roi à propos du vote 
<lu don gratuit, où le clergé était brièvement remercié d'avoir « suivi » le 

1. 11 novembre, H. 323. 

2. Ibid. 
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vœu des deux siutres ordres, lui avait montré qu'il était sérieusement 
compromis en haut lieu, et qu*il n'était que temps d'avoir une conduite 
irréprochable. 

Rien n'était décidé cependant tant que TafTaire du vingtième restait 
en suspens. Quand la commission eut enfin terminé sou rapport, et 
que le duc de Chaulnes eut opposé à toutes les demandes de suppres- 
sion ou d'abonnement un refus péremploire, le parti des mutins prit sa 
revanche et dévoila de nouveau son projet de maintenir l'assemblée 
dans une inaction systématique, aOn de contraindre le ministère à une 
dissolution. Une vieille coutume, que le clergé remettait en vigueur 
lorsque son intérêt ou ses ressentiments le lui commandaient, facilitait 
singulièrement cette tactique : il prétendait n'avoir à donner son avis 
que lorsque les deux autres ordres auraient émis le leur; il suffisait 
donc à la noblesse de retarder indéfiniment l'envoi du sien pour paraly- 
ser toute l'activité de l'assemblée et enlever au gouverneiment la seule 
ressource qu'il eût pour triompher de son opposition systématique : la 
faire mettre en minorité par les votes combinés du clergé et du tiers. 
Aussi les journées des 11, 12 et 13 novembre furent-elles perdues en 
parlementages inutiles et en débats violents entre la noblesse et le 
tiers, dont le clergé restait spectateur inactif et en apparence indifTé- 
rent, mais très heureux en réalité de mettre le gouvernement en échec 
sans avoir à se compromettre directement par l'émission dun vote hos- 
tile. Force fut au duc de Chaulnes, pour avancer un peu les choses, de 
recourir de nouveau à la tactique qui avait déjà réussi une première 
fois : il fit demander aux États divers fonds pour les fouages, les étapes, 
les milices, etc., les obtint, et profita même d'un instant de calme et de 
docilité pour enlever par surprise la nomination des commissions ordi- 
naires (15 novembre). 

Mais l'assemblée était étrangement mobile, sujette à de brusques re- 
virements, et personne ne pouvait se flatter d'avoir dompté définitive- 
ment des caractères aussi intraitables. Les ennemis de Machaull ne 
pouvaient d'ailleurs accepter avec résignation cette soumission qui dé- 
rangeait tous leurs plans. Ils suivaient, eux aussi, avec la plus grande 
attention tous les incidents de la tenue, excitant par une active corres- 
pondance le zèle des meneurs de l'assemblée, leur représentant qu'ils 
étaient le dernier espoir de la liberté française, qu'on attendait d'eux le 
salut de la patrie, que le royaume entier tournait vers eux ses regards, 
qu'ils étaient à jamais déshonorés s'ils cédaient ^ Quand on sut que la 
Bretagne semblait disposée à plier devant le contrôleur général, les 
adversaires de celui-ci dans le conseil, les courtisans ennemis de Mme de 
Pompadour, les évoques, mirent tout en œuvre pour rallumer un feu 

1. L'évèque de Rennes à Machault, 25 novembre, H. 323. 
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qui menaçait de s*éteindre, et les lettres qui afOuèrent à Rennes con- 
tinrent beaucoup « de cette matière combustible ^ » que pendant toute 
la session Paris et Versailles fournirent assidûment aux Bretons. 

Le duc de Ghaulnes avait réussi pendant Taccalmie précédente à ob- 
tenir de la commission du vingtième qu'elle renonçât à la demande de 
la suppression ou de l'abonnement, et qu'elle se bornât a solliciter 
quelques adoucissements dans la forme des déclarations. Son rapport 
sous cette nouvelle forme contint 23 articles, dont quelques-uns, au 
témoignage des présidents des ordres et des commissaires du roi, étaient 
raisonnables. Ainsi les Ëtats pouvaient légitimement réclamer un nou- 
veau délai pour la remise des déclarations, que beaucoup de contri- 
buables avaient faites, mais n'avaient pas données, dans la persuasion 
que les Ëtats de 4750 obtiendraient des changements dans la régie de 
Timpôt et peut-être môme Fabonnement; Tapplication littérale de Tor- 
donnance du i^^* mars 1750 à cette catégorie de contribuables leur aurait 
valu pour 1751 une taxe double de celle de 1750, c'est-à-dire qu'ils se 
seraient trouvés payer, à leur idée, jusqu'au cinquième de leur revenu. 
Mais la commission ajoutait à quelques demandes sérieuses et fondées 
d'autres articles faits pour rendre impossible toute perception du ving- 
tième. Demander par exemple que les peines du double et du quadru- 
ple fussent simplement déclarées comminatoires, et ne pussent être 
appliquées, était évidemment se moquer : c'était cependant ce que por- 
tait formellement l'article 11. De telles demandes n'étaient faites que 
pour nécessiter un refus ardemment souhaité par les brouillons pour 
pousser les choses à Textrôme et peut-être enfin mériter <( cette gloire 
immortelle qu'ils acquerraient eu se faisant casser K » £n effet le duc 
de Ghaulnes accorda séance tenante un certain nombre d'articles, mais 
ne put faire autrement que d'en refuser plusieurs autres. 

Rapportée aux États le 24 novembre, cette réponse y provoqua la 
plus vive agitation. Le tiers état s'en serait contenté ; mais la noblesse 
s'entêta à ne vouloir autre chose qu'une députation des États à la cour 
pour solliciter l'accord immédiat des articles refusés, et craignant que 
le clergé ne votât comme le tiers, elle eut recours pour l'en empê- 
cher à son procédé d'obstruction habituel : quand, après 8 heures de 
débats tumultueux, elle alla au scrutin, l'avis qui passa, par 88 voix 
contre 68, fut de ne donner aucun avis. Le duc de Ghaulnes calma un 
peu l'effervescence en promettant de donner des assurances par écrit 
sur les articles accordés, et en s'engageant, quant aux articles refusés, 
à en parler au roi dès son retour de la manière la plus avantageuse, 
et â ne rien négliger pour obtenir de lui une réponse favorable. Il était 

1. L'évèque de Rennes à Machault, 27 novembre. 

2. L'évêque de Rennes à Machault, 25 novembre. 
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difflcile de pousser plus loin les concessions; et à la séance du 2o no- 
vembre les Ëlats ne purent faire autrement que de remercier le duc de 
Chaulnes et d*accepter ce qu^il ofTrait, le tiers et le clergé du moins, car 
tout ce qu*on put obtenir de la noblesse fut qu*eUe consentit à se pro- 
noncer pour renvoi d'une députation à la cour. Le vote n*en était pas 
moins acquis, à la majorité de deux ordres contre un; mais alors la 
noblesse imagina eu désespoir de cause un dernier moyen de cbicane, 
qui lui fut suggéré par un de ses membres, M. de la Bédoyère, « le 
chien courant de la cabale de TËglise ^ » : ce fut d'exiger impérieuse- 
ment la transcription sur les registres de son avis différent de celui des 
deux autres ordres, chose contraire à toutes les traditions des États. Là- 
dessus se réengagea une discussion passionnée. « Le tiers refusa de le 
permettre; et M. Bâillon déclara au nom de son ordre qu*il n'en signe- 
rait pas la délibération, comme contraire à toute règle et à Tusage; 
cependant, comme l'opposition du tiers avait mis le feu dans la noblesse, 
M. l'évéque de Rennes et M. le duc de Rohan crurent pour le tempérer 
en devoir signer la délibération, quoique persuadés de son irrégularité 
dans le fond et dans la forme ^. » Le duc de Chaulnes aussi voulut 
d'abord empêcher cette grave infraction aux traditions des États; il crai- 
gnait, avec raison, que la transcription de ce refus de la noblesse à côté 
de Tacceptation des deux autres ordres n'en diminuât singulièrement la 
valeur, et ne fournit pour l'avenir ample matière à ces récriminations, 
à ces difflcuUés, que les États excellaient à faire naître sous les plus 
minces prétextes. Mais d'autre part la noblesse mettait tant de chaleur à 
obtenir cette concession que la refuser eût été la pousser à bout, et peut- 
être lui inspirer des résolutions extrêmes. Tout bien pesé, le duc jugea 
encore moins dangereux de permettre Tenregislrement en question que 
de le défendre, et il engagea lui-même Bâillon à se désister de son oppo- 
sition. Le 26, mention de l'avis différent de la noblesse fut faite sur les 
registres, à côté des avis du clergé et du tiers, et la victoire que le 
ministère avait obtenue avec tant de peine se trouva ainsi affaiblie, dès 
l'origine, d'une périlleuse restriction. Pour le moment, toutefois, tout 
disparaissait devant la joie d'être sorti heureusement de ce terrible 
déâlé du vingtième. « Enfin, le vingtième est finil » s'écriait avec un 
soulagement indicible le trésorier des Étals La Boissière, dans une 
lettre qu'il écrivait au contrôleur général au sortir de cette pénible 
séance. 

Le vingtième était fini, du moins provisoirement; mais il n*en était pas 
de même des tracas du gouvernement et de ses représentants. Une 
affaire qui ordinairement ne donnait lieu qu*à d'insignifiantes discus- 

1. Haillon à Clautrier, 27 novembre. 

2. La Boissière à Machaull, 27 novembre. 
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sioDS fut choisie par la cabale pour livrer une dernière bataille : le 
renouvellement du bail des devoirs. On appelait ainsi des droits sur les 
boissons, que les États affermaient à leur proflt, et qui constituaient 
une des principales recettes de Tétat de fonds ou budget de la province. 
A chaque session d'États était nommée une commission pour rédiger les 
conditions du bail, opération qui consistait le plus souvent à reproduire 
purement et simplement les conditions du bail précédent. En 1750, la 
commission imagina d*y introduire certains changements de nature à 
rendre plus difficile la répression de la fraude, par conséquent à faire 
diminuer le prix de l'adjudication et à mettre en question l'équilibre du 
budget provincial, et la noblesse s'entôta à ne pas vouloir quMl fût pro- 
cédé aux enchères sans que les modiflcations proposées, auxquelles le 
duc de Chaulnes avait dû opposer un veto formel, eussent été intro- 
duites dans la rédaction du bail. Son opposition était d'autant plus dan- 
gereuse que dans ces sortes de questions l'emploi de l'autorité était 
toujours très difficile, sinon impossible : aucune compagnie ne se serait 
chargée d'affermer des droits dont la noblesse aurait pu contester la 
légalité, et dont la perception aurait rencontré en conséquence les dif- 
ficultés les plus graves. Le duc de Chaulnes sauva tout par ce mélange 
habile de complaisance et de fermeté qui caractérisait sa conduite depuis 
l'ouverture des États : il accorda tous ceux des changements demandés 
qui n'étaient pas absolument incompatibles avec la i)erception régulière 
de rimposition, signifia avec fermeté et dignité que c'était sa dernière 
résolution et qu'il ne pouvait aller au delà, fit des reproches sans se 
fâcher et fit peur sans menacer, et produisit ainsi dans les États un cer- 
tain revirement : tiers et clergé votèrent de s'en tenir aux articles 
accordes, et si la noblesse persista encore dans sa résolution de réclamer 
les articles refusés, ce fut surtout pour sauver les apparences, et avec 
trop peu de chaleur pour inspirer aux fermiers des inquiétudes vérita- 
bles. Aussitôt la délibération fut signée, les conditions du bail publiées; 
on procéda aux enchères, puis, le 9 décembre, à l'adjudication, qui fut 
môme faite avec 280 000 livres de plus-value. Quelques jours après, le 
14 décembre, se terminait enfin cette orageuse session, à la grande satis- 
faction des présidents, des commissaires du roi, et du contrôleur général 
lui-même, tous exténués « du combat long et opiniâtre * » qu'il avait 
fallu soutenir pour résister à la tempête, et finalement pour ne pas faire 
naufrage en arrivant au port. C'était à l'habileté du duc de Chaulnes que 
Machault était surtout redevable d'avoir échappé â tant d'écueils *, 
et aussi pour une bonne part à la duchesse de Chaulnes qui avait tra- 
vaillé avec dévouement au succès de l'affaire : « Elle a fait merveille, 

1. Machault à l'cvêque de Rennes, !•' décembre. 

2. Luynes, X, 458. 
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dit d'Argenson S de paroles éloquentes et de démarches vives : elle 
s*est faite la meilleure amie de quelques vieilles Bretonnes qui ont du 
ci*édit. » 

Le vingtième subsistait donc en Bretagne, comme dans les autres pro- 
vinces du royaume, sans abonnement, et le gouvernement n'avait cédé 
que sur quelques points sans importance. Néanmoins Machault se serait 
fait une singulière illusion s'il avait pu croire à la résignation de la pro- 
vince. Tout ce qu'on avait gagné aux États de 1750 était d'avoir évité en 
Bretagne le même petit coup d'Ëlat qu'il avait fallu faire en Languedoc 
et contre l'assemblée du clergé. Mais l'adhésion contestée, incomplète, 
qu'on avait arrachée aux États, ne signifiait nullement que la perception 
devint facile, que les résistances dussent cesser, ni surtout que les 
États ne fussent pas tentés de revenir à la première occasion possible 
sur ce consentement extorqué. Beaucoup d'entre eux, en quittant la 
ville de Rennes, songeant que leur pays allait devenir la proie de ces 
traitants, de ces commis déteslés, se promettaient à part eux de mieux 
faire une autre fois. En attendant, les Bretons tinrent à honneur de 
mettre aux opérations des directeurs et contrôleurs tous les obstacles 
imaginables. Non seulement les recouvrements marchèrent avec une 
lenteur extrême, ce qui était général dans la plupart des pays d'États, 
mais même les déclarations, que l'on avait obtenues en Provence et en 
Artois, et que Ton était en train d'obtenir en Languedoc, ne purent être 
arrachées à l'obstination des Bretons qu'avec des peines infinies. Inuti- 
lement l'intendant rendait ordonnances sur ordonnances, les 16 janvier ' 
et 20 avril 1751, le 28 mai 1752, pour en hâter la remise, et en régler 
la forme; inutilement il annonçait chaque fois que les délais accordés 
étaient irrévocablement les derniers : il n'obtenait rien, ou n'obtenait 
que des pièces tellement informes et confuses ^ qu'il était impossible à 
Tadministration d'en faire usage. Dans ces conditions, les rôles de 1751, 
ceux de 1752, ne purent être que la répétition ou à peu près de ceux 
de 1750, eux-mêmes en grande partie copiés sur ceux du dixième de 
1749 : d'où des plaintes amères sur cette mauvaise foi et cette injustice 
de continuer le dixième sous le nom de vingtième, de ne pas tenir 
compte des déclarations, de manquer aux engagements pris et signés 
par le duc de Chaulnes aux États de 1750. La vérité était au contraire 
que la plus grande modération avait présidé à toutes les opérations 
relatives à la confection des rôles et au recouvrement. La reproduction 

1. D'ArgensoD, 6 décembre. 1750. 

2. Celle du 16 janvier accordait cependant aux Bretons tout ce qu'ils pou- 
vaient souhaiter; car elle promettait de s'en tenir à leurs déclarations jus- 
qa'À ce qu'elles fussent vérifiées, et de leur tenir compte alors de la surtaxe 
qu'ils auraient pu subir pour Tannée 1750. 

3. Chaulnes à Machault, 13 octobre 1752, H. 327. 
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des rôl^g du dixième n'était imputable qu*aux contribaabies eux-mêmes, 
qui n'avaient pas remis de déclarations ou n*en avaient remis que 
d'informes ' : les non-déclarants n*avaient pas été doublés chaque 
année, comme le portait le texte des ordonnances des l** mars 1750, 
20 avril 1751 et 28 mai 1752 * : ces rôles eux-mêmes, copiés de ceux du 
dixième, contre lesquels s'élevaient de si âpres réclamations, se trou- 
vaient inférieurs aux chiffres que devaient atteindre en 1753 les rôles 
dressés sur des déclarations non vérifiées ' ; de plus, la voie des requêtes 
en modération, sauf paiement préalable de la moitié de la taxe, était tou- 
jours ouverte à ceux qui pourraient justifier d'une surcharge réelle, et 
ouverte, quoi qu'on en dit, sans frais, sans difficultés et sans retards^ : 
les tarifs dressés pour la vérification des déclarations étaient faits avec 
une modération extrême *; enfin» et surtout, ces rôle,s de 1751 et de 
1752, prétexte à tant de lamentations et de récriminations dans les Étals 
de 1752, n'avaient pas même été recouvrés à moitié lorsque s'ouvrit 
cette session. L'évéque de Rennes, bien mal disposé, comme on sait, 
pour Machault et pour le vingtième, en convenait tout le premier : « A 
les entendre, écrivait-il au comte d'Ârgenson le 21 octobre 1752, ils ont 
déjà payé 6 années de vingtième : entre ceux qui le disent, il y a à 
parier qu'il s'en trouve qui n'ont pas encore payé un écu ^ ». 

Lorsqu'arriva le moment de la session de 1752, l'administration du 
vingtième était donc plus haïe que jamais, quoiqu'elle n'eût presque rien 
obtenu, et les Bretons obstinément convaincus qu'ils étaient tyrannisés, 

1. Les déclarations ne commencèrent à être remises en quantité appréciable 
que dans le courant de 1751, trop tard, et surtout d'une manière trop défec- 
tueuse, pour servir à la rédaction des rôles de 1752. (Observations de Tinten- 
dant Le Bret sur le cahier présenté par les Étals de Bretagne en 1754, H. 332.) 
Encore au mois d'octobre 1732 il n'y avait que 330 000 déclarations de don- 
nées sur environ 400000 contribuables que contenait la province. (Chaulnes à 
Machault, 13 octobre 1752, H. 327.) Tous ceux qui l'avaient rédigée d'une ma- 
nière à peu près convenable étaient taxés diaprés elle (Machault au duc de 
Chaulnes, 9 octobre 1752, H. 327); mais le nombre en était très petit. 

2. H. 546; H. 326. 

3. Le dixième était de 1 800 000; les rôles de 1750, qui le reproduisaient en 
grande partie, furent d'environ 1 600 000 1. (H. 333); ceux de 1753 atleignirenl 
1 682 711 1. (biens-fonds, 1 349 315; industrie, 27 931; offices et droits, rentes 
sur les États de Bretagne, etc., 305 465). (H. 333.) 

4. Observations de Le Bret sur le cahier de 1754, H. 332. 

5. L'ordonnance du 16 janvier 1751 évaluait la livre de froment 9 deniers, 
soit 9 1. le selier de Paris, qui en Lorraine était estimé, comme on l'a vu, 
12 1., et qui valait pn moyenne, au témoignage de Quesnay et de Forbonnais, 
15 ù 18 I. Mêmes proportions pour le seigle (évalué 6 1. 1/2 le setier et qui 
valait près de 12 1.) et pour les autres grains. 

6. Journal du commandement du duc d'Aiguillon. — Au 31 octobre 4752^ 
les recettes faites sur le vingtième de 1751 se montaient à 791 472 1., pas 
même la moitié des rôles : celle de l'exercice 1752 à la somme infime de 
131 019,. pas même un douzième. (La Boissière à Machault, 8 novembre 1752,, 
H. 333.) 
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quoiqu'ils n'eussent presque rien payé. On pouvait donc s'attendre à des 
États particulièrement difficiles. C'est ce qu'espéraient bien les ennemis 
de Machault, et le comte d'Argenson tout le premier. Beaucoup d'offi- 
ciers, qui dépendaient de lui, avaient parmi la noblesse bretonne des 
parents, des amis, et ils n'ignoraient pas que le meilleur moyen de 
gagner la bienveillance de leur ministre était d'exciter ceux-ci à une 
opposition formidable. Mme de Pompadour paraissait ôtre, dans l'au- 
tomne de 1752, à la veille de sa disgrâce : peu de chose suffirait peut- 
être pour décider le roi, fatigué et inquiet, à la sacrifier au maintien 
de la paix dans son royaume, elle et son contrôleur général détesté; 
jamais les circonstances n'avaient été aussi favorables pour porter à 
Machault un coup décisif. 

La noblesse vint en foule, attirée par l'importance exceptionnelle que 
devait avoir cette tenue; elle comprit à un certain moment jusqu'à 658 
membres : le clergé, 42, au lieu de 31 qui avaient siégé en 1759. 
Depuis 1705 on n'avait pas vu d'assemblée aussi nombreuse, ni surtout 
de dispositions aussi mauvaises. La cabale avait perdu Tappui de 
l'évêque de Vannes qui, fort désireux cette fois de faire partie de la 
députation à la cour, se montrait disposé « à bien faire ^ ». Mais à défaut 
de ce prélat, il restait bien assez d'évôques et d'abbés pour souffler 
secrètement le feu dans la noblesse et provoquer de terribles tempêtes, 
auxquelles ils avaient lartifice de rester en apparence totalement étran- 
gers, dont ils poussaient môme quelquefois le machiavélisme jusqu'à 
paraître être victimes. Tel fut notamment le rôle de l'évêque de Rennes. 
Son attitude, douteuse en 1750, devint franchement mauvaise en 1752. 
Ses avis perQdes étaient calculés pour augmenter l'effervescence dans 
la noblesse, et il affectait ensuite un zèle extrême pour la mettre à la 
raison, semblable, disait Duclos, à un médecin qui donne la fièvre pour 
s'acquérir le mérite de l'avoir guérie le lendemain*. On remarquait que 
tous les partis dont lui ou les siens avaient eu connaissance étaient régu- 
lièrement prévenus et traversés, et que la cabale était toujours informée 
des plans adoptés à la conférence '. Les autres présidents des ordres, le 
comte de Lannion pour la noblesse, Bâillon pour le tiers, étaient, comme 
à Tordinaire, bien disposés pour la cour, dont ils avaient besoin pour 
obtenir les dédommagements pécuniaires sans lesquels les frais inac- 
coutumés de cette interminable session les auraient positivement ruinés. 

Les commissaires du roi furent comme précédemment le duc de 
Chaulnes et l'intendant de Pontcarré de Viarme. Leurs instructions sur 
le vingtième contenaient défense formelle de recevoir, ni sur le fond ni 



1. Ghanlnes à Machault, 5 oclobre, H. 327. 

2. BaiHoQ à Clautrier, 17 novembre 1750, H. 323. 

3. Chaulnes à Machault, 25 octobre, 10 novembre 1752, H. 327. 
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sur la forme, dépuUlions, représentalions, remontrances, ni mémoires : 
c'était une afîaire finie, dont Sa Majesté ne voulait plus entendre parler. 
Mais les États, au contraire, n*entendalent guère parler que de cela : ils 
soutenaient que leur consentement au vingtième n'était pas valable, 
n'ayant pas été librement accordé; que, fût-il valable, il ne le serait en 
tout cas que pour l'intervalle d'une session à l'autre, et qu'il devait être 
renouvelé; que les promesses faites en 1750 n'avaient pas été observées; 
que le vingtième, en un mot, était intolérable dans le fond et dans la 
forme, qu'il le serait toujours tant qu'il serait régi, et que le seul moyen 
de mettre un terme à ces vexations était Pabonnement, à défaut de la 
suppression. 

Les États s'ouvrirent le 25 septembre. La récente maladie du Dauphin, 
la naissance de son fils le duc de Bourgogne, fournirent au duc de 
Chaulnes le sujet d'un discours d'ouverture, qui, dénué d'allusion à 
toutes les questions délicates, fut, comme le précédent, très approuvé. 
Le lendemain, le don gratuit fut encore voté unanimement et sans la 
moindre difficulté. Mais ce fut tout : par l'influence de M. de la Bédoyère, 
les Ëlats refusèrent de voter un fonds de secours et d'aumônes de 
48 000 livres qu'ils votaient ordinairement aussitôt après le don gratuit, 
démasquant ainsi leur résolution de ne rien faire avant d'avoir réclamé 
et obtenu satisfaction sur le vingtième. Effectivement, lorsque le 27 sep- 
tembre l'évoque de Bennes proposa de nommer aux commissions ordi- 
naires, « au brouhaha qui s'éleva il jugea inutile d'insister», et l'on décida 
de ne faire autre chose que d'entendre le rapport des députés à la cour, 
moyen assuré de ramener la question du vingtième, puisque ce rapport 
contenait les pétitions des États précédents sur les articles que le duc 
de Chaulnes n'avait pu leur accorder, et la réponse négative qu'elles 
avaient reçue. Lorsqu'on fut arrivé au passage attendu : « Sa Majesté s'est 
déjà suffisamment expliquée sur les motifs qui l'ont déterminée à 
ordonner la levée du vingtième du revenu de tous ses sujets; l'extinc- 
tion successive des dettes de l'État à laquelle le produit de cette impo- 
sition est uniquement destiné lui a paru le seul moyen de pouvoir pro- 
curer par la suite à ses peuples des soulagements réels et durables, et 
l'objet en est trop intéressant pour qu'aucune province puisse être 
exceptée de la loi générale ^ », quelques voix s'écrièrent dans les rangs 
de la noblesse : « Voici de quoi il s'agit! » Dès le lendemain une com- 
mission de six membres de chaque ordre fut nommée pour examiner 
Tafi'aire du vingtième et quelques efforts que fissent les présidents des 
ordres, on ne voulut nommer que celle-là. Son rapport, qui concluait 
à la suppression du vingtième « comme intolérable dans le fond et dans 
la forme ^ », fut rapidement rédigé, approuvé par l'assemblée, et envoyé 

i. Procès-verbal des États, H. 326. 

2. La Boissiëre à MachauU, i"' octobre, H. 327. 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS D'ÊTATS. 171 

par elle aux commissaires du roi. Le duc de Chaulues, qui voyait 
rhumeur et Taigreur des esprits bien plus grandes qu'à la dernière 
tenue, redoutait extrômement ce moment, où il sérail forcé de signifier 
les ordres précis qui lui interdisaient de recevoir toute demande sur cet 
article. Aussi, tout en faisant connaître les termes de ses instructions, 
jugea- t-il nécessaire d'en diminuer un peu la rigueur: et il déclara que 
s1l ne pouvait écouter leurs plaintes générales, il écouterait volontiers 
les griefs particuliers qu'ils pourraient avoir sur l'exécution des ordon- 
nances, dès que les commissions auraient été nommées. Concession déjà 
faite en pure perte en 1750 et bien inutile auprès de gens moins sou- 
cieux d obtenir juslice que d avoir prétexte de se plaindre : nuisible 
même, car elle indiquait de la, part de Tadministration une certaine 
timidité, une certaine hésitation, qui encouragea la faction à être plus 
intraitable que jamais; et le duc d'Aiguillon ne se trompait peut-être 
pas en attribuant à cette faiblesse inaccoutumée du duc de Ghaulnes 
une grande part dans les troubles qui agitèrent les Étals de 1752 ^ 
Ajoutons cependant qu'avec les dispositions dans lesquelles était la 
noblesse, une rigueur extrême n'eût pas eu vraisemblablement plus de 
succès 

Il put bientôt s'apercevoir de l'inutilité de sa précaution. Les Étals 
rédigèrent une protestation véhémente contre ces ordres « qui ne pour- 
raient être plus rigoureux s'ils étaient adressés à des sujets rebelles et 
désobéissants », envoyèrent au duc de Ghaulnes, pour en solliciter la 
révocation, une députatiou qu'il refusa de recevoir, et décidèrent de 
rester, jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu le retrait de ces ordres, dans 
l'inaction la plus complète. Comme Tévêque de Rennes, avec son zèle 
affecté pour le bien du service, les exhortait à reprendre la suite de 
leurs travaux ordinaires, M. de la Bédoyère s'écria : « Le clergé nous 
a donné de si bons exemples que nous les suivrons! » et un autre député 
de la noblesse : « Nous serons aussi sages qu'il nous le demande quand 
nous en aurons fait autant que lui! » — « La fermentation des esprits est 
plus forte que jamais, écrit le duc de Ghaulnes le !<"* octobre *. et l'on 
doit en craindre les partis les plus violents. L'humeur et l'esprit de fronde 
qui règne à Paris a gagné ici considérablement depuis la dernière 
tenue : je suis instruit par plusieurs personnes qu'on dit assez publi- 
quement qu'on peut sans risque pousser la résistance aussi loin qu'on 
voudra : l'on cite les exemples du Parlement et du clergé, on s'appuie 
du rétablissement des États du Languedoc, enfin jamais les apparences 
n*ont été aussi orageuses : tous ceux qui viennent ici depuis longtemps 
conviennent non seulement qu'ils n'ont jamais vu de pareilles disposi- 



1. D'Aiguillon à Machault, 29 décembre 1753, H. 333. 

2. H, 327. 
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lions, mais ne doutent pas un moment qu*il n*y ait un parti très formé 
et très décidé de faire casser les États à quelque prix que ce soit, et de 
réparer par là le prétendu déshonneur de n'avoir pas fait assez de résis- 
tance à la dernière tenue dans laquelle plusieurs en avaient déjà fait le 
projet. » Telle était aussi Timpression de Tintendant de Viarme : « Cet 
esprit de vertige, que quelques-uns ont apporté de Paris, que d'autres 
ont fomenté ici depuis la dernière tenue, est perpétuellement animé soit 
par lettres, soit par les propos indécents qu'on leur tient de s'ôtre con- 
duits comme des lâches il y a deux ans. On leur met devant les yeux 
l'exemple des États de Languedoc que le Roi a, dit-on, été obligé de 
rétablir; on leur assure que ces États auront Tabonnement du ving- 
tième; on leur cite le ctergé qui n*en est que plus heureux d'avoir tenu 
ferme puisqu'il n*a encore rien payé. Les plus mutins de l'Assemblée de 
1750 sont ici aujourd'hui les plus raisonnables, et les boute-feu de cette 
tenue, qui n'y étaient pas en 1750, sont venus ici avec un parti lié et le 
mieux concerté, qu'ils soutiennent avec la plus grande opiniâtreté et le 
plus funeste aveuglement ^ » 

Six jours de suite, du l»*- au 6 octobre, les États s'obstinèrent à ne rien 
faire. On évitait avec un soin minutieux tout ce qui pouvait ressembler 
à une délibération quelconque. On refusait de voter la gratification ordi- 
naire de 1 500 livres pour le courrier qui avait porté à la cour la nou- 
velle du don gratuit; on refusait de nommer une députation pour aller 
visiter officiellement un député malade. Chaque jour, les États se réunis- 
saient à l'heure accoutumée, perdaient plusieurs heures en récrimina- 
tions, en propositions rejetées aussitôt qu'émises, rappelant à s'y 
méprendre « cet état effrayant où est la mer devant ou après une vio- 
lente tempête * » ; puis, le soir venu, sans avoir fait quoi que ce fût, ni 
rien écrit sur les registres, on se séparait avec le refrain ordinaire : A 
demain les Étals! « Ce qui se passe ici, écrivait l'évoque de Rennes, 
n'est pas croyable '. » 

Beaucoup cependant commençaient à hésiter et à redouter les con- 
séquences d'une désobéissance poussée aussi loin *; et la journée du 7 
fit éclore une délibération au moment où Ton s'y attendait le moins; ce 
fut de charger la commission du vingtième de rédiger un mémoire jus- 
tificatif de la conduite des États et de l'envoyer aux ministres. Cette 
résolution, qui impliquait de l'hésitation et de la crainte, parut aux 

1. Viarme à MachauU, lo^ octobre 1752, H. 327. 

2. La Boissiëre, 4 octobre. 

3. Journal du commandement du duc d'Aiguillon. — Luynes, XII, 298. 

4. Et ils avaient raison d'avoir peur. Dès ce moment Tintendant et le con^ 
trôleur général échangeaient quelques vues sur les moyerls de retirer à cette 
noblesse le pouvoir de révolutionner les Étals et deux lettres de cachet 
étaient expédiées contre MM. de la Bédoyëre et de Kersauson. On préféra ne 
s'en servir qu'à la fin de la session, de crainte de surexciter les esprits. 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS D'ÉTATS. 173 

plus fias observateurs ôtre un indice d'un prochain retour à la règle, et 
1 évêque de Rennes, soit pour paraître Fauteur de cet heureux revire- 
ment, soit dans le dessein secret de rallumer Tiucendie qui s'éteignait, 
osa proposer le 8 de nommer aux commissions. Son discours fit une 
impression favorable sur le tiers, mais n'en fit aucune sur la noblesse 
qui persista dans son refus, et cette séance, « une des plus orageuses 
que nous ayons eues ^ », finit, comme les précédentes, sans autre 
résultat que d avoir rendu courage à la cabale. 

Bien plus terrible encore fut la séance du lendemain 9. Intimidé par 
la noblesse, qui ne voulait môme pas qu'il fût dit que les États auraient 
pu prendre un avis quelconque, le greffier n'avait rien écrit sur le 
registre de ce qui s'était passé la veille. L'évoque de Rennes le tança 
publiquement et voulut lui faire mettre, ce qui était la vérité môme, 
que les ordres s'étaient retirés aux chambres et que leurs avis s'étaient 
trouvés différents. Mais « quelque modéré que fût ce récit, la noblesse 
ne voulut jamais en entendre la lecture et s'opposa à ce que le greffier 
le portât sur le registre, voulant impérativement qu'il n'y fût rien dit 
du tout; l'évoque de Rennes fut hué avec indécence toutes les fois qu'il 
voulut parler, et le tumulte était à Texcès quand Tordre du tiers ouvrit 
un avis de conciliation qui fut tourné en ridicule; c'était qu'au lieu de 
dire que les ordres n'avaient pu se concilier» il proposait qu'on dit qu'ils 
s'étaient séparés parce qu'il était alors 4 heures. Les risées que Ton fit 
sur cet avis engagèrent le tiers à se ranger du côté de la noblesse pour 
ne rien mettre du tout de ce qui s'était passé la veille. L'Ëglise, irritée, 
tint le fort à son tour, et mit pour point de droit que d'un fait public 
passé dans l'assemblée, lorsqu'un des ordres, môme un des membres, 
requérait d'en constater la vérité, on ne pouvait pas le lui refuser, et elle 
persista plus de deux heures dans l'engistrement proposé. Enfin ne 
sachant plus comment se tirer de là, elle consentit, crainte de pis, à se 
rendre à l'avis des deux autres ordres; mais sa complaisance ne fut 
payée que par des huées de dérision ^ » Voulant alors au moins que 
dans cette séance, à défaut de celle de la veille, il y eût quelque chose 
de fait, l'évoque de Rennes proposa de voter les fonds accoutumés pour 
secours et aumônes, et la gratification au courrier du don gratuit. « A 
peine eut-il été non pas entendu, mais deviné, que le feu recommença 
de plus belle, et il n'y eut plus moyen de l'éteindre de toute la journée 
et môme de toute la nuit; à cette proposition-là on en substitua dix 
autres inutilement » ; mais devant les dispositions évidentes du clergé 
et du tiers à sortir de l'inaction affectée où l'on restait depuis plus de 
dix jours, la noblesse jugea qu'elle n'avait plus qu'un moyen pour 

1. La Boissière, 11 octobre, H. 327. 

2. Ibid. 
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éviter de se voir battue : c'était, comme elle avait fait en 1750 *, de ne 
donner aucun avis. G*était empêcher indéfiniment le clergé de donner 
un vote, et, quand môme il Teût donné, le frapper d'avance de nullité; 
car le règlement de 1687 exigeait que chaque ordre se fût prononcé 
pour qu'il y eût délibération, et par conséquent deux ordres du môme 
avis ne remportaient point sur le troisième, si celui-ci n'en donnait 
aucun. Ce môme règlement de 1687 exigeait par malheur qu'un ordre 
ne pût quitter sa chambre avant d'avoir émis son vote et que la séance 
ne pût ôtre levée avant que les trois ordres se fussent prononcés; 
c'était donc pour la noblesse se mettre elle-même et mettre les deux 
autres ordres dans la nécessité de demeurer en permanence dans les 
chambres des États jusqu'à un moment impossible à déterminer. Mais 
Tobstination était telle que personne ne recula devant cette extrémité, 
et il fut résolu que Ton passerait la nuit dans le couvent des Cordeliers, 
où siégeaient les États, l'assemblée, officiellement, tenant toujours. Les 
députés se partagèrent en trois groupes, qui devaient alternativement 
souper, veiller et dormir; l'évéque de Rennes, brisé de fatigue, alla se 
coucher, malgré la règle qui interdisait au président de s'absenter 
pendant les délibérations; le comte de Lannion se fit donner un lit de 
l'infirmerie des Cordeliers, sur lequel il se jeta tout habillé à deux 
heures du matin; on apporta à Bâillon un matelas dans la chambre du 
tiers; et ainsi se passa cette première «pemoctationn, qui ne devait pas 
ôtre la dernière. 

Le lendemain matin, 10 octobre, tous étaient encore dans leurs 
chambres, et nul ne savait comment ils finiraient par en sortir, lorsque 
très à propos ils furent mandés sur le théâtre, de la part des commis- 
saires du roi, pour recevoir communication des ordres royaux que 
ceux-ci avaient réclamés lorsqu'ils avaient vu la gravité de la situation, 
et qui venaient enfin d'arriver. Le roi ordonnait aux États de nommer 
leurs commissions ordinaires, sous peine de désobéissance; lorsque 
cela serait fait, il permettait à ses commissaires (le duc de Chaulnes 
avait insisté pour cette concession) de recevoir les représentations des 
États sur les griefs particuliers qu'ils pourraient avoir contre la forme de 
la levée du vingtième, et annonçait l'intention d'y avoir tel égard qu'il 
serait juste et convenable « sans que, sous prétexte de donner le 
mémoire des griefs ou d'en attendre la réponse, les États diffèrent leur 
travail ordinaire que je veux ôtre commencé et suivi conformément à 
ce qui s'est toujours pratiqué ». Les États ne pouvaient pas, n'osaient 
pas résister à un ordre catégorique du roi lui-môme, quand il était 

1. Seulement en 1750 les choses n'avaient jamais été poussées aussi loio, 
et sur les 11 heures du soir ou minuit, on avait toujours, d'un commun 
accord, trouvé quelque moyen d'éluder l'application littérale du règlement et 
d'aller se coucher. 



LE VINGTIÈME DANS LES PAYS D'ÉTATS. 175 

accompagné des mots sacramentels, à peine de désobéissance : les com- 
missions farent nommées sur-le-champ, et ainsi se termina celle pre- 
mière crise. Mais l'autorité n'en avait pas moins subi un grave échec, 
puisque, après avoir annoncé Tintention de ne recevoir aucune représen- 
tation, aucun mémoire sur le fond ni sur la forme du vingtième, elle se 
déclarait prête maintenant à recevoir un mémoire sur les griefs; Top- 
position, qui avait fait un essai victorieux de ses forces, ayant fait traîner 
pendant près de quinze jours ce qui d'ordinaire en demandait trois, ne 
pouvait être que très encouragée par cette reculade, et il était aisé de 
prévoir que sous prétexte de ce mémoire des griefs, c'était le vingtième 
tout entier qu'elle saurait bien remettre en question. « lis attaqueront 
le fond et la forme, écrivait avec raison La Boissière; et certainement 
la mêlée sera chaude; et je serai bien étonné si nous fmissons sans 
scandale ^ » 

Le danger, dans l'affaire du vingtième, était même infiniment plus 
grand que dans celle des commissions, car le fait d'avoir maintenu, ou 
à peu près, les rôles du dixième pour la levée du vingtième, donnait 
aux réclamations passionnées de la province une apparence de fonde- 
ment, et le parti des mutins pouvait ici compter sur l'appui de la 
presque totalité de l'assemblée. Aussi le duc de Chaulnes n'avait-il pas 
attendu ce fameux mémoire des griefs, par lequel il s'imaginait désarmer 
la colère des Bretons, pour demander avec persévérance au contrôleur 
général quelques adoucissements, qu'il considérait comme seuls capa- 
bles de prévenir dans l'assemblée les dernières extrémités. Bien qu'il 
reconnût que les surcharges dont les contribuables se plaignaient pro- 
vinssent de leur faute, et qu'il fût convenu devant l'intendant que l'ad- 
ministration du vingtième n'avait pu agir autrement qu'elle avait fait *, 
le duc de Chaulnes n'était pas éloigné de donner raison dans une cer- 
taine mesure aux récriminations des Bretons. Il aurait voulu qu'on ne 
fit les rôles que sur les déclarations, quelles qu'elles fussent, tant 
qu'elles n'auraient pas été vérifiées, et que jusque-là les rôles de 1751 
et de 1752 ne fussent déclarés exécutoires que pour la moitié de leur 
teneur. Il ne voulait pas voir que fixer le vingtième à la moitié du dixième, 
jusqu'à remise des déclarations, était un moyen sûr de ne voir jamais 
arriver ces dernières, puisque les contribuables auraient tout à perdre 
et rien à gagner en les remettant. Il insistait vivement dans une lettre 
du 13 octobre au contrôleur général sur la nécessité d'envoyer à bref 
délai une ordonnance stipulant que les rôles de 1753 seraient faits 
d'après les déclarations, et seulement d'après elles, sans s'arrêter au 
manque de pièces justificatives; que ces rôles auraient effet rétroactif 

1. 8 octobre. 

2. De Viarme à Machault, il octobre. 
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pour les années 1750 à i752, et qu'on tiendrait compte aux contribuables, 
par conséquent, de ce qu'ils pourraient avoir payé en surplus; qu'en 
attendant, les rôles de 1751 et 1752 ne seraient exigés que pour la 
moitié de leur teneur. « Si vous approuvez ce projet, ajoutait-il, et 
que vous puissiez autoriser M. Tintendant à publier cette ordonnance sur- 
le-champ, je ne doute pas que nous ne venions à bout de tranquilliser 
les esprits, et de terminer; sans cela, je n'y vois pas beaucoup d'espé- 
rance, parce que la défiance des États est à un point que vous ne pouvez 
imaginer. » 

Ce que le duc de Ghaulnes était si désireux d'obtenir, les États eux- 
mêmes étaient beaucoup moins pressés de le réclamer. La commission 
du vingtième avait été chargée de dresser ce mémoire des griefs que 
l'ordre royal autorisait; elle s'acquittait de sa lâche avec une lenteur 
désespérante; et comme le mot d'ordre était toujours de travailler le 
moins possible avant que raiïaire du vingtième fût terminée, les autres 
commissions tenaient à honneur d'aller encore moins vite qu'elle. Les 
journées des 11, 12 et 13 octobre furent consacrées à expédier diverses 
affaires qui auraient exigé une demi-heure. « Il faut espérer que nous 
arriverons à la fin, écrivait La Boissiëre; mais du train que nous allons 
ce ne sera pas de si tôt ^ » Le duc de Ghaulnes, quelle que fût la provi- 
sion de patience qu'il avait faite en arrivant, commençait à sentir 
qu'elle s'épuisait, et avait besoin de s'exciter lui-môme à ne pas déses- 
pérer : « 11 est évident que le projet de faire casser les États subsiste 
toujours, et qu'on n'épargnera rien pour y réussir, parce que bien des 
gens seraient fort aises, même en sacrifiant la province, de jeter l'odieux 
de cet événement sur vous et sur moi,... mais quelque longue, quelque 
amère et quelque ruineuse que puisse être la patience dont je prévois 
avoir encore grand besoin, je sacrifierai tout, bien, repos, contentement 
et santé, s'il le faut, à ne pas y donner le moindre prétexte.... Je serai 
donc en garde contre les mouvements d'indignattion qui s'élèvent dans 
mon cœur contre les manœuvres odieuses et remplies de mauvaise foi 
que je vois continuellement depuis que je suis ici;... je ne connaitrai 
jamais de bornes quand il sera question de payer ce que je dois de 
reconnaissance à un maître qui m'a comblé de ses bontés, et d'attache- 
ment à un ami tel que vous *. » Le fait est -que sa lâche était rude; de 
la Boissière, qui assistait aux sessions depuis de longues années, n'avait 
jamais vu tant « d'indécence et de désordre » et ne pouvait pas conce- 
voir (( comment les présidents des ordres y peuvent tenir ^ ». 

Le 19 octobre seulement, le mémoire sur le vingtième fut soumis à 



1. 15 octobre, H. 327. 

2. Ghaulnes à Machault, ibid. 

3. La Boissière & Machault, 11 octobre, H. 328. 
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l*examen des États. C'était bien, comme on ravait prévu, le vingtième 
tout entier qui était en question; la violation des privilèges de la Bre- 
tagne; le défaut de consentement vraiment libre de la part des États; 
rinjustice d'exiger le dixième sous le nom de vingtième; le manque- 
ment à rengagement pris, que les déclarations seraient le seul titre de 
leurs impositions; les doubles emplois, erreurs, surtaxes, causées par 
rignorance, la précipitation ou la malice des commis; les déclarations 
rejetées sous de misérables prétextes ; le refus des préposés de donner 
des récépissés des déclarations pour avoir ensuite le prétexte de mettre 
les contribuables dans la catégorie des non-déclarants; l'impossibilité, 
à cause des frais, de faire des requêtes en modération, etc., etc. La 
conclusion, prise à la majorité des six commissaires du tiers, des six 
commissaires du clergé, et d'un des six commissaires de la noblesse, 
^tait de demander : i^ la suppression du vingtième; 2» à défaut de 
suppression, Tabonnement; 3<> à défaut de Tabonnement, radoucisse- 
ment que le duc de Chaulnes avait déjà proposé an contrôleur générai 
«t qu*il avait vraisemblablement soufflé à la commission; à savoir éta- 
blissement des rôles de 1753 uniquement d'après les déclarations, effet 
rétroactif donné à ces rôles pour les années précédentes, et perception 
provisoire de la moitié seulement des rôles de 1750 à 1752. Cinq com- 
missaires de la noblesse avaient obstinément refusé de signer ces conclu- 
sions, parce qu'ils ne voulaient pas qu'il fût question d'autre cbose que 
de suppression ou d'abonnement ^ 

Dès que ce mémoire fut connu, tous les correspondants de la cour 
aux États furent unanimes dans le jugement qu*ils en portèrent; 
fiaillon le déclarait » indécent »; i'évêque de Rennes « fait indignement, 
écrit dans un style insupportable »; de Viarme le qualifiait a de décla- 
mation outrée, peu respectueuse, mal digérée, ne citant que des faits 
notoirement faux ou des inconvénients prévus et empôcbés par ses 
ordonnances '. » Il était naturel que des bommes attachés à l'adminis- 
tration, ou feignant de l'être, jugeassent ainsi une pièce qui d'un bout 
à l'autre n'était que la critique des opérations de cette administration. 
Ce qui est plus étrange, c'est que le parti de l'opposition aux États se 
conduisit comme s'il partageait la même opinion. Bien loin en effet de 
vouloir se servir de ce mémoire, à peine en eurent-ils le texte qu'ils 
bataillèrent énergiquement pour qu'il n'en fût fait aucun usage. Le 
tiers, et certainement aussi le clergé, était d'avis qu'on l'envoyât; la 
noblesse ne voulait absolument pas d'autre conclusion que la suppres- 
sion ou l'abonnement, et plutôt que de demander aussi autre cbose 
préférait ne rien demander du tout. Pour ne pas être mise en minorité, 

1. H. 327. 

2. Viarme & Machault, 30 octobre, ifnd, 
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elle repril donc son procédé d'obstruction accoutumé, ne donner aucun 
avis; et c'est ainsi que se passa la journée du 19 octobre, et aussi 
la nuit, car il y eut. encore cette fois, pernoclation . « BIn vérité, mon- 
seigneur, disait La Boissière au contrôleur général S ceci est insoute- 
nable à tous égards; mais ce qui n'a point d'exemple que l'extrava- 
gant veto de Pologne, c'est le droit que s*est arrogé Tordre de la 
noblesse de ne point délibérer; en sorte que son silence a plus d'effet 
que n'en aurait la contradiction. » 

Pour sortir de cette situation, les commissaires du roi jugèrent le 
moment venu de recourir de nouveau à la tactique qui avait si bien 
réussi en i750 : signifler brusquement aux États les articles de leurs 
instructions pour le vote des divers fonds accoutumés. Le 20 au matin, 
les trois ordres, toujours dans leurs chambres, furent convoqués sur le 
théâtre pour entendre lecture des articles des Instructions relatifs aux 
fouages et aux 2 sols pour livre du dixième. Mais on put alors appré- 
cier tout le progrès qu*avait fait en deux ans l'esprit d opposition et de 
désobéissance. En 1750, les plus hardis n'avaient pas eu un seul instant 
la pensée de résister à une demande directement faite de la part du roi ; 
en 1752 pareille extrémité n'avait plus rien d'impossible aux yeux des 
chefs de la noblesse. A peine les commissaires du roi eurent-ils terminé 
cette lecture et furent-ils sortis de la salle des séances, que le président 
du tiers s'écria que son ordre y consentait; mais sa voix fut couverte 
par les clameurs de la noblesse, qui soutenait qu*il y avait une affaire 
entamée, celle du vingtième, et qu'elle devait être terminée avant que 
l'on s'occupât d'autre chose. En vain l'évoque de Rennes leur repré- 
senta qu'il était sans exemple que l'on eût laissé sans réponse des 
demandes faites au nom du roi; il n'obtint pas môme que la noblesse 
honorât les communications des commissaires du roi d'un tardé à déli- 
bérer *; et le refus persistant de la noblesse permit au clergé, se retran- 
chant derrière la règle qui lui imposait de ne voler que le troisième, 
de ne rien voter non plus. Tout ce que put faire l'évéque de Rennes, 
. qui redoutait une nouvelle pernoctalion, ce fut de faire décider que si 
la délibération n'était pas terminée à quatre heures, les États se sépa- 
reraient, chambres tenantes, c'est-à-dire que la séance, suspendue en fait, 
serait réputée légalement continuer et ôtre reprise le lendemain. Cette 
forme inusitée, qui permettait au moins à tout le monde d'aller se cou- 
cher, plut unanimement, et si bien môme qu'elle fut employée plusieurs 
jours de suite; du 20 au 25 octobre, tout resta dans le môme état, la 
noblesse persistant obstinément, à chaque tentative qui était faite pour 



1. La Boissière ù Machanlt, 20 octobre, ibid. 

2. Qui les eût obligés, d'après le règlement de 1687, à en délibérer dans le 
délai de 2i heures. 
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la faire sortir de soa inaction, à répondre que l'affaire du vingtiôme 
était engagée, que cette affaire n'était pas encore suffisamment éclaircie ; 
et le clergé persistant de son côté à ne pas voter tant que la noblesse 
n'aurait pas voté .elle-même. 

Jamais encore la hardiesse n*avait été poussée à un point aussi inquié- 
tant La rupture des États commença à apparaître comme une éventua- 
lité regrettable, mais nécessaire. Elle semblait d'autant plus probable 
que la noblesse ne la redoutait nullement. « Ils disent publiquement que 
la volonté du roi n'est point de séparer les États, quoi qu'il arrive; que 
dans les circonstances présentes du royaume on y regarderait à plus 
d'une fois; que les commissaires du roi n'en ont pas le pouvoir et ne 
l'oseront pas; qu'au pis aller, la province n'en serait pas plus malheu- 
reuse ^ » Le clergé assistait avec une satisfaction indicible à ces trou- 
bles qui le vengeaient. L'intendant ne voyait de salut que dans une 
rupture des États, et dans quelque bon règlement qui, en les rétablis- 
sant, les mit dorénavant dans l'impossibilité de nuire. Le duc de 
Ghaulnes, désespéré du peu de succès de sa dernière démarche, n'avait 
pas perdu un moment pour signaler à Saint-Florentin et à Macbault les 
plus compromis de la noblesse, remettre en avant un projet déjà esquissé 
d'une modification profonde dans l'organisation des États, et demander 
des ordres positifs et absolus qui contraignissent l'assemblée à aller de 
l'avant. 

Ces ordres royaux, datés du 24 octobre, et apportés par un courrier 
spécial qui marcha avec une vitesse extraordinaire, arrivèrent à Rennes 
le 25 au soir. Pour laisser aux commissaires du roi, meilleurs juges de 
la situation, plus de latitude, Machault et Saint-Florentin avaient envoyé 
deux ordres différents, entre lesquels Ils pouvaient choisir. L'un enjoi- 
gnait de délibérer sur les demandes du roi, dès qu'elles étaient signi- 
fiées, sous peine de désobéissance; l'autre modifiait gravement le règle- 
ment de l'assemblée, en décidant que deux ordres pourraient constituer 
majorité contre le troisième qui ne donnerait pas d'avis, sans aucun 
égard à l'ordre dans lequel ils pouvaient être habituellement pour renon- 
ciation de leurs suffrages. A ces deux pièces était ajoutée une lettre 
de cachet pour séparer l'assemblée dans le cas où elle continuerait à 
résister. 

A la conférence du 25 octobre, il fut unanimement résolu de faire 
usage du premier ordre de préférence au second, bien que ce dernier 
s'attaquât plus directement à la racine même du mal. Mais ce fut cette 
gravité même qui le fit écarter. On craignit, tant les dispositions étaient 
mauvaises, que la fureur de la noblesse n'allât jusqu'à quelque éclat 
violent, comme de quitter en masse les États, séparation volontaire plus 

1. La Boissière à Machault, 21 octobre, H. 327. 
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dangereuse encore que ne serait une séparation forcée; on craignit tout 
au moins qu'elle ne laissât désormais passer sans donner d*avis toutes 
les délibérations possibles, pour avoir ensuite prétexte à contester la 
légalité de tout ce qui aurait été fait, notamment du bail des devoirs ; 
enfin on n'était pas assez sûr du clergé ou du tiers pour qu'il fût sans 
péril de mettre à pareille épreuve leur docilité ou leur fermeté; épou- 
vantés par les menaces de la noblesse, ils pouvaient cesser de voter 
dans le sens de la cour, et leur défection faire écrouler tout le plan par 
la base. Telles furent les raisons, évidemment plausibles, qui firent pré- 
férer le premier ordre au second. Ainsi cette noblesse bretonne était 
assez redoutable pour que le gouvernement ne pût pas tout contre elle, 
et dans le moment môme où des mesures étaient prises pour vaincre 
ses procédés d'obstruction, on était obligé de ne pas les lui enlever 
tous et pour toujours, et de ne pas la réduire au désespoir. Malheureu- 
sement, les ménagements n'étaient pas moins dangereux que la sévé- 
rité, et l'unique conclusion que tira la noblesse de ceux qu'on garda 
avec elle fut qu'elle faisait peur, qu on n'oserait en venir à une sépara- 
tion, et qu'elle pouvait sans crainte aller aussi loin que possible dans 
la voie de la rébellion. 

Le 26 octobre les commissaires du roi firent donc signifier à l'assem- 
blée l'ordre de délibérer sur les demandes qui lui avaient été faites de 
la part du roi, sous peine de désobéissance; et les États prirent de suite 
les délibérations demandées. Pour la seconde fois le roi était obéi; mais 
cette soumission partielle ne terminait rien, puisque l'afTaire du ving- 
tième était toujours pendante, et le mémoire des griefs toujours en dis- 
cussion. Aussi l'assemblée retomba-t-elle rapidement dans l'ornière d'où 
elle venait d'être tirée. On put s'en convaincre dans la séance du 28. 
Le tiers proposait de conclure le mémoire des griefs dans les termes 
suivants : « Si le Roi veut écouter sa justice, il nous accordera la sup- 
pression du vingtième; mais si les besoins de l'État y font obstacle, sa 
bonté paternelle nous en accordera l'abonnement, comme le seul et 
unique moyen de concilier les intérêts de Sa Majesté avec le soulage- 
ment de ses sujets ». La noblesse exigeait impérieusement qu'à cette 
invite, cependant assez claire, fût jointe une demande directe et for- 
melle de l'abonnement, et que les mots « que nous la supplions de nous 
accorder » fussent mis dans la rédaction du tiers après le mot d'abonne- 
ment. Ce fut l'objet d'une vive discussion. « Le tiers étant resté sur le 
théâtre et parlementant avec la noblesse dans le dessein de se rapprocher 
mutuellement, plus de deux heures se passèrent dans ce chic-choc de 
tempéraments proposés et rejetés; enfin l'ordre du tiers se détermina à 
se retirer dans sa chambre et sortit, mais cédant aux sollicitations de 
la noblesse de rentrer, il rentra un moment après, et ce fut encore pour 
perdre une heure en nouveaux parlementages aussi inutiles que les 
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premiers; en sorte qu'il sortit tioe deuxième fois pour aller dans sa 
chambre; et M. Bâillon quelque temps après revint seul sur le théâtre 
pour reprendre la négociation. Tant et tant fut débattu sur cela sans se 
rendre de part ni d'autre qu'enOn huit heures arrivant et la frayeur de 
la pernoctation ayant gagné tout le monde, les trois ordres se remirent 
à tarder de délibérer sur le tout au matin; c'est ainsi qu'il est quelque- 
fois arrivé à des voyageurs de marcher toute une journée et de se 
trouver à la fin au môme lieu d'où ils sont partis ^ » C'était à désespérer 
de jamais aboutir, et Ton se demande en effet comment les États seraient 
parvenus à sortir de cette impasse, lorsque l'imagination du duc de 
Ghaulnes, surexcitée par un désir ardent d'en finir, lui suggéra un expé- 
dient bizarre, mais nécessaire : ne pas conclure du tout. Puisqu'on effet 
il était impossible de s'entendre sur la conclusion à mettre, on s'enten- 
drait peut-être mieux pour ne mettre aucune conclusion. Il s'empressa 
de soumettre cette idée ingénieuse aux trois ordres, qui l'acceptèrent; 
la noblesse, parce qu'il était dit dans tout le texte du mémoire que 
l'abonnement était le seul remède aux inconvénients de la régie; le 
clergé et le tiers, parce que la demande de la suppression ou de l'abon- 
nement n'étant faite nulle part en termes catégoriques et formels, on ne 
contrevenait point aux défenses faites an début de la session par les 
commissaires du roi. 

Le mémoire ainsi mutilé, et plus ridicule encore que sous sa forme 
primitive, fut immédiatement envoyé au contrôleur général, accompagné 
des appréciations qu'il méritait : « pièce informe et monstrueuse, dit le 
duc de Chaulnes *, si mauvaise, si mal faite, si remplie de faits faux, si 
pleine de mauvaise foi, si gonflée de déclamations vagues et pitoyables, 
d'un style si dur et si arrogant, que j'ai beaucoup balancé pour savoir 
si je devais vous l'envoyer ». Mais en môme temps qu'ils la condam- 
naient sévèrement, les correspondants de la cour reprenaient pour leur 
compte les conclusions qui en avaient été rayées, et suppliaient le con- 
trôleur général d'accorder l'adoucissement proposé pour les rôles de 1753 
et pour la perception du vingtième des années précédentes, comme 
unique moyen de remettre un peu d'ordre dans l'assemblée. <' Quel 
mémoire! lui écrivait La Boissière >. Heureusement, monseigneur, vous 
ne ferez pas dépendre les grâces que nous espérons de la manière que 
nous nous y prenons à les demander! » 

Docile à ces conseils, et imposant silence à un mécontentement trop 
justifié, Machault ne refusa pas les concessions demandées; sa réponse 
fut une fin de non-recevoir absolue quant à la suppression ou à l'abon- 

1. La Boissière à Machault, 29 octobre, H. .327. 

2. 30 octobre, ibid, 

3. 29 octobre, ibid. 
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nement, mais en même temps une satisfaction complète sur les griefs; 
et un arrêt du conseil du 2 novembre accorda aux États tout ce qui, 
hors la suppression ou Tabonnement, pouvait leur être raisonnablement 
accordé. Le préambule lui-même devait être agréable aux États. « Sa 
Majesté ayant autorisé ses commissaires à recevoir les représentations 
des États... el ayant reconnu qu'elles contiennent en effet différents 
objets auxquels il est d'autant plus de sa justice de pourvoir, qu'en 
cédant à regret à la nécessité d'une imposition extraordinaire pour 
opérer la libération de l'État, son intention n'a jamais été que ses sujets 
payassent au delà de ladite imposition conformément à ce qui est porté 
par ledit édit, ni que la province de Bretagne fût traitée différemment à 
cet égard des autres provinces de son royaume. »> Le dispositif devait 
l'être plus encore. L'arrêt stipulait qu'il serait fait de nouveaux rôles 
pour 1753, uniquement d'après les déclarations, et en tenant compte des 
déductions de droit, sauf à faire des rôles de supplément après que les 
déclarations auraient été vérifiées : ces rôles de 1753 devaient avoir effet 
rétroactif pour les années 1750 à 1752; ce qui pendant ce temps aurait 
pu être payé en trop serait déduit les années suivantes; les contribua- 
bles qui n'auraient pas fait de déclaration seraient imposés pour 1753 
au double de leurs taxes de 1752, et doublés ainsi d'année en année 
jusqu'à remise de leurs déclarations; les déclarations insuffisantes et 
mal faites seraient rendues aux contribuables pour être rectifiées, dans 
le délai d'un mois, sous peine d'être considérés comme non déclarants ; 
provisoirement, et jusqu'à publication des rôles de 1753, on n'exigerait 
que la moitié des rôles 1750-1752 *. 

Il était impossible de pousser plus loin la condescendance; mais la 
noblesse, qui n'avait pas voulu demander autre chose que la suppres- 
sion ou Tabonnement, ne pouvait être satisfaite aussi que par la sup- 
pression ou rabonneraent. L'arrêt du conseil du 2 novembre fut mal 
reçu. Les meneurs allaient partout répétant que ce n'était que duperie, 
qu'on leur avait fait aussi en 1750 de belles promesses dont aucune 
n'avait été tenue, qu'il ne suffisait pas d'une promesse vague de resti- 
tuer le trop payô de 1750 à 1752, que la justice exigeait une restitution 
immédiate, que l'arrêt du 2 novembre aggravait l'édit de mai 1749 en 
ordonnant le doublement d'année en année pour les non déclarants, etc. 
A ces excitations se joignaient celles qui partaient de Paris et de Fon- 
tainebleau (où était alors la cour), et qui n'avaient jamais été aussi vives 
ni aussi nombreuses, car il importait essentiellement aux amateurs de 
scandale que ces larges concessions ne pussent ramener dans les États 
la paix et la tranquillité. « il pleut ici, écrivait La Boissière, des lettres 
de Paris qui enivrent ces gens-ci;... on y fait l'éloge de leur résis- 

1. H. 327. 
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Unce, on les eihorte à tenir bon; on les assure que le ministère est fort 
inquiet et fort embarrassé; toutes les lettres de Fontainebleau assurent 
que plutôt que de nous séparer on nous accordera l'abonnement... ^ » 
— « On insinue assez publiquement à la noblesse que le roi n'est pas 
informé, que si rassemblée rompt sur une demande d'abonnement, 
M. le garde des sceaux sera disgracié *. » Aussi la noblesse était-elle plus 
que jamais décidée à tenir ferme. Elle refusa donc de donner un avis 
quelconque sur Tarrôt du 2 novembre ; le clergé saisit ce prétexte pour 
n'en pas donner un plus, et six jours se passèrent ainsi sans rien faire 
<5-iO novembre), les ordres se réunissant quotidiennement dans leurs 
chambres « pour continuer leurs réflexions sur ladite réponse », et n*en 
sortant qu'après avoir perdu trois ou quatre heures, et remis au lende- 
main, chambres tenantes, la continuation du même exercice. Enfin, 
s'écriait Tintendant exaspéré, « c'est une crise de déraison qui n'a 
point d'exemple ' ». 

Après leur avoir ainsi laissé perdre plusieurs jours, les commissaires 
du roi résolurent d'en Onir et d'employer l'autorité pour la troisième 
fois. Aussi bien était-il évident qu'il n'existait pas d'autre moyen de les 
faire marcher en avant, et que s'ils se rendaient « ce ne serait qu'à l'ap- 
proche du canon * ». Mais l'expérience avait suffisamment prouvé l'insuf- 
fisance des ordres particuliers et restreints tels que ceux dont il avait été 
fait usage les 10 et 26 octobre; ils ne tiraient un moment les États de 
l'anarchie que pour les y laisser bientôt retomber, et le duc de Ghaulnes 
rtsoiut cette fois, coûte que coûte, de laisser de côté tout ménagement 
et de faire usage de l'ordre redoutable dont quinze jours auparavant il 
a'avait pas osé se servir. Le 41 novembre, il fit lire aux États par le 
procureur général syndic ces dispositions rigoureuses : quand un ordre 
aura donné son avis, les doux autres seront tenus de donner le leur 
dans les viogt-quatre heures, sans aucun égard à l'ordre qu'ils peuvent 
avoir l'habitude d'observer entre eux pour se prononcer; en cas de refus 
de lun d'eux de donner son vote, la délibération sera formée par l'ac- 
cord des deux autres, transcrite sur les registres, et signée des trois 
présidents, le tout à peine de désobéissance; et ce nouveau règlement 
sera enregistré sans délai. 

La noblesse ne se fit aucune illusion sur la portée de cet ordre; « il 
lui parut un coup de foudre et la mit au désespoir * ». Gomme on l'avait 
prévu, quelques gentilshommes quittèrent avec fureur le théâtre, et 
s'efforcèrent d'entraîner les autres à leur suite; le comte de Lannion 

1. La Boissière à Machault, 8 novembre, ibid. 

2. Bâillon à Clautrier, 8 novembre, H. 328. 

3. De Vîarme à Machault, 10 novembre, H. 327. 

4. La Boissière à Machault, 5 novembre, ibid. 
■5. Ghaulnes à Machault, 12 novembre, ibid. 
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réussit cependant à leur persuader de rester; mais ce fut tout. On se 
heurta à une répugnance invincible quand il s*agit de procéder à l'en- 
registrement; ne voulant pas désobéir à la volonté formelle du roi, ne 
voulant pas non plus se résigner h ondonner Tenregistrement d*un ordre 
aussi terrible pour elle, ne sachant quel parti prendre, la noblesse resta 
deux heures durant dans la plus terrible confusion. Le soir arriva sans 
qu'elle eût pris aucun parti. On se sépara, chambres tenantes, et la déli- 
bération fut remise au lendemain. Le duc de Chaulnes s'inquiétait peu 
de ce retard; il comptait bien qu'en vertu de l'ordre lui-môme, les vingt- 
quatre heures une fois écoulées, la délibération serait acquise et Tenre- 
gistrement effectué par le vote du clergé et du tiers, quelque parti que 
prit la noblesse. Mais avant de céder définitivement le terrain, la cabale 
avait résolu de faire à l'autorité royale une dernière injure. Quelle ne 
fut pas la surprise du duc de Chaulnes d'apprendre dans la journée du 12 
que l'ordre royal n'était pas encore enregistré, ni près de l'être! La 
manœuvre, cette fois, venait du clergé. En torturant les textes et les 
règlements, révoque de Rennes avait imaginé de prétendre qu'un ordre 
royal ne devenant exécutoire que par son enregistrement, ne pouvait 
avoir d'effet pour son' enregistrement lui-même, et qu'en conséquence 
on ne pouvait encore prononcer la délibération, la noblesse persistant à 
ne pas donner d'avis. L'évêque de Rennes osa exposer lui-môme cette 
théorie audacieuse au duc de Chaulnes, et, qui pis est, le duc dut se 
résigner à l'accepter, au moins pour quelques heures. « Après avoir 
tenté inutilement de le ramener, raconte-t-il, comme il était tard, et 
qu'il y avait sur le théâtre beaucoup de gens qui étaient échauffés de 
vin, pour éviter les indécences qui auraient pu nous forcer à en venir 
aux dernières extrémités, nous crûmes prudent de remettre au lende- 
main à entrer aux États pour y faire faire l'enregistrement en notre 
présence ^ », et les États se séparèrent donc encore le 12 au soir sans 
avoir rien enregistré. Mais la résistance était décidément au bout de 
ses ressources. Le 13, dès Touverture de la séance, le duc de Chaulnes 
fit rassembler les ordres sur le théâtre, puis, assis et couvert, il fit appro- 
cher le greffier, lui enjoignit de transcrire l'ordre royal sur les registres, 
en fit signer la minute aux trois présidents, et se retira. 

Dès lors, la noblesse ayant perdu le moyen d'obstruction dont elle 
avait tant usé et abusé, la tenue des États allait entrer dans une pha^e 
nouvelle. Non certes que les esprits fussent moins aigris ni les méoon* 
tentements dissipés; bien au contraire : la situation étail et resta tou- 
jours critique. Mais du jour où fut enlevée aux États la ressource, trois 
fois employée, de l'inaction systématique, la marche de l'assemblée fut 
moins convulsive et moins heurtée ; les commissaires du roi respirèrent^ 

1. Chaulnes & Saint-Florentin, 15 novembre, H. 327. 
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commençant à entrevoir la fin ; et le parti de la. rébellion se sentit frappé 
au cœur. Un peu plus de hardiesse de la part du duc de Chaulnes eût 
procuré plus tôt ces avantages et épargné â l'autorité royale le danger 
d'être ainsi bravée, a4 vu et au su de tout le royaume, car les événe- 
ments dont la Bretagne était le théâtre avaient un retentissement 
extrême, et tous ceux — ils étaient nombreux — qui étaient alors 
engagés dans les voies de la résistance se réjouissaient de voir les 
volontés souveraines accueillies dans cette province « avec si peu de 
révérence et de soumission ^ ». 

Un symptôme évident de lassitude et d'hésitalion de la part de la no- 
blesse ne tarda pas à se manifester; le 15 novembre, 104 voix contre 
57 dans le second ordre décidèrent de ne plus insister sur Tabonnement, 
et de réclamer seulement des adoucissements dans la régie. Le duc de 
Chaulnes, qui n'avait employé la rigueur qu'à contre-cœur, et qui con- 
tinuait à compter davantage sur la conciliation, avait activement négocié 
avec les chefs de la noblesse pour les amener à émettre ce vote, inti- 
mement convaincu que la perspective d'adoucissements dans la régie 
du vingtième, et peut-être même d'une certaine part laissée aux États 
dans l'administration de cette imposition, serait le seul moyen de mener 
à bon terme l'assemblée, qui avait encore une longue carrière à parcou- 
rir. H commençait à se répandre en Bretagne le bruit que le Languedoc 
allait obtenir une commission mixte pour la levée du vingtième, et re* 
fuser aux Bretons ce qu'on allait accorder aux Languedociens paraissait 
au duc de Chaulues chose impossible : comment désormais objecter aux 
doléances des Etats l'argument constamment répété dans les réponses 
de la cour et des commissaires du roi, à savoir l'impossibilité de faire 
des exceptions pour la Bretagne, puisqu'on se préparait à en faire pour 
le Languedoc, et qu'un règlement possible dans le midi n'était pas ap- 
paremment impraticable dans l'ouest? Si Ton s'obstinait à refuser à 
Rennes ce que l'on accordait à Montpellier, le duc de Chaulnes ne 
voyait aucune espérance d'éviter à l'assemblée une mort violente. 
Aussi avait-il fait tous ses eiïorts pour inspirer sous main à la cabale 
ridée de demander des changements dans la régie, et dès que la noblesse 
eut montré quelque disposition à entrer dans cette voie, il s'empressa, 
le jour même, d'écrire à Machault pour lui recommander vivement ce 
parti. Â peine son courrier était-il en route qu'arrivaient trois lettres, 
du Roi lui-même, de Machault et de Saint-Florentin, écrites par eux 
le 13, lorsqu'ils connaissaient la manière dont les États avaient accueilli 
l'arrêt du 2 novembre, et qui enjoignaient formellement aux commis- 
saires du roi de défendre aux États de s'occuper davantage du ving- 
tième, sous quelque prétexte que ce fût, à peine de désobéissance, et 

1. La Boissière à Machault, 12 novembre. 
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leur interdisaient de rien recevoir, de rien entendre, qui eût quelque 
rapport avec cette imposition. Les deui politiques opposées se trouvaient 
ainsi nettement en présence. Chaulnes persista dans la sienne, prit 
sur lui de ne pas faire usage, du moins provisoirement, des ordres da 
13 novembre, et récrivit lettres sur lettres à la cour, tant pour expliquer 
les motifs de sa conduite que pour insister de nouveau sur la nécessité 
des concessions : et il inspira aux États, quoique non sans peine, 
d^adresser au roi la demande directe d'une commission mixte. 

Si les États n'avaient accepté qu'avec hésitation le moyen de concilia- 
tion offert par le duc de Chaulnes, d'autres s'y prêtaient plus malaisé-* 
ment encore : Tintendant notamment, bien au courant du caractère 
indomptable de ses administrés, et qui savait combien d'embarras de 
toutes sortes lui susciteraient les étranges collaborateurs qu'on se pré- 
parait à lui imposer. « A l'égard du vingtième, écrivait-il au contrôleur 
général, quelque petite part qu'on donne à la province dans cette admi- 
nistration, et ne me donnât-on qu'un commissaire de chaque ordre, 
vous pouvez compter que ce sera comme si Ton me donnait pour ad- 
joints les 90 commissaires qui existent en Bretagne»... parce que les 
trois qu'on m'associera ne voudront donner leur avis sur aucune affaire 
que les autres ne soient consultés.... Je préférerais l'abonnement sur le 
pied d'un milliOD à une régie de cette nature : tous les gens de bonne 
foi en seront la victime pour le présent et pour l'avenir, parce que l'on 
ne pourra jamais sévir contre les gens de mauvaise foi qui sont en 
grand nombre et qui font le plus de bruit ici ^ » Et il blâmait énergique- 
ment le duc de Chaulnes de s'être prêté, dans l'espoir d'obtenir un peu 
de tranquillité, à une concession aussi incompatible avec le bien du ser- 
vice. Machault partageait cette manière de voir, et il ne put s'empêcher, 
quels que fussent les liens d'affection qui l'unissaient au duc de Chaul- 
nes, de lui faire quelques observations sur sa conduite, si différente des 
instructions royales du 13 novembre. Mais il comprenait en même 
temps qu'après s'être avancé de la sorte, il n'était plus au pouvoir de 
personne de reculer, et qu'un refus ne pouvait manquer d'entraîner les 
conséquences les plus graves. 11 se résigna donc, et s'engagea à accor- 
der â la Bretagne ce qu'il était sur le point d'accorder au Languedoc, 
quoique avec regret, et sans dissimuler son mécontentement : « Sa Ma- 
jesté, écrivait-il le 21 novembre au duc de Chaulnes, n'a pu voir sans 
étonnement qu'après la conduite que les États de Bretagne tiennent 
depuis près de deux mois, pendant lesquels ils n'ont été occupés que 
d'arrêter par des contradictions de toutes espèces et sous toutes sortes 
de prétextes, l'exécution de presque tous les articles de vos instructions, 
ils aient pu se croire dans le cas de ceux de la province du Languedoc, 

1. Viarme à Machault, 18 novembre, H. 327. 
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en réclamer Texemple» et demander les mêmes grâces dont Sa Majesté 
n*a pu se refuser de récompenser les preuves de zèle, de soumission 
et de respect que ces derniers se sont empressés de lui donner... Sa 
Majesté ne peut se persuader que les États de Bretagne fussent instruits 
de ces circonstances lorsqu'ils ont hasardé d'en réclamer l'exemple, et 
qu'ils n'eussent pas senti tout le désavantage qu'il y a pour eux à mettre 
leur conduite en parallèle avec celle des Etats de Languedoc. Cependant 
Sa Majesté veut bien... promettre... une faveur qu'ils ont si peu méri- 
tée,... et qu'ils auront la même part, sans nulle exception ni différence 
de plus ni de moins, à l'administration du vingtième qui a été accordée 
aux États de Languedoc... Mais Sa Majesté me charge de vous marquer 
en même temps qu'en se portant à donner aux États cette dernière 
marque de bonté, dont l'effet dépendra néanmoins de la conduite qu'ils 
vont tenir, elle vous ordonne de la manière la plus expresse d'entrer 
aux États dès que vous aurez reçu cette lettre,... de la lire et faire en- 
registrer, sans souffrir qu'il soit question d'en délibérer ni de faire sur 
cela aucune représentation... de faire notifier aux États, tous les articles 
de vos instructions sur lesquels ils n*ont point encore pris de délibération, 
et de leur enjoindre d'en délibérer sans délai;... et si les États faisaient 
ta moindre difficulté de se conformer à quelqu'un des ordres que vous 
leur avez notifié ou fait notifier, la volonté expresse de Sa Majesté est 
que sans demander ni attendre de nouveaux ordres de sa part, vous 
entriez dans l'assemblée 24 heures après au plus tard pour y exécuter 
ceux qu'elle vous a précédemment fait adresser pour la séparer ^ » 

Le ton de cette lettre était de ceux qui faisaient toujours impression, 
et dont le succès était assuré, au moins momentanément. Quelques for- 
cenés essayèrent bien encore de pousser les choses à l'extrême, en 
proposant de ne rien faire jusqu'à l'arrivée de l'arrêt du conseil sur la 
régie que promettait le contrôleur général; mais ce fut en vain. La 
plupart des députés étaient, pour le moment, disposés à l'obéissance ; 
plusieurs cris s'élevèrent des différents coins de la salle : Travaillons ! 
travaillons! et les clameurs des gens raisonnables étouffèrent pour cette 
fois celles des opposants. 

Les circonstances étaient favorables pour aborder un des articles les 
plus difficiles parmi ceux que les commissaires du roi avaient encore à 
faire passer, à savoir l'adjudication de la ferme des devoirs, cause de 
tant de trouble aux États de 1750. Les commissaires du roi invitèrent 
les États à arrêter les conditions des baux dans le délai de trois jours, 
sans quoi les publications d'usage seraient faites sur les conditions du 
bail précédent. Or, la noblesse s'entêta à vouloir introduire dans l'arti- 
cle 88 du bail des grands devoirs, relatif au prix de l'eau-de-vie, une 

1. Luynes, t. XII, p. 302. 
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modification importante, et très habilement choisie pour assurer à une 
prise d'armes des gentilshommes, si Ton en venait là, Tappui des masses 
populaires * : c'était l'abaissement du prix de Teau-de-vie à 4 livres le 
pot, au lieu de 4 1. 10 s., pour les débitants et détaillants, et à 40 sols 
« pour les ecclésiastiques, la noblesse, les juges, les maires, échevins 
et notables bourgeois ». Le refus absolu que firent les compagnies de se 
prêter à la première de ces deux modifications força les commissaires 
du roi à s*y refuser aussi de leur côté, et comme la noblesse persista 
à ne pas céder, les publications d'abord, l'adjudication ensuite, eurent 
lieu sans son adhésion et malgré ses protestations véhémentes. 

L'incident n'eut pas d'ailleurs de suites aussi fâcheuses qu'on avait 
pu le craindre, car malgré l'opposition de la noblesse l'adjudication 
se fit d'une manière avantageuse, avec 450 000 livres d'augmenta* 
tion. Mais il avait fait évanouir ces bonnes disposilions que la lettre 
de Machault avait fait naître, et provoqué une agitation que rien désor- 
mais ne fut plus capable d'assoupir. Dans cette situation, il était à 
craindre que l'arrêt du conseil sur la commission mixte ne fût le signal 
d'une nouvelle crise, au lieu d'élre accueilli comme une grâce. Le duc 
de Ghaulnes, qui avait eu d'abord pleine confiance dans le succès de 
son plan, en était arrivé, dans les premiers jours de décembre, à déses- 
pérer presque : il était excédé et indigné; il voyait sa femme malade 
de fatigue, d'ennui et de déplaisance. « La cabale, écrivait-il le 3 dé- 
cembre, enragée de n'avoir pu faire rompre les États, redouble ses efforts 
et prend de nouvelles forces à mesure qu'on s'éloigne du moment où 
l'enregistrement des ordres du Roi en avait imposé;... les esprits fatigués 
et aigris de la longueur et de l'humeur de cette assemblée font craindre 
des querelles vives et sérieuses, et que la différence des sentiments dé- 
génère en piques et en animosités particulières;... enfin il est à craindre 
aussi que le nombre des gens raispnnables ne diminue si considérable- 
ment (parce que la fatigue et l'ennui en font tous les jours partir quel- 
qu'un] que la cabale ne devienne supérieure en nombre et ne finisse 
par quelque éclat, comme elle l'a toujours eu pour but.... Je vous avoue 
que quelque courage et quelque patience qu'on puisse avoir, il est dif- 
ficile de rencontrer une épreuve plus rude et de ne pas épuiser Tun et 
l'autre. » 

Sur ces entrefaites arriva l'arrêt du conseil *, rendu le 8 décembre, 
et attendu par les commissaires du roi avec un mélange d'impatience et 
de crainte. Conformément aux promesses de Machault, cette régie était 
équivalente, sinon identique, à celle que l'arrêt du 23 novembre avait 
constituée pour le Languedoc. Une commission mixte formée de l'inten- 

1. Au témoignage du due de Ghaulnes, le petit peuple dans celte province 
faisait un tel usage de cette boisson qu'il y sacrifiait jusqu'au nécessaire. 

2. H. 328. 
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dant et (l*un député de chaque ordre était établie pour procéder à la 
rédaction des rôles de 1753, et pour juger, au nombre de 3 au moins, 
parmi lesquels devrait toujours être Tintendant, toutes les contestations 
et requêtes, après qu*elles auraient été préalablement communiquées au 
directeur du vingtième. L'arrêt du 2 novembre était conGrmé pour 
tout le reste de ses dispositions. C'était à peu de chose prés ce qui 
avait été statué pour le Languedoc. Mais ici se présentait une grosse 
difficulté à laquelle le duc de Chaulnes, au milieu de ses embarras, 
Tesprit perpétuellement tendu et inquiet, n*avait, pour son malheur, 
nullement pensé. En Languedoc» les commissions étaient nommées par 
le président des Ëtats ; en Bretagne elles étaient élues par les trois 
ordres ; devait-il en être ainsi pour celle du vingtième, et les promesses 
du contrôleur général, dans sa lettre du 21 novembre, rengageaient- 
elles à faire aux États de Bretagne une concession beaucoup plus 
étendue en réalité que celle qu*il faisait aux Languedociens? Ni 
Machault, ni de Viarme ne le pensaient. Si le gouvernement s'était 
désintéressé en Languedoc de la désignation des membres de la com- 
mission mixte» c'était parce que cette désignation appartenait à l'arche- 
véque de Narbonne, dont il était sûr; mais en Bretagne, permettre aux 
Ëtats de nommer des commissaires qui seraient certainement imbus des 
passions régnant dans l'assemblée, donner accès dans l'administration 
du vingtième à des gens qui n'avaient d'autre ambition que de l'entraver, 
c'était évidemment rendre la levée de l'impôt impraticable. Â la seule 
pensée de l'immense quantité de difficultés, de tracasseries, de chi- 
canes, que lui réservait un pareil arrangement, le malheureux inten- 
dant frémissait. Aussi, dès qu'il avait vu prévaloir l'idée de la commis- 
sion mixte, s'était-il empressé de représenter au contrôleur général la 
nécessité de ne pas la laisser composer au gré des États, et Machault, 
d'autant plus facilement convaincu qu'il avait déjà fait à part lui les 
mêmes réflexions, l'avait prié de lui renvoyer secrètement une liste de 
douze noms, quatre pour chacun des trois ordres, choisis parmi les moins 
indisciplinés. Cette liste était jointe à Tarrêt du conseil du 8 décembre, 
et faculté était laissée aux États de choisir sur ces 12 noms les 3 que 
bon leur semblerait. 

On devine aisément l'effet que dut produire sur des hommes déjà 
aigris cette restriction imprévue apportée à leur liberté, et quelle 
déception ils éprouvèrent. A peine les douze membres des États qui 
avaient trouvé grâce devant l'intendant eurent-ils été nommés, qu'ils 
furent hués d'une façon formidable, et séance tenante tous déclarèrent 
publiquement qu'ils n'acceptaient point cette commission : « Ils ont été 
d'autant plus fâchés d'avoir été proposés, écrit le duc de Chaulnes *, 

1. 15 décembre, H. 328. 
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que non seolement ils n'avaient point été prévenus, mais même que la 
plupart (l*entre eux n'auraient pu quitter lenr séjour ordinaire poar 
s*établir ici s'ils avaient élé choisis : en tout cette aventure est désa- 
gréable pour M. de Viarme parce qu*on a dit publiquement que le pins 
grand mérite des sujets proposés était d'être ses joueurs et ses complai- 
sants. )» Non seulement il fallait renoncer à recruter la commission mixte 
parmi ces députés bien pensants, mais même il ne fallait pas espérer 
en trouver qui consentissent à les remplacer dans ces conditions : c< On 
coulera à fond toute rassemblée, avouait Tintendant, sans en trouver un 
qui veuille y travailler, dès que les Ëtals regardent comme infâmes et 
traitres à la patrie ceux qui voudront être dans une pareille commission 
et qui n'auraient pas été proposés par les États * ». Pour comble de 
malheur, la discorde avait pénétré jusque parmi les commissaires du 
roi, qui se rejetaient mutuellement la responsabilité de tout le mal. Le 
duc de Ghaulues reprochait à Tintendant d'avoir travaillé à faire 
échouer le plan de la commission mixte, parce qu'il en redoutait un 
surcroit de travail et de peine, et il disait hautement qu'il n'avait 
jamais été tenu au courant de la désignation des commissaires; de 
son côté, l'intendant blâmait le duc de Chaulnes d'avoir eu trop de com- 
plaisance pour les meneurs, de s'être laissé engager dans une affaire 
d'où ne pouvait sortir qu'une lamentable anarchie, et d'avoir tout 
sacriûé au désir de pouvoir terminer la session sans éclat. Il signalait 
au contrôleur général les entretiens du duc de Chaulnes avec quelques- 
uns des chefs de la cabale les plus dangereux, et le mettait en garde 
contre les propositions qu'on le porterait â lui faire : « Je pense sous 
votre bon plaisir, écrivait-il à Machault le 16 décembre, que vous 
devrez vous tenir strictement à la grâce que vous leur avez accordée 
par le dernier arrêt,... sans cela j'ose vous assurer que le service du 
Roi, qui est déjà bien difficile, deviendra impraticable. Il serait bien à 
désirer pour Tautorité du Roi et pour M. de Chaulnes lui-même qu'i( 
n'eût jamais été question de cette régie. » 

Les États s'étaient toujours montrés indociles, même lorsque les com- 
missaires du roi agissaient de concert pour le bien du service ; à plus 
forte raison devaient-ils l'être lorsque l'unité de direction était détruite. 
Aussi n'était-il plus permis de garder aucune illusion sur le sort de 
l'arrêt du conseil, qui devait être, d'après les instructions précises du 
contrôleur général, enregistré purement et simplement, sans modifica- 
tion aucune, ou rejeté. Le 14 décembre, lorsque la délibération s'ouvrit 
aux États sur l'accueil qu'on lui ferait, le tiers émit l'avis, pour ne pas 
trop cabrer la noblesse de prime abord par une acceptation pure et 
simple, de demander aux commissaires du roi, avant d'accepter la régie, 

1. De Viarme à Machault, 15 décembre, ibid. 
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la permission de choisir librement ses commissaires; le clergé eut la ruse 
de prendre un avis plus docile, mais différent, ce qui empêchait tout : 
accepter d*abord la régie, et demander ensuite au duc de Chaulnes la 
môme permission. Quant à la noblesse, qui avait déclaré avec menaces 
que si les deux autres ordres s'unissaieot pour accepter elle refuserait 
de nommer ses commissaires, 107 voix contre 28 y prirent un avis 
essentiellement grave et directement contraire à Tobéissance due au roi, 
car il portait non seulement sur la forme, mais aussi sur le fond du 
vingtième : « Puisque Sa Majesté ne jage pas à propos d'accorder à la 
province de Bretagne une forme de régie qui puisse la sauver de sa 
ruine totale, la noblesse de ladite province, assemblée en États, déclare 
ne point accepter la régie telle qu'on la lui a offerte, et même ne point 
consentir à Timposition du vingtième ». Les avis des trois ordres se trou- 
vant différents, il n'y avait point de délibération prise, et le plan de 
régie était par conséquent rejeté. Mais tout n'était pas terminé pour 
cela; la noblesse voulait qu'il fût fait mention sur les registres, non 
seulement du refus qu'elle avait fait de l'arrêt du conseil, mais encore 
de son refus de Timpôt lui-même, et les deux autres ordres s'y oppo- 
saient, pour ne point paraître avoir délibéré sur le fond du vingtième 
et transgressé par conséqueot les ordres souverains. De guerre lasse il 
fut résolu qu'on se bornerait à inscrire purement et simplement les 
trois avis différents sur les registres; mais il fallait encore régler le 
préambule. La noblesse voulait qu'il fût dit que les États s'étaient 
retirés aux chambres pour délibérer sur Varrét du conseil du 8 de ce mois 
concernant k vingtième et les deux autres ordres voulaient que l'on mit, 
concernant la régie du vingtième : il fallut plusieurs heures de débats 
violents pour décider que Ton mettrait seulement, sur Varrét du conseil 
du 8 de ce mois; et comme conclusion on adopta ce texte : en consé- 
quence les États ont chargé M. le procureur général syndic de rapporter à 
MM. les commissaires du roi l'arrêt du 8 de ce mois et l'instruction qui y 
était jointe. Ainsi fut dit le dernier mot sur le vingtième aux États de 
1752, et ce dernier mot restait, comme on voit, au parti de l'opposition, 
puisque les registres conservaient la mention du non-consentement de la 
noblesse au vingtième, et que ce refus ne pouvait manquer de fournir 
ample matière à chicanes pour entraver la levée de l'impôt et en rendre 
douteuse la légalité. Le gouvernement n'avait rien abandonné et les 
États eux-mêmes l'avaient débarrassé des ennuis qu'aurait pu lui causer 
la commission mixte; mais il n'avait rien obtenu et restait aussi impuis- 
sant que par le passé devant la résistance universelle. 

Les commissaires du roi, accablés de fatigue et de dégoût; les pré- 
sidents des ordres, à bout de forces; les députés eux-mêmes, fatigués 
d'être si longtemps loin de chez eux et aigris les uns contre les autres, 
n'avaient plus qu'une pensée : en finir au plus vite avec cette session. 
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qui durait depuis plus de trois mois, plus du double des sessions ordi- 
naires, et qui n'avait été pendant tout ce temps qu'une crise perpétuelle. 
Aussi s'accordèrent-ils pour expédier rapidement ce qui leur restait de 
leurs affaires ordinaires ; et la clôture eut lieu enfin le 22 décembre. Le 
lendemain matin, le duc et la duchesse de Ghaulnes étaient déjà sur la 
route de Paris, bien résolus à ne pas affronter désormais une semblable 
tâche, et annonçant bien haut qu'ils allaient dire au roi la vérité, toute 
la vérité, que leurs lettres n'avaient pu contenir tout entière : « J'en suis 
alarmé pour les ÉUls », écrivait le sénéchal de Rennes. 

11 avait raison de trembler; car, si l'autorité royale avait été bafouée, 
le vingtième refusé, le contrôleur général tenu ea échec, la province 
n'eut pas à se louer non plus d'avoir fait aussi complètement le jeu des 
ennemis de Machault à la cour. Dès le commencement d'octobre étaieat 
arrivées des lettres de cachet contre les chefs de la noblesse, dont, par 
prudence, il ne devait être fait usage qu'après la clôture de rassemblée. 
Les renseignements circonstanciés que le duc de Ghaulnes fournit à 
son retour à Machault et à Saint-Florentin servirent à compléter la liste 
des victimes. Non pas que l'on pût se faire illusion sur l'efficacité de ces 
punitions, dont la rigueur ne manquait jamais d'être tempérée au 
bout de peu de temps, et qui étaient regardées comme un titre d'honneur 
par ceux qui les subissaient; mais le pouvoir croyait se devoir à lui- 
môme de ne pas paraître désarmé en face de semblables manœuvres. 
La Bretagne ne tarda donc pas à voir signifier les ordres qui disper- 
saient aux quatre coins de la Fraace les héros de la résistance; MM. de 
la Bédoyère et de la Berneraye, à Angouléme ; de Begasson l'oncle, 
à Vilteaux en Bourgogne, et son neveu, à Guéret; de Kératry, à Isigny; 
de Kersauson, à Issoire; de Kerguézec, à Gannat; de Saint-Pern du 
Laltay, à Nevers; Troussier, à Saumur; M. et Mme de Pire, chez 
laquelle se réunissaient les fortes têtes de la cabale et où Ton n'avait 
pas ménagé les propos contre le duc et la duchesse de Ghaulnes, à 
Saintes. Quelques députés furent traités plus durement encore et 
envoyés en prison sous Tescorte ignominieuse de la maréchaussée : 
MM. Baron, député et sénéchal de la ville de Quintin, de Sceaux, de 
Langourla, Le Mintier, de Vavincourt, et de Beschard. L'évêque de 
Renues, lui aussi, fut exilé, ayant reçu défense de sortir de son dio- 
cèse ; son zèle affecté n'avait dupé personne, et tout ce qu'il avait gagné 
à sa perpétuelle duplicité était de s'être rendu odieux également au 
ministère et à la noblesse; semblable, comme on ne manqua pas de le 
dire par une comparaison peu déplacée en parlant de ce prélat, à M. de 
Langeais, qui la même année perdait deux procès S l'un contre sa femme 
qui l'accusait d'impuissance, l'autre contre une fille qui se disait grosse 

1. Luynes, XII, 322. 
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de son fait. Une vinglaîDe de personnes furent ainsi frappées de diverses 
peines. Ces rigueurs exaspérèrent la Bretagne ; on put craindre pendant 
quelque temps un soulèvement, pour lequel la Normandie, alors en 
pleine ébullition à cause d'une sédition à Rouen, de la cherté des blés 
et de Tattitude factieuse de son Parlement, aurait pu prêter un concours 
redoutable *. 

Après les punitions individuelles, les punitions collectives. On recher- 
cha à la cour les moyens de fermer dorénavant rentrée des États à cette 
noblesse factieuse, avec laquelle on n'avait jamais cause gagnée. On 
aurait voulu réduire à 46 le nombre des députés de la noblesse, comme 
celui des députés du tiers. Les raisons les plus plausibles ne man- 
quaient pas pour motiver cette espèce d'amputation : la noblesse payait 
peu de chose des impositions qui s'ordonnaient aux États; d'ailleurs 
» ce n'était pas son fait que d'exposer des affaires.... On pourrait 
ordonner que les affaires fussent toujours proposées par le président du 
tiers;... l'ordre du tiers est celui qui porte la plus grande partie des 
charges et qui y a le plus d'intérôt '. » Et ce n'était pas seulement au 
ministère que Ton se préoccupait des moyens de diminuer la multitude 
des députés de la noblesse; de la Bretagne elle-même partaient des 
vœux en ce sens, témoin un curieux mémoire que quelques gentils- 
hommes de vieille roche adressaient au roi en 1753, et où l'on peut 
achever de se faire une idée de ce qu'était une grande partie de la 
noblesse bretonne et de la considération dont elle jouissait ' : « La 
noblesse de votre province de Bretagne a vu avec autant de douleur 
que d'étonnement la conduite de quelques-uns de ses membres dans 
l'assemblée dernière des États.... A Dieu ne plaise que la postérité en 
impute la faute à la véritable et ancienne noblesse, toujours soumise 
aux ordres de Votre Majesté, toujours invariable dans l'obéissance et 
le respect qu'elle lui doit. La forme des délibérations, le nombre pro- 
digieux de nouveaux nobles qui particulièrement depuis vingt ans ont 
inondé l'assemblée, ont été les causes funestes du trouble des États 
derniers.... Tout allait au gré de 5 ou 6 personnes, qui avaient à leur 
suite, pour sectateurs et pour appuis, la troupe des faux nobles,... accou- 
tumés au ton de la halle où leurs parents sont encore placés. On 
devrait interdire l'entrée des États à tous ceux dont l'établissement est 
postérieur à 14i3; de la sorte, l'ordre de la noblesse ne serait point 
exposé aux reproches que lui a faits l'ordre du tiers aux États derniers, 
qui est qu'il y avait 100 personnes dans la noblesse qu'à cause de leur 
basse extraction ils n'eussent pas souffert dans le tiers.... C'est ce 



1. D'Argenson, 17 janvier 1753, 7 février. 

2. Projet de règlement pour les États de Bretagne, 1753 ; K> 328. 

3. Mémoire au Roi par la noblesse de Bretagne, H. 328. 

13 



i94 MAGHAULT D'ARNOUYILLE. 

mélange qai dégoûte une partie de l'ancienne noblesse d*assister aux 
États, par le désagrément de voir des gens de qui les pères rampaient 
dans la poussière, prendre la parole et l'emporter sur la vraie noblesse 
avec une effronterie que la force de leurs poumons fait prévaloir à la 
raison et au bon sens. » 

Le gouvernement recula néanmoins devant une réforme aussi grave V 
qu'il n'aurait pu soutenir qu'à la pointe de Tépée, et pour laquelle les 
instruments indispensables lui faisaient, en ce moment même» défaut; 
car les désagréables incidents de la session de 1752 amenaient alors un 
départ général, à moitié forcé, à moitié volontaire, de tons les bauts fonc- 
tionnaires de l'administration royale dans cette province. De Viarme 
quittait son intendance qu'il passait à Le Bret; le duc de Chaulnes ven- 
dait pour 600 000 livres sa charge de lieutenant général au duc d'Ai- 
guillon, qui ne se doutait guère, en acceptant cette charge redoutable, 
des déboires sans nombre qu'il devait un jour y trouver. Imposer à 
ces nouveaux venus une politique de combat eût été les compromettre 
irrémédiablement dès le premier jour, et perdre tout le bénéQce de 
Tapaisement relatif avec lequel l'opinion accueillait leur nomination. 

Ou préféra donc user de douceur, et l'on put ainsi conjurer l'orage 
dont la province était menacée après le départ des exilés. L'arrêt du 
% novembre fut scrupuleusement exécuté, et les rôles du vingtième 
faits d'après les déclarations, dont les dernières arrivèrent dans le cou- 
rant de 1753; seules, celles qui étaient absolument défectueuses furent 
renvoyées aux contribuables pour être rectifiées; une déclaration do 
27 août 1753 régla la restitution aux contribuables de ce qu'ils pourraient 
avoir payé en trop de 1750 à 1752 : la perception se ût avec moins de 
résistance qu'on n'avait pu le craindre *. Gela tenait, il est vrai, à ce 
que l'administration se garda bien de faire procédera la vérification des 
déclarations; « il faut, disait d'Aiguillon ', laisser accoutumer à ce 
monstre de vingtième, dont le nom seul faisait trembler,... avant de le 
faire connaître entièrement.... Comme les déclarations ne sont pas 
justes, on sent une joie secrète d'avoir trompé et cette petite satisfaction 
fait prendre en patience l'augmentation de charge. On imagine que le 
Roi perdra à la régie, et qu'il sera trop heureux que la province veuille 
bien prendre l'abonnement, comme elle l'avait proposé» Si on jetait un 
coup d'œil sur le produit actuel de la régie ^, on serait bientôt détrompé : 

1. Une vingtaine de membres de la noblesse furent cependant notés poar 
être exclus à Tavenir : MM. du Groesquer, de Lescoet, de Boishorant, de Rer- 
madec, de Pontphily, Charette de la Colinière, etc. (Dictionnaire d'adminis- 
tration de la province de Bretagne, dans les documents publiés par Caron, 
p. 513.) 

2. Observations de Le Bret sur le cahier des États en 1754. H. 332. 

3. D'Aiguillon À Machault, 29 décembre 1753, H. 333. 

4. Rôles de 1753, sur les déclarations non vérifiées^ 1 682 711 1. 
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mais n faut les laisser jouir de cette chimérique espérance. » Moyen- 
nant cette précaution, et le retour des exilés, qu*il déclarait indispen- 
sable, qu'il aurait môme voulu pouvoir annoncer dès son arrivée dans la 
province comme don de joyeux avènement S le duc d^Aiguillon se flat- 
tait d^avoir du calme dans les États suivants. Cependant, malgré son 
optimisme, il reconnaissait dans son rapport au confrôleur général qu'il 
y avait toujours un reste de feu se réveillant de temps à autre, que tout 
était à craindre si Ton voulait appliquer en Bretagne toute la rigueur 
des lois sur le vingtième, et que si Tautorité voulait la paix, elle serait 
obligée de faire en quelque sorte amende honorable aux exilés de 1752. 
Plus s'approcha le temps de la session de 1754, et plus s'affirmèrent 
ces dispositions peu rassurantes. Machault était donc forcé ou de fai- 
bhr, et il ne pouvait s'y résigner, ou de persévérer, et alors d'affronter 
à nouveau ces luttes épuisantes de 1752, peut-être de lasser la patience 
royale. La perspective des embarras certains que lui réservaient les 
États de Bretagne pour 1754 ne fut probablement pas étrangère à la 
satisfaction qu'il éprouva à quitter des fonctions où il n'avait plps que 
désagréments à subir, sans espérance de faire triompher ses vues. 

Sons un nouveau contrôleur général, qui n'était pas désigné par ses 
antécédents, par son programme hautement avoué, à une haine aussi 
forte de la part de tous les privilégiés du royaume, les États n'avaient 
plus les mômes motifs d'hostilité contre le pouvoir central. M. de Sé- 
chelles débuta d'ailleurs par des concessions. Un arrêt du 30 août 1754 * 
accorda aux députés du tiers dans les États de 1752 le doublement de 
leur rétribution ordinaire, à cause de la longueur inaccoutumée de la 
session ; ce doublement était vainement réclamé par eux depuis près 
de deux ans. Il révoqua aussi les exils prononcés après les derniers 
États. On lui attribuait enfin des idées toutes différentes de celles de 
Machault sur l'administration : « Il est aussi persuadé, dit d'Argenson, 
que la commune gérerait mieux que les officiers royaux, que Machault 
était entêté contre toute portion démocratique. Celui-ci, quoique bien 
plus jeune que M. de Séchelles, avait les fibres de l'âme raides autant 
que Séchelles les a souples et justes pour se replier selon le temps '. » 
On recommençait à espérer un abonnement du vingtième. Il n'en fut 
nen; le gouvernement maintint aux États de 1754 le principe de la 
régie, malgré l'opposition toujours violente de la noblesse; l'on put 
mesurer, aux difficultés que rencontra encore M. de Séchelles dans cette 
session, celles qui auraient été faites à Machault. Mais le ministère ne 

1. Les exils ne furent pas levés; mais dès la fin de 1753 ils furent adoucis 
pour presque tous les gentilshommes exilés, qui furent rapprochés de leur pro- 
vince ou même reçurent des autorisations d'y faire des séjours temporaires. 

8. H. 333. 

3. D'Argenson, 23 octobre 1754. 
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devait pas persévérer longtemps dans cette attitude; peut-être ne Tavatl- 
II prise que pour ne point paraître céder à la menace. Dès 1756, à Tocca- 
sion du second vingtième, il revenait au système des abonnements, et 
se contentait de 1 200 000 livres pour une imposition qui en i753 rap- 
portait près de i 400 000 livres de net S sur des déclarations non véri- 
fiées, et en 1756 16 à 1 700 000, avec le progrès lent, mais réel, des véri- 
fications : il donnait môme à cet abonnement effet rétroactif, ce qui 
équivalait à un cadeau de 1 500 000 livres au moins fait à la province *. 
Ainsi fut couronnée de succès la résistance que les Étais avaient tou- 
jours opposée au vingtième; ainsi fut récompensée Tobstination des 
contribuables qui avaient mis Fadministration en écbec. 

La lutte de Machautt contre les provinces privilégiées, pour les rame- 
ner au droit commun et les confondre avec le reste du royaume, n*a 
donc pas eu partout le môme caractère ni les mômes péripéties; mais 
elle a eu partout la môme issue. Elle a d'abord justifié d'une manière 
éclatante la résolution bien arrêtée du ministre, de supprimer tous les 
abonnements et de ne se fier, pour connaitre les forces contributives 
des diverses provinces du royaume, qu'aux recherches directes des 
agents du Hsc. Partout les rôles du vingtième régi démontrèrent la fai- 
blesse de Fancien dixième abonné, et démentirent complètement Taffir- 
malion chère aux pays d'États qu'ils payaient autant, sinon plus, que 
les autres provinces : 

Dixième de 1749. Vingtième '. 

Bourgogne 900 000 627 000 

Provence 713 000 400 000 

Artois 350 000 559 000 

Languedoc 1500 000 1487 000 

Bretagne 1 800 000 1 682 000 

5 263 000 4 755 000 

Mais, si les pays d'États étaient battus sur ce point, ils prenaient leur 
revanche en multipliant les obstacles pour empocher d'amener à sa per- 
fection un établissement encore incertain et contesté, en écartant une 

1. Les rôles du 1" janvier 1750 au 31 décembre 1756 se montaient en tout 
à 11 738 752 L, ce qui donne pour une année moyenne 1 676 964. Les décharges, 
non-valeurs, modérations, se montaient au total à 1 986 620. Le rendement net 
devait donc s'élever, année moyenne, à 1 393 161. (Rapport de la commission 
intermédiaire des Ëlats, par Chardel,*6ec rétaire de cette commission : p. p. 
Caron.) 

2. Rapport de la commission intermédiaire, ibrd. 

3. Il ne saurait être question naturellement, pour cette comparaison, des 
rôles primitifs du vingtième, copiés plus ou moins sur ceux du dixième. La 
comparaison ne peut s'établir que sur les rôles du vingtième faits d'après les 
déclarations, ce qui n'arriva pas en même temps dans les diverses provinces. 
J'indique de préférence les chiffres les plus faibles, ceux de 1754 pour le 
Languedoc, de 1753 pour la Bretagne, de 1751 pour la Bourgogne, la Pro- 
vence et l'Artois. 
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gênante inquisition, en montrant plus de ténacité que le pouvoir cen- 
tral d'énergie, en disputant avec àpreté les moindres débris de leur in- 
dépendance. Tous l'emportèrent à la fin, et forcèrent le gouvernement 
à abandonner les principes de Machault et à consacrer de nouveau les 
inégalités, les abus qu'il avait été question d'anéantir. 

Pour avoir maintenant Tidée de ce que produisit le vingtième dans la 
France entière, il convient d'ajouter aux 4 755 000 livres, montant ap- 
proximatif des rôles des principaux pays d*Ëtats, ceux des pays d'États 
secondaires, et divers articles que les statistiques financières du temps 
joignent aux pays d'États, sans doute à cause des abonnements habi- 
tuellement concédés : 

Les petits pays d*États de la région des Pyrénées s'étant 
abonnés, en 1757, pour la somme totale de 307 500 1. par 
vingtième, les rôles de leur vingtième régi, pendant le 

ministère de Machault, peuvent être évalués à environ : 350 000 

Vingtième de la ville de Paris (en 1751) 1 347 200> 

— des offices et droits 300 000 

— de la Compagnie des Indes 450 000 

— des inspecteurs sur les vins 9 000 

— des fermes générales 125 000 

— des états du roi 800 000» 

3 381 200 

4 755 000 

8 136 200 

1. Ce chiffre, ainsi que les suivants, est fourni par le manuscrit 4489 de la 
Bibl. de TArsenal, État des revenus du roi en 1751. Déduction a été faite des 
sols pour livre du dixième. 

2. A ces différents articles, les états de recettes pour le dixième (ms. 4489) 
ajoutent l'abonnement des princes du sang, qui ne figure pas dans les éclats 
du vingtième. L'intention du contrôleur général avait été certainemenKde 
les assujettir au nouvel impôt. La résistance qu'il rencontra de ce côté, et 
sur laquelle nous n'avons malheureusement guère trouvé de renseignements, 
ne dut pas être un des incidents les moins caractéristiques de Thistoire du 
vingtième. Le duc d'Orléans avait abonné son dixième 80 000 1. C'était lui qu'il 
importait le plus au contrôleur général de soumettre à l'édit de mai 1749, car 
son obéissance devait entraîner celle des autres princes du sang. Cette sou- 
mission fut obtenue en partie; on concéda au duc d'Orléans l'exemption du 
vingtième pour son apanage (arrêt du conseil du 10 novembre 1749), et son 
chancelier Silhouette, à la grande indignation des autres princes du i^ang, 
notamment du duc de Chartres et du comte de Charolais, remit des décla- 
rations pour tout le reste de ses biens et revenus.' Les réclamations passion- 
nées des princes du sang contre ce qu'ils appelaient cette lâcheté de la mai- 
son d'Orléans firent d'ailleurs qu'elle resta sans résultat. H fut ordonné de 
surseoir à toutes opérations concernant le vingtième des princes du sung 
(mention est faite de cette décision dans une lettre de M. de Courleille à 
Tourny, 6 mai 1752, Arch. Gir., C. 3016), et ni le duc d'Orléans ni les autres 
ne payèrent rien. Lorsque le duc d'Orléans (fils de celui qui mourut en 1752) 
demanda et obtint en 1758 un abonnement du second vingtième pour la 
somme de 30 000 1., rien ou presque rien n'avait encore été payé sur le pre- 
mier depuis 1750, et le roi lui fit gracieusement la remise de tout l'arriéré. 
(Arrêt du 18 juin 1758, Arch. nat., AD, IX, 401.) 
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Ainsi 8 millions et demi environ s'ajoutaient du chef des pays d'États 
ou parties assimilées (ou plutôt devaient s'ajouter, à cause des retards 
extrêmes de la perception dans les pays d'États) aux 13 millions et demi 
on 14 millions que rendait le vingtième dans les pays d'élection : en 
tout 22 à 23 millions pour le rendement total '. Or, la plus faible 
évaluation qui ait été faite au xviii® siècle de la dîme ecclésiastique, 
laquelle n'était ni un dixième strict, ni surtout un dixième universel, a 
été de 60 millions *; or, Vauban, écrivant en pleine crise économique et 
financière, entre la ruineuse guerre de la ligue d'Augsbourg et la guerre 
plus ruineuse encore de la succession d'Espagne, estimait à 60 mil- 
lions par an pour les fruits de la terre, à 15 millions et demi pour les 
maisons, rentes, gages, pensions et salaires, le produit net de sa dime 
royale levée sur le pied du vingtième, et cela, d'après des calculs qui 
certes n'étaient pas infaillibles, mais auxquels on ne saurait refuser 
d'avoir été faits avec la plus scrupuleuse attention. Il s'en faut donc de 
beaucoup que le gouvernement soit parvenu à saisir, par l'impôt du 
vingtième, le vingtième exact de la matière imposable. A la vérité, un 
vingtième strict, se surajoutant à la taille, à la capitation et aux autres 
impôts, eût peut-être été pour le pays un fardeau intolérable ; mais le 
malheur fut que, trop lourd encore pour ceux qui payaient le plus de 
taille et de capitation, il resta d'une insufQsance manifeste à Tégard de 
ceux qui en payaient peu ou n'en payaient point, et qu'il importait le 
plus d'atteindre. 

1. En 1784, Necker évaluait à 55 millions le rendement des deux vingtièmes 
et des sols pour livre. Si Ton tient compte de raccroissement d'étendue 
qu'avait reçu le royaume et du progrès de la richesse publique à la fln du 
xvui* siècle, dont le produit du vingtième suivait, quoique de loin, le contre- 
coup, on voit que les chiffres de Necker (25 millions environ par vingtième) 
concordent avec celui qui est indiqué ici pour la période 4750-1754. 

2. Celle de Mayet, curé de Rochetaillée, à la tribune de l'Assemblée Consti- 
tuante, le 23 octobre 1789; encore n'ose-t-il pas se prononcer au juste entre 
60 et 80 millions. 
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ORGANISATION FINANaÈRE ET CONTRIBUTIONS DU CLERGÉ 
AU MIUEU DU XVIII* SIÈCLE 



De tons les corps privilégiés du royaume, il n*ea était pas de plus 
puissant ni de plus solidement organisé que le clergé. Les siècles 
s^étaient écoulés sans que ce premier ordre de TÉtat eût subi devant les 
progrés du pouvoir royal le même affaiblissement que les deux autres. 
Il n'avait pas seulement pour lui le caractère sacré que lui communi- 
quait sa mission surnaturelle, et le besoin de la royauté de se placer 
sous Fégide de cette autorité d'en haut : il avait aussi son alliance per- 
sévérante avec trois dynasties, les services immenses qu'il avait rendus 
à la royauté française et quMl en avait reçus pendant tout le cours de 
notre histoire, et jusqu'à sa constitution môme, qui le mettant depuis le 
Concordat de Bologne directement sous l'action de l'autorité royale, 
empêchait qu'il pût être considéré par celle-ci comme un élément à 
craindre. Aussi Tavait-on laissé faire corps en France, alors que toute 
tentative de ce genre de la part d'une noblesse longtemps factieuse et 
d*un tiers état méprisé eût été considérée comme incompatible avec la 
grandeur et la sûreté du trône. Les Ëlats généraux étaient tombés en 
désuétude, les États provinciaux en décadence, Tancienne indépendance 
municipale des villes avait depuis longtemps disparu, et les assemblées 
du clergé vivaient toujours. 11 en résultait que la fiscalité royale tom- 
bait d'aplomb sur le troisième ordre, qu'elle entamait de plus en plus 
gravement les immunités mal défendues du second, mais qu'elle devait 
user de ménagements infinis lorsqu'elle sollicitait le concours du pre- 
mier. 

La théorie chère au clergé, théorie qui avait traversé les siècles, qui 
apparaît dès le triomphe du christianisme dans l'empire romain, était 
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que ces ménagements lui étaient dus, que ses propriétés étaient, de 
par droit divin, exemptes de toutes charges temporelles, et que, quand 
il en supportait sa part, c'était par pure libéralité. Non pas du reste qu'il 
échappât en fait à la nécessité de contribuer, lui aussi, aux charges pu- 
bliques ; mais, cédant toujours assez tôt pour avoir Tair de donner ce 
que sans cela on lui eût arraché, il sauvegardait les apparences, et 
rÉtat, satisfait de recevoir la somme ronde que lui votait TÉglise depuis 
1561 dans chacune de ses assemblées, ne s'inquiétait pas d'élucider si 
ce droit d'accorder aurait pu s'étendre jusqu'au pouvoir de refuser. 
Confusion tout à l'avantage du clergé; car il est plus facile de diminuer 
un don que de rogner sur le chiffre d'une dette, et si l'on paye dans le& 
deux cas, on paye dans le premier quand et comme l'on veut, à telles 
conditions que Ton veut mettre, et sans que personne ait à se mêler du 
secret de vos affaires. Là était le vrai privilège du clergé ; il ne consistait 
pas à ne pas payer; il consistait à payer dans une proportion infiniment 
moindre que les deux autres ordres, à répartir et à percevoir lui-même 
ses impositions, et à posséder une administration financière entière- 
ment distincte de celle de l'État, administration qui s'était constituée de 
toutes pièces pendant la grande crise des guerres religieuses, et qui, 
grâce à la souplesse du clergé, subsistait encore intacte au milieu du 
xvup siècle. L'Église était ainsi devenue un véritable État dans l'État, 
alliée, mais non sujette, de la couronne, qualiûant et faisant qualifier de 
don gratuit les subsides qu'elle lui accordait, et qu'elle n'aurait pu, 
d'ailleurs, lui refuser. 

Quand les malheurs des temps, à la fin du règne de Louis XIV, ame- 
nèrent le gouvernement à établir des impôts universels, le clergé sut 
admirablement s'arranger pour éviter que ces nouvelles taxes portas- 
sent atteinte à ses immunités financières. Il esquiva facilement la capi- 
talion, d'abord par un subside volontaire qui devait en tenir lieu, 
ensuite par un rachat définitif. Quand le dixième fut établi en 1710, 
Louis XIV lui-même s'empressa d'aller au-devant des désirs du clergé 
en convoquant une assemblée qui vota un don gratuit de 8 millions 
pour être exemptée du nouvel impôt; et en retour de cette apparente 
générosité, le clergé eut assez de crédit pour obtenir de Louis XIV 
vieilli, et livré à l'influence de l'Église, une sanction solennelle de ses 
prétentions à l'immunité de droit divin. Dans sa déclaration du 27 oc- 
tobre 1711, enregistrée au Parlement le 27 novembre, le roi reconnaissait 
<( que tous' les biens ecclésiastiques des bénéûciers, des communautés 
séculières et régulières de l'un et l'autre sexe, des fabriques, fonda- 
tions, hôpitaux, confréries, n'ont été et n'ont pu être compris dans la 
déclaration du 14 octobre 1710 pour l'établissement du dixième... », et 
exprimait sa volonté formelle « que tous les biens qui appartiennent à 
présent à l'Église et tous ceux qui lui appartiendront ci-après, à quelque 
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titre et pour quelque cause que ce soil et puisse être,... en demeurent 
exempts à perpétuité, tant pour le passé que pour Tavenir, sans qu'ils 
puissent jamais y ôtre assujettis, pour quelque cause ou occasion ique 
ce soit ou puisse être, sans aucune exception ni réserve, tel événement 
qui puisse arriver », et cela parce que les évéques lui avaient représenté 
tt que ce sont biens consacrés à Dieu, donnés à TÉglise pour le culte 
divin, la nourriture des pauvres et leur subsistance ^ ». 

C'était la reconnaissance formelle de Timmunité ecclésiastique ; cepen- 
dant, quelque avantage que le clergé se promit de la déclaration de 1711, 
elle ne concernait qu'un seul impôt, le dixième, et ne désarmait le gou- 
vernement que partiellement. Le clergé souhaitait une victoire plus 
complète, et il en trouva Toccasion dans l'attaque la plus sérieuse qui 
ait été tentée, avant Machault, contre ses privilèges : l'établissement du 
dnquantième en 1725. Les ecclésiastiques furent nommément compris 
dans la déclaration qui créait cet impôt. L'assemblée du clergé était 
alors réunie; on ne lui demanda pas son consentement. Aussi fit-elle les 
protestations les plus véhémentes. Elle allégua la destination sacrée de 
ses biens, les promesses du sacre, l'exemple des autres États catholi- 
ques; elle soutint que les rois avaient toujours trouvé dans le premier 
corps du royaume des ressources aussi promptes qu'abondantes, mais 
que le clergé seul était en droit de faire quelque distraction sur les 
biens ecclésiastiques; elle chercha dans toute la suite des siècles des 
précédents historiques en faveur de ses immunités; elle montra que 
Carloman avait sollicité l'adhésion du concile de Leptines pour consti- 
tuer à ses hommes d'armes des précaires sur les terres d'Église, que 
Philippe-Auguste avait demandé le consentement du clergé pour pro- 
céder à la levée de la dime saladine; elle tortura les textes pour prouver 
que Philippe le Bel avait obtenu l'assentiment des prélats avant de per- 
cevoir ses décimes; peu difficile sur le choix de ses autorités, elle en 
chercha jusque dans le sein du paganisme et de l'idolâtrie, et, repre- 
nant le développement qui était comme consacré dans toute discussion 
de cette nature depuis l'assemblée de Melun de 1579, elle remonta jus- 
qu'aux druides et jusqu'aux Pharaons : « Ces principes, sire, n'ont pas 
été inconnus parmi les peuples même qui étaient dans les ténèbres de 
l'idolâtrie; quelque défectueuse que fût l'idée qu'ils se faisaient de la 
divinité, elle imprimait dans leur cœur des sentiments de vénération et 
de crainte, qui leur rendaient respectable ce qui intéressait le culte 
de leurs faux dieux, et lorsque l'Egypte fut contrainte de payer à ses 
rois le cinquième de tous ses biens, ceux dont jouissaient les prêtres 
conservèrent leur ancienne franchise et ne furent point assujettis à cette 
rigoureuse loi *. » En vain le gouvernement offrit les concessions les 

1. Procès-verbaux des assemblées du clergé, VI, 424. 

2. Remontrances de 1725, t. VU, p. 81. 
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plus étendues : laisser au cinquantième du clergé le nom de don gra- 
tuit; en limiter la durée à o ans; faire choisir les adjudicataires de 
la levée du cinquantième par les évoques conjointement avec les 
intendants; abandonner aux bureaux diocésains la connaissance des 
contestations entre adjudicataires et ecclésiastiques ^ C'était se rési- 
gner d'avance à ce que le prodoit tombât à rien : tout, cependant, fat 
inutile, et l'assemblée ne fit pas la moindre démarche qui parût impli- 
quer de sa part quelque adhésion à l'atteinte dont ses privilèges étaient 
menacés. Elle se sépara pour la première fois sans avoir renouvelé ie 
contrat des rentes, et en formulant les protestations les plus nettes contre 
tout ce qui pourrait se faire de contraire aux immunités de TÊglise. 
Aussi directe avait été l'attaque, aussi complète fut la réparation. Dès 
son arrivée au ministère, le cardinal Fleury, sur lequel le clergé comp- 
tait avec raison, désavoua foute pensée d'assujettir à l'impôt les biens 
ecclésiastiques, demanda au lieu du cinquantième un don gratuit dans 
la forme ordinaire, et acheva de se concilier le clergé par une déclara- 
tion beaucoup plus grave encore que celle de 171 i en faveur de l'im- 
munité. i< Les rois nos prédécesseurs, faisait-il dire à Louis XV dans la 
déclaration du 8 octobre 1726, ont toujours accordé une protection sin- 
gulière à tous les biens, droits, franchises et immunités appartenant à 
l'Église, et par une émulation digne des rois très chrétiens et fils aines 
de l'Ëglise, ils ont donné successivement plusieurs édits, déclarations et 
lettres patentes pour en assurer Texécution et les affermir de plus en 
plus. Ces exemples de piété et de justice nous ont fait envisager comme 
une obligation essentielle, depuis que nous avons pris par nous-môme 
le gouvernement de notre État, de donner une singulière attention à ce 
que les immunités attachées aux biens ecclésiastiques soient inviola- 
lablement observées, et qu'à l'avenir on ne puisse sous quelque prétexte 
que ce soit leur porter aucune atteinte.... Nous ordonnons et déclarons 
que tous les biens ecclésiastiques n'ont été et n'ont pu être compris dans 
la déclaration du 5 juin 1725 pour la levée du cinquantième,... vouions 
que tous les biens qui appartiennent à présent à l'Église et tous ceux 
qui lui appartiendront ci-après, à quelque titre ou pour quelque cause que 
ce soit ou puisse être, en demeurent exempts, et les déclarons exempts, 
tant pour le passé que pour Tavenir, de toutes autres taxes, impositions 
et levées, soit en deniers, soit en fruits, sous quelques qualifications et 
dénominations qu'elles puissent être établies, sans qu'ils puissent ja- 
mais y être assujettis pour quelque cause ou occasion que ce soit ou 
puisse être, sans aucune exception ni réserve, tel événement qui 
puisse arriver, sous quelques termes généraux que puissent être énon- 

1. Mémoire politique sur un secours général à tirer de tous les sujets du 
Roi à proportion de leurs revenus, l*' novembre 1733. — Aff. étrang., fonds 
de France, 146. 
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ces les édits, décIaratioDS et arrêts rendus et à rendre pour l'établisse- 
ment et levée desdiles taxes et impositions, et quand môme les ecclé- 
siastiques s'y trouveraient nommément compris; desquelles taxes et 
impositions, faites et à faire, nous les avons dès à présent déclarés 
exempts, comme ne pouvant lesdits biens ecclésiastiques y être jamais 
compris, et sans qu*il soit besoin d'obtenir autre déclaration ni décharge 
que ces présentes ^ » Que la royauté essaie maintenant de revenir sur 
les concessions contenues dans celte déclaration imprudente, elle est 
sûre de se voir opposer des titres qu'elle a elle-même fournis, des 
principes qu'elle-même a formulés : principes directement contraires à la 
loi fondamentale de la monarchie française, à savoir la pleine et en- 
tière souveraineté du roi dans son royaume ; principes que n'eût pas 
admis même saint Louis, si énergique à réprimer les empiétements du 
clergé sur les droits de la puissance temporelle; principes que le clergé 
n eût pu faire prévaloir dans les siècles de sa domination la plus incon- 
testée, et que, par un bizarre renversement de Tordre naturel des 
choses, il arrachait, au sortir de la régence, dans un siècle impie et 
libre penseur, à la complaisance d*un cardinal et à Tinexpérience d'un 
roi enfant. 

Cette victoire était d'ailleurs si excessive que le clergé lui-môme 
n*osait Fétaler, dans la crainte de se la voir disputer et enlever au 
moment même où il venait de Tobtenir. Il fallait, pour que la déclara- 
tion du B octobre 1726 devint véritablement loi du royaume, qu'elle fût 
enregistrée au Parlement, et cette compagnie, gardienne zélée des prin- 
cipes gallicans, plus disposée à exagérer qu'à abandonner les droits de 
l'État sur l'Église, n'aurait certainement jamais consenti à accepter de 
semblables dispositions. Pour éviter les difficultés qu'il prévoyait, le 
clergé s'empressa de faire enregistrer la déclaration à peine obtenue 
dans la chambre des vacations, qui ne se prêta à ce qu'on lui demandait 
qu'à la charge de faire renouveler l'enregistrement après la rentrée par- 
lementaire. Consultés sur l'opportunité de cette démarche, les conseils 
du clergé s'opposèrent à ce qu'elle fût tentée, préférant encore un litre 
incomplet et contestable à une discussion au grand jour : ils s'oppo- 
sèrent même à ce qu'il fût fait mention dans le procès-verbal de l'as- 
semblée de 1726 des délibérations relatives à cette question *. C'était donc 
avouer implicitement l'impossibilité où était le clergé de faire définiti- 
vement consacrer une concession surprise à un moment de faiblesse ou 
de complaisance. 

Le clergé se faisait lui-même si peu d'illusion sur la portée des dé- 



1. Recueil de pièces sur les aiïaires du clergé à propos du vingtième, II, 
p. o67. 

2. Avis des avocats du clergé, 15 mai 1727, Arch. nat., G* 2781. 
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claratioDS de 1711 et de 1726 qu'il ne songea pas un seul instant à s'en 
prévaloir pour cesser des services pécuniaires auxquels il se savait par- 
faitement incapable de se soustraire. Rien ne fut changé par lui à ses 
rapports financiers avec TËtat. Il continua à accorder ses dons gratuits, 
régulièrement tous les cinq ans, plus souvent lorsque les circonstances 
le rendirent nécessaire, comme pendant les deux guerres de 1733 et de 
1741 : jamais même ils ne furent aussi considérables que pendant les 
années qui précédèrent le ministère de Machault, ou pendant les pre- 
mières années de celui-ci. Pour quiconque voulait, au lieu de s*arréler 
à des mots, considérer le fond des choses, il était évident que l'exemp- 
tion de droit divin, dont se targuait le clergé était un leurre. Chaque 
nouvel impôt était pour lui l'occasion d'un surcroît de sacrifices. Il ne 
paya ni le dixième de i733 ni celui de 1741, mais il augmenta ses dons 
gratuits. Il n^avait garde de refuser ces secours attendus et escomptés 
à l'avance, ni môme de réclamer contre leur fréquence de plus en plus 
grande; il savait trop bien que sa résistance risquerait de lui faire perdre 
l'inestimable avantage de rester l'arbitre de la quotité de ses subsides 
et le maitre de leur répartition. LMmmunité des biens ecclésiastiques 
ne devait être sérieusement invoquée que le jour où le pouvoir royal 
regarderait de plus près ce régime de transaction suivi depuis bientôt 
deux siècles, et se demanderait s'il était de sa dignité, s'il était de son 
intérêt, de paraître tenir de la libéralité de l'Église ce qu'il aurait pu 
exiger de son obéissance; si, comme l'affirmait sans cesse le clergé, ses 
largesses étaient d'autant plus abondantes qu'elles étaient gratuites; 
si elles étaient vraiment eu proportion, d'uoe part avec ses riches- 
ses, de l'autre avec les besoins de l'Ëtat; si l'intérêt bien entendu du 
clergé lui-même se trouvait bien de l'indépendance absolue dont il 
jouissait dans Tadministration de ses finances. Machault s'est livré à 
cette enquête : quiconque écrit l'histoire de Machault doit s'y livrer à 
son tour, car c'est de la réponse à ces diverses questions que dépend en 
grande partie le jugement qu'il faut porter sur la valeur de ses réformes 
et sur la légitimité des résistances qu'elles rencontrèrent. 

Le premier point nécessaire à établir en pareille matière est le chiffre 
approximatif auquel pouvaient s'élever les revenus du clergé de France, 
le seul qui soit en question ici, vers le milieu du \\m^ siècle. Problème 
ardu et difficile entre tous, qui était pour les contemporains eux-mêmes 
«une énigme, qui exigerait pour être résolu d'immenses recherches 
faites sur chacune pour ainsi dire des parcelles du sol de la France, et 
auquel nous n'avons nullement la prétention d'apporter une solution. 
Mais, s'il faut désespérer de parvenir à la vérité, on peut, du moins, 
prétendre se rapprocher d'une vraisemblance suffisante. Il s'agit 
moins d'ailleurs d'arriver à une évaluation exacte que de démontrer 
l'insuffisance du chiffre allégué par le clergé lors des polémiques rela- 
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tives à redit du vingtième, et de prouver qae sa ricbesse était sensible- 
ment supérieure aux 61 millions environ qu*il avouait. 

Pour la plus grande partie du public, la question n*en était pas une : 
car on était généralement convaincu de Timmensité des possessions de 
l'Église. Barbier déclare qu'elle possède le tiers des biens du royaume *. 
C'est à peu près Topinion à laquelle se rangent la plupart des publicistes 
partisans de Machault, Fauteur des lettres Ne repugnate dans la 4« de ses 
lettres, Tabbé Gbauvelln dans son Examen impartial des immunités ecclé- 
siastigues, et beaucoup plus tard, en 1788, Tauteur d*un Mémoire histo- 
rique sur les contributions du clergé de France », mémoire sérieux et appro- 
fondi, où les éloges ne sont pas ménagés à la politique financière de 
Machault : leurs évaluations sur l'étendue des biens ecclésiastiques 
varient entre le quart, le tiers, ou les 2/5 du royaume. C'est à peu près 
ce qu'avait déjà affirmé, un siècle plus tôt, un certais François Pau- 
mier, qui dans un mémoire au roi soutenait» au grand scandale de 
l'Assemblée du clergé de 1650, que l'Église soustrayait à l'autorité du 
roi et aux besoins de l'État près d'un quart de son peuple et près de la 
moitié des biens du royaume. Le clergé se plaignait vivement de ces 
bruits qui circulaient sur sa richesse, les disait inspirés par l'envie et par 
l'impiété, et ne s'apercevait pas que si quelque chose les accréditait, 
c'était la répugnance extrême qu'il manifestait en toute occasion pojur 
laisser faire la lumière sur l'étendue de ses possessions ^. On ne peut 

1. Juin 1740. 

2. Arch. nat., F^o 1002. 

3. Cette répugnance s'était manifestée bien avant le ministère de Machault, 
et dans bien d'autres circonstances que celle de l'impôt du vingtième. Le 
roi, comme suzerain universel, pouvait réclamer du clergé les aveux et 
dénombrements de toutes les terres tenues par lui dans sa mouvance, et il 
l'avait fait par une déclaration du 29 décembre 1674; qui imposait aux béoé- 
ficiers l'obligation de fournir aux différentes chambres dés comptes l'état de 
tout le temporel de leurs bénéflces. Mais le clergé s'était aussitôt prétendu 
exempt de cette règle stricte du droit féodal, en raison de la consécration à 
Dieu de ses biens, et aussi parce qu'ayant été amortis ils étaient, d'après lui, 
devenus allodiaux, francs et libres de toute prestation de foi et hommage, 
aveux et dénombrements; et sans adopter entièrement cette thèse, le gouver- 
nement accorda délais sur délais pour l'exécution de cette déclaration. On 
arriva ainsi jusqu'en 1789, et le clergé jouit toujours dans la pratique d'une 
exemption qu'on ne lui reconnaissait pas en théorie. Le gouvernement se 
laissa ainsi priver d'un utile moyen de renseignement sur la propriété ecclé- 
siastique. — Un autre incident, contemporain, celui-là, des affaires du ving- 
tième, montre encore quel prix le clergé attachait à empêcher toute con- 
naissance de ses revenus. Plusieurs arrêts et déclarations (19 mars 1696, 
14 juillet 1699, 20 mars 1708, 10 avril 1725, etc.) enjoignaient aux gens de 
mainmorte de ne donner leurs domaines à ferme que par baux régulièrement 
passés par-devant notaire, à l'exclusfon de toute convention verbale, tacite 
reconduction, etc. : or les actes notariés étaient assujettis à un droit de con- 
trôle, dont la raison d'être était uniquement flscale, mais qui pouvait facile- 
ment, dès qu'on le voudrait, devenir un moyen de connaître les richesses du 
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d'ailleurs se fier à ces afûrmatloDS, suspectes d'être dictées par Tesprit 
de parli ou d'être avancées sans preuves sufûsantes. 

D'autre part il n*est pas moins nécessaire de rejeter les évaluations 
faites dans l'autre sens par les défenseurs du clergé. La lettre de rarche- 
véque de*** à un conseiller d'État (2 juillet 1751) S par exemple, ose sou-* 
tenir que Talmanach royal enfle le plus souvent la valeur des évôchés et 
des abbayes, et que les revenus du clergé ne dépassent guère 35 millions : 
afûrmation audacieuse, qui ne présente pas d'autre intérêt que de mon- 
trer une fois de plus jusqu'où peut entraîner l'esprit de parti. Un docu- 
ment moins fantaisiste est celui qui émane des agents généraux du 
clergé, les abbés de Nicolaï et de Breteuil. Dès les premiers moments 

clergé. C'était pour le clergé un grave péril; il s'en tira en exécutant mal 
cette prescription, et en élevant toutes sortes de contestations sur le sens 
exact de ces déclarations et arrêts. Il reconnaissait que ses baux devaient 
être astreints & la formalité du contrôle; mais il niait que Tobligation de 
passer par-devant notaire les baux qu'il faisait lui retirât la faculté d'exploiter 
ses fonds on ses dîmes soit directement, soit par domestiques ou hommes 
de journée, et les expressions contradictoires des règlements relatifs au droit 
de contrôle donnaient en eflTet ample matière à difflculté. En 1751, le fermier 
du contrôle des actes de la généralité de Limoges réclama aux bénéficiers de 
sa circonscription présentation des baux et paiement des droits de contrôle 
pour tous leurs biens et revenus sans exception, même pour les dîmes. Sur 
la plainte des agents généraux du clergé fut rendu le 11 avril 1752 un arrêt 
du conseil (Arch. nat, E. 1278) qui donnait en partie satisfaction aux ecclé- 
siastiques. Faculté leur était laissée de faire eux-mêmes, ou par leurs domes- 
tiques, ou par gens de journée, la levée de leurs dîmes, & condition de faire 
publier au prône de la paroisse qu'ils entendaient faire cette exploitation, et 
de faire remettre au fermier du contrôle des actes copie certifiée de ladite 
publication. Une concession plus étendue fut celle qui reconnut aux ecclé- 
siastiques le droit de faire valoir directement les terres labourables et autres 
biens, dont l'arrêt du 11 avril ne parlait pas, sous condition des mêmes 
publications, et pourvu que cette faculté ne s'étendit pas au delà du labour 
de quatre charrues dans le territoire d'une même paroisse. (Lettre du garde 
des sceaux aux agents généraux du clergé, 4 octobre 1752, G* 2627 : précis 
des rapports de l'agence générale du clergé de France, p. 1390 et suiv.) — 
Ces concessions éloignaient tout danger pour les ecclésiastiques. A la vérité, 
ils étaient et restèrent toujours forcés d'afTermer la plus grande partie de 
leurs biens-fonds; ce mode de tenure était certainement plus développé à 
proportion pour les biens ecclésiastiques que pour les biens laïques; mais la 
faculté qui leur était laissée d'avoir recours au faire-valoir direct pour une 
partie de leurs propriétés suffisait pour enlever toute précision et toute 
importance aux renseignements que le gouvernement aurait pu être tenté de 
demander aux registres du contrôle des actes, et qu'il ne parait pas, en effet, 
avoir songé d leur demander. Si le gouvernement avait émis la prétention, 
d'ailleurs injustifiable et contraire au droit de propriété, d'obliger les ecclé- 
siastiques & passer des baux à ferme de tous leurs biens et revenus, il est pro- 
bable qu'il se serait livré autour d'un édit semblable la même bataille qu'autour 
de l'édit de mai 1749 et de la déclaration du 17 août 1750; car le clergé ne se 
serait jamais résigné facilement à une mesure qui aurait eu pour résultat de 
divulguer le secret de sa richesse. 
1. Recueil de pièces, t. IX. 
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de la lutte, les agents généraux s*empressèront en effet de rédiger S 
pour le mettre sous les yeux du roi et le répandre dans le public, un 
mémoire contenant Testimation des revenus ecclésiastiques, le chiffre 
des décimes annuellement payées et le total des sommes déboursées 
par le clergé depuis le commencement du siècle : ils s*efforçaient d*y 
établir que le clergé payait beaucoup et que le roi ne gagnerait rien à 
violer ses immunités. Ce mémoire mérite d*autant plus d'attirer Tatten- 
tion qu'il a été en quelque sorte le premier et le dernier mot de TËglise 
au xviii^ siècle sur l'étendue de ses richesses : le chiffre qu'il indique 
pour les revenus ecclésiastiques (61 600 000) est déjà celui que le clergé 
avait donné en 1725, et à peu près ceux qu'il donna en 1755 et en 1760, 
lorsque, ayant jugé impossible de retarder davantage un nouveau dépar- 
tement des décimes, et ayant ordonné aux bureaux diocésains de faire 
Tévaluation des revenus de chaque diocèse, il indiqua pour total de ces 
évaluations d'abord 57, ensuite 62 millions '. Quelques polémistes du 
parti de Machault n'ont pas cru que le chiffre de 61 600 000 livres s'écartât 
beaucoup de la vérité > : et de nos jours c'est à peu près à la môme 
opinion que s'est rangé M. Léouzon le Duc ^, estimant les revenus du 
clergé à 60 millions, dimes non comprises, il est vrai. Le mémoire des 
agents généraux ne mérite donc pas d'être dédaigneusement écarté a 
priori. Voici par quels procédés ils arrivaient à ce total de 61 600000 livres : 

I. 116 èvêchés ou archeyêchés, évalués Tun 



dans rautre 25 000 1., soil 

II. 20 abbayes de 50 000 1. soit. . 1 000 000 


\ 


2 900 000 


30 


— 


40 000 — .. 1200 000 






50 


— 


30 000 — .. 1500 000 


/ 




100 


— 


20 000 — .. 2 000 000 


ToUl général 




100 


— 


15 000 — .. 1500 000 


des abbayes. 


10 900 000 


200 


— 


10 000 — .. 2 000 000 






200 


— 


4 000 — .. 800 000 






300 





3 000 — .. 900 000 






160 


— 


quisontuniesàdesarche- 








véchés, communautés ou chapitres, 
abbayes. A 


Mémoire, 
reporter 




Total, 1160 


13 800 000 



1. Recueil de pièces, t. II. — Copier serait plus exact, car les abbés de 
Nicolaî et de Breteuil se contentèrent à peu près de reproduire un mémoire 
déjà fait en 1725. (Arch. nat, G» 2486.) 

2. Du moins d'après Necker, Traité de ^administration des finances, II, 315; 
les procès-verbaux des assemblées du clergé ne mentionnent pas ces chiffres, 
mais seulement ceux de la masse imposable, c'est-à-dire du revenu net 
imposable, à savoir 30 à 34 millions. 

3. Mignot, auteur du Traité des droits de VÊtat et du prince sur les biens 
du clergé. 

4. Annales de l'École des sciences politiques, 15 avril 1889. Le même auteur 
donnant le chiffre de 100 à liO millions pour le total des revenus du clergé 
de France, c'est donc une valeur de 40 à 50 millions qu'il attribue aux dîmes 
et au casnel, estimation très faible. 
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III. 50 chapitres de 50 000 1. soit. 



50 
100 
200 
100 
200 



30 000 
20 000 
15000 
10000 
5 000 



2 500 000 
1500 000 

2 000 000 I 

3 000 000 I 
1 000 000 ^ 
1000 000 



300 


— 


3 000 


900 000 


400 


2 000 


800 000 


2 000 


1000 


2 000 000 


5 000 

5 000 
10 000 

10 000 

6 000 


800 

600 

500 

400 

300 


. . . . 4 000 000 
. . . . 3 000 000 
.... 5 000 000 

. . . . 4 000 000 
1 800 000 









39 000 cures. 



Report 13800 000 



Total général 
des chapitres. 



700 chapitres. 

IV. 1000 couvents de filles, outre 

les abbayes, la plupart 
ruinés depuis le système, 
estimés Tua dans Tautre 
à 5 000 1., ci 5 000 000 

1 000 couvents d*homme9,outre 
les abbayes, estimés Tua 
dans l'autre 10 000 1 10 000 000 

1 000 prieurés, tantsimples que 
conventuels, estimés à 
3000 1 3000000 

1 000 prieurés à1 000 1 1000000 

4000 

V. 3000 chapelles estimées Tune dansTautre 

100 1 

1 000 autres chapelles unies aux chapi- 
tres, séminaires, etc 

VI. 300 cures à 6 000 1 1800 000 



11000 000 



19000 000 



Mémoire. 



300 000 



17 500 000 



Mémoire. 



Total général des revenus du clergé de France. 61 600 000 



Une remarque générale doit d'abord être faite sur cette évaluation des 
agents généraux. Si ce tableau était conforme à la réalité, ou même s'il 
s'en rapprochait, pourquoi tant de répugnance de la part du clergé à 
donner des déclarations, à faire connaitre la modicité de ses revenus? 
Pourquoi laisser dire qu'il possédait le quart, môme le tiers des biens- 
fonds du royaume, alors qu'il lui était si facile de confondre l'imposture, 
et de démontrer, preuves en main, sa pauvreté? A cela le clergé n'a 
Jamais répondu. 

Mais il y a plus : malgré le vague intentionnellement laissé dans cette 
pièce, il est possible d'y surprendre les agents généraux en flagrant 
délit d'erreur. Les revenus épiscopaux et archiépiscopaux, par exemple, 
y sont portés à 2 900 000, y compris ces riches abbayes qui étaient 
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recherchées par les prélats avec tant d'avidité : or dans TÂlmanach 
royal (année 1749), certes peu suspect d'exagération dans Testimation 
des revenus ecclésiastiques S le total des revenus des 116 évêchés et 
archevêchés du clergé de France est de 3 368 000, et celui des abbayes 
qui y étaient jointes, de,l 230 000 envirop : en têut 4 598 000 que donne 
TAlmanach, là où le mémoire des agents donne 2 900 000. A Tautre extré- 
mité de la hiérarchie ecclésiastique, les agents généraux omettent Com- 
plètement de mentionner les vicaires, sans doute parce quMls consi- 
dèrent que la portion congrue des vicaires, étant supportée par les gros 
décimateurs, constitue pour le clergé une dépense, et non une augmen- 
tation de ressources : ils font également abstraction de 16 000 cures à 
portion congrue, représentant d'après leur statistique 5 800 000 1. de 
revenu; mais comme le revenu des curés congruistes et des vicaires 
n'était pas oublié, loin de là, quand il s'agissait de répartir les décimes 
ecclésiastiques, la justice exige que dans une estimation des forces 
contributives du clergé, on fasse entrer en ligne de compte les maigres 
revenus des uns et des autres. A supposer 50 000 vicaires (chiffre de 
Tabbé Ëxpilly) et la congrue de chacun d'eux 150 livres, cela fait une 
somme de 7 500000 livres arbitrairement supprimée, plus 5800 000 pour 
les curés, et ce serait environ 75 millions, au lieu de 61, qu'il faudrait lire. 
Nul doute par conséquent qu'il ne faille majorer assez sensiblement 
les chiffres des agents généraux pour avoir la vérité. Si l'on suppose (et 
cette supposition n'a rien que de plausible) que l'insufflsance de leurs 
évaluations était aussi forte pour tous les genres de bénéfice que pour 
les revenus épiscopaux et abbatiaux, c'est plus d'un tiers qu'il faudrait 
ajouter à leur total pour se conformer à la méthode d'estimation de 
l'Almanach, et 90 à 100 millions qu'il faudrait admettre, au lieu de 61 
ou 75. Mais l'Almanach lui-môme est loin d'être un modèle d'exacti- 
tude. L'insuffisance notable de ses chiffres est reconnue par tous les 
historiens qui se sont occupés de calculer les revenus du clergé sous 
l'ancien régime. Tous ne sont pas d'accord sur la proportion qu'il faut 
ajouter à ses données, mais tous conviennent qu'il faut y ajouter beau- 
coup '. Les contemporains ne s'y trompaient pas non plus : chercheurs ou 
heureux possesseurs de rentes ecclésiastiques savaient à merveille ce 
qu'il fallait penser des indications de l'Almanach, et l'on peut se con- 
vaincre en lisant l'exact et minutieux duc de Luynes, pour qui les con- 
cessions de bénéfices sont de grands événements, et qui manque rare- 
ment en pareil cas de mentionner l'étendue de la grâce qui vient d'être 

1. Voltaire, qui ne partageait pas ropinion courante sur la richesse du 
clergé, puisqu'il ne porte le revenu de ses biens qu'à 90 millions, pense qu'il 
faut doubler les chiffres de l'Almanach royal pour avoir la vérité. (Siècle de 
Louis XIV, chap. XXXV.) 

2. Cf. Taine, Ancien régime, p. 538, n. 1. 

14 
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accordée, gu6 la réalité dépassait très sensiblement les chiffres officiels 
et convenus *. 

Si le clergé a tenu à dire son mot dans la question alors si discutée 
du chiffre de ses revenus, le contrôleur général a de son côté fait pro- 
céder à des recherches qui ont donné, comme il était naturel, un résultat 
extrêmement différent. Une circulaire envoyée par lui le 23 décem- 
bre 1750 prescrivit à tous les intendants, subdélégués, maires et syndics, 
de dresser des états aussi exacts que possible du produit des biens-fonds 
et du casuei possédés par les ecclésiastiques dans l'étendue de leurs 
circonscriptions. Leurs recherches portèrent le total des revenus du 
clergé à 250 millions ^\ défalcation faite de 30 millions et demi pour le 
clergé étranger, de 60 millions et demi pour les hôpitaux, collèges, 
établissements de charité, quils comprirent parmi les biens ecclésiasti- 
ques et qui ne sont pas ici en question, il restait 159 millions pour les 
revenus du clergé de France. Nous nous trouvons donc en présence de 
ces deux estimations : Tune, celle du clergé, manifestement insuffisante; 
Fautre, celle du ministre, peut-être plus vraisemblable» mais qui, éma- 
nant du parti hostile et pouvant être soupçonnée d'exagération, doit 
être aussi écartée, dans Timpossibilité où nous sommes de la contrôler. 
Mais eu s'en tenant à un chiffre intermédiaire et en supposant un revenu 
d'environ 110 millions pour le clergé de France, on peut être assuré 
sinon d'éviter toute erreur, au moins, ce qui importe ici le plus, de ne 
pas pécher par excès. Ce chiffre est d'ailleurs celui auquel est arrivé 
M. Léouzon le Duc après de sages et consciencieuses recherches '; c'est 
à peu près ce qu'afQrmait en 1764 l'abbé Ëxpilly, car les 127 millions et 
demi auxquels il évaluait le revenu de TËglise pour tout le royaume 

1. En voici quelques exemples parmi les bénéfices qui subirent des muta- 
tions vers le temps du ministère de Machault. 

L'archevêché de Tours a un revenu nominal de 40 000 1. et un revenu réel 
de 50 000 (Luynes, 18 août 1750, X, 312); Tévèché d'Aulun, 50 000 aussi, et non 
17 000 (Luynes, XVI, 388) ; i'abbayc de Vauluisant est portée pour 12 000, et la 
caisse des économats l'afferme en 1751 pour 17 200; celles de la Charité, de 
Saint-Germer, évaluées chacune 12 000 1., devraient l'être 15 & 18 080 (Luynes, 
mars 1754, XIII, 208); celles de Breteuil, de Saint-Vincent de Laon, de Coigny, 
de Saint-Vincent du Luc, respectivement 26 000 (Luynes, 17 août 1753, XIII, 
33), 20 000 (février 1754, XIIl, 164), 20 000 (décembre i 754, XUI, 406), 9 000 
(septembre 1154, XllI, 355), au lieu de 10 000, 11000, 15 500, 5 500. L'abbé 
de Nicolal lui-même, si modéré dans son appréciation des revenus ecclésias- 
tiques, aurait sans doute été fort déçu, si, quand il devint évêque de Verdun 
en 1754, il n'avait trouvé que les 50 000 1. de l'Âlmanach, au lieu des 57 000 
que son siège devait lui rapporter immédiatement, et 80 000 dans un avenir 
plus éloigné. (Luynes, 23 avril 1754, XIII, 233.) 

2. fiibl. de l'Arsenal, ms. 4064. Cette statistique indique : 1** les revenus 
par diocèse et par province ecclésiastique; 2» le détail de ces mêmes 
revenus par chaque catégorie de bénéfices, évêchés, cures, chapitres, prieurés^ 
abbayes, etc. 

3. Journal des économistes, août 1881. 
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supposent un peu plus de 100 millions pour le clergé de France; c'est 
aussi le chiffre qu'adoptait Necker en 1784 ^; or Necker était tenu par 
sa religion môme à des ménagements tout particuliers envers le clergé, 
et son traité de l'administration des finances se fait remarquer par des 
tendances apologétiques manifestes à Tégard de Torganisation financière 
de rÉglise; c*est enfin ce que pensait Fauteur du Mémoire déjà cité 
de 1788 sur les impositions du clergé de France. Les plus modérées 
parmi les évaluations qui furent faites à la tribune de l'Assemblée cons- 
tituante : 160 millions d'après Malouet, 150 d'après Talleyrand (dont 70 
pour les biens-fonds et 80 pour les dîmes), 120 à 140 d'après Mayet, curé 
de Rochetaillée (dont 60 pour les biens-fonds, 60 à 80 pour les dîmes), 
ne sont pas en désaccord avec ce chiffre *, car elles s'appliquent au clergé 
étranger en môme temps qu'au ..clergé.de France, et le royaume est 
en 1789 plus grand, plus riche et mieux cultivé qu'en 1749. 

Il y a loin de là aux richesses immenses que l'imagination populaire 
attribuait au clergé; mais ces 110 millions n'en supposaient pas moins, 
si l'application rigoureuse de l'édit de mai 1749 leur était faite, 5 mil- 
lions pour le vingtième seul, et beaucoup plus si les autres impôts 
avalent grevé le clergé dans la proportion commune; or il s'en fallait de 
beaucoup qu'il fournit à l'État un secours équivalent seulement à ce 
qu'il aurait dû supporter de vingtième; et quant aux autres Impôts, 
comme les ecclésiastiques ne payaient plus de capitation, n'étaient pas 
imposables à la taille, môme pour leurs héritages particuliers (sauf s'ils 
faisaient valoir au delà du labour de 4 charrues dans le territoire 
d'une môme paroisse), étaient exempts de droits d'aides pour les bois- 
sons provenant du cru de leurs bénéfices, exempts de tous emprunts, 
taxes et levées des villes, exempts du logement des gens de guerre, 
exempts des droits de franc-fief et nouveaux acquêts, largement privi- 
légiés sur le fait de la gabelle, bref « exempts de toutes impositions 
faites et à faire, non seulement pour le service de l'État en général, 
mais OQcore pour celui des villes et communautés en particulier ' », ce 
qu'ils coûtaient au clergé peut ôtre à bon droit regardé comme une 
quantité négligeable. Les contributions du clergé se réduisaient en 
somme à ses décimes annuelles, et le chiffre dQ ces décimes peut ôtre 
fixé avec précision, ayant été indiqué par les agents généraux eux- 
mômes, dans leur mémoire contre Tédit du vingtième^ Voici, d'après 
eux, à combien les décimes se montaient en 17o0 : 



1. Traité de Tadministration des finances, II, 318. 

2. Ck>ntrat du 2 juillet 1745. 
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Décimes ordinaires 412 650* 

Anciennes renies (émises jusqu'en 1705) 298 988 15 

Abonnement des bénéfices de Béarn 4 500 

Appointements des agents et autres officiera du clergé. 40 6S7 10 

Remboursement d'offices provinciaux 102 500 

Imposition pour rentes de 1723 162 621 6 

— pour rentes 1734 1012 500 

— pour rentes 1735 405 000 

— pour remboursement de l'emprunt de 1735. 202 500 

— pour renies 1742 1 022 625 

— pour rentes 1745 759 375 

— pour remboursement de 1745 253 125 

— pour rentes 1748 324 000 

— . au receveur général du clergé 60 000 

Taxe des oblats 113 000 



ToUl 5174072» 11'». 

Le sacrlûce ne laissait pas que d'être assez lourd. Mais 11 est facile de 
voir que le clergé ne pouvait se faire un mérite des sommes qu*il débour- 
sait ainsi; car la plupart d'entre elles n'apportaient à TÊtat aucun sou- 
lagement direct. Elles étaient consacrées, soit à des dépenses et rede- 
vances que des coutumes déjà séculaires mettaient à la charge du 
clergé, comme les rentes sur rHôlel de Ville, soit à des besoins d'admi- 
nistration intérieure, soit surtout aux arrérages et à l'amortissement des 
nombreuses rentes émises par le clergé. Elles ne sortaient des caisses 
du receveur général que pour passer entre les mains de ceux qui, à des 
titres divers, se trouvaient être ses créanciers. Rien n'en était destiné 
aux dépenses publiques; et pour avoir une idée do la part que suppor- 



1. C'étaient les rentes de l'Hôtel de Ville. — De 1 300 000 1. auxquelles elles 
se monlaient à la fin du xvi« siècle, elles avaient été successivement réduites 
à 733 125 1. avant le système de Law; elles furent alors réduites au denier 50 
(2 0/0), puis au denier 40 (2 1/2 0/0) et tombèrent à 412 650; 442 650 avec l'abon- 
nement particulier de l'ordre de Malte, ou composition des Rhodiens, Le clergé 
en général avait donc trouvé un soulagement important dans cette réduction 
des rentes, si onéreuse à certaines communautés religieuses en particulier. 
(Précis des rapports de l'agence générale du clergé de France, p. 976 et suiv.) 
— Dans un article sur la Contribution du clergé à Vimpôt sous la monarchie 
française (Revue des questions historiques, juillet 1890), où l'importance de 
ces contributions est notablement exagérée, M. l'abbé Bourgain prétend que 
le contrat des rentes doit être compté pour sa somme primitive, et même 
pour 1 400 000 1. On voit que le clergé lui-même en 1750 n'émettait pas sem- 
blable prétention; s'agissant en effet d'établir ce que le clergé payait réelle- 
ment en 1750, il est évident que les rachats antérieurement faits par lui ou 
que les diminutions provenant du système ne doivent pas entrer en ligne de 
compte. 

2. En réalité le clergé payait annuellement près de 6 millions, car les agents 
généraux n'avaient pas fait entrer en li^ne de compte certaines taxes levées 
pour des objets n'intéressant en rien l'Etat, comme frais d'assemblées, pen- 
sions et gratifications accordées par le clergé, etc. 
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tait ]e clergé dans les dépenses d*État, ce n*est pas le chiffre annuel des 
décimes payées par les ecclésiastiques qu'il faut considérer; c'est le 
total de ses dons gratuits, évalués en annuités. Les agents généraux 
Tout si bien senti qu'ils ont aussi dressé le tableau des dons gratuits 
accordés à rÉtat depuis 1700 jusqu'en 1749; lui seul peut montrer, sinon 
ce que le clergé a réellement payé, du moins ce que le roi a réellement 
reçu : 

noo, don gratuit de 3 500 000 

nos 6 000 000 

De 1101 à 1710, 8 ans, et une fraction d'année, 

où la capitation du clergé était fixée à 4 minions. 33 500 000 

1710, pour le rachat de la capitation 24 000 000 

1711, pour tenir lieu du dixième 8 000 000 

ni5, don gratuit de 12 000 000 

1723, — 8000000 

1726, — 4 250 000 

1730, — 4 000 000 

1734, — 12 000 000 

1735, — 10000000 

1740, — 3 500 000 

, 1742, — 12 000 000 

1745, — 15 000 000 

1747, — 11000000 

1748, — 16000000 

ToUI 182 750 000 

Réparties surles cinquante premières années du siècle, ces 182750000 li- 
vres équivalaient à une annuité de 3655000 livres, et c'est à cette der- 
nière somme que se réduisait en réalité tout le secours tiré par TËtat de 
la masse imposante des richesses ecclésiastiques. A ne considérer que 
les huit années de la guerre de succession d'Autriche, pendant lesquelles 
le clergé montra plus de générosité — de générosité forcée — qu*à For- 
dinaire, le total des dons gratuits était de 54 millions, l'annuité moyenne 
de 6750000 livres; ces chiffres, quoique plus favorables au clergé, étaient 
encore d'une insuffisance évidente, car le dixième, appliqué aux revenus 
ecclésiastiques, eût produit, selon l'évaluation très modérée qui a été 
faite plus haut, 10 millions par an et 80 millions pour toute la durée de 
la guerre. Encore faut-il remarquer que le produit des dons gratuits 
tendait à ne plus entrer intégralement au Trésor royal; habile à faire 
valoir son épuisement et l'accroissement de sa dette, le clergé savait 
mettre à profit toutes les circonstances pour obtenir diverses déductions 
qui en affaiblissaient singulièrement le total. En 1739, fut accordée une 
remise de 100000 livres sur le dernier terme du don gratuit de 1735, à 
cause de la famine et de la misère générale. En 1742, le roi consentit à 
une remise de 300000 livres; en 1745, de 375 000 livres; en 1747, de 
190000. En 1748 enfin, au moment du vote du don gratuit de 16 mil- 
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lions, le clergé fit si bien valoir rénormité de cette somme et Faugmen- 
tation menaçante de sa dette, que le roi prit à sa charge 1 million res- 
tant dû sur l'emprunt de 1723 et s'engagea à verser dorénavant à la 
caisse générale du clergé, pour hâter sa libération, 500 000 livres par an 
sur le produit des fermes générales, et à supporter les frais de rassem- 
blée extraordinaire de 1718 *. Ainsi, par un véritable chef-d œuvre de 
diplomatie ecclésiastique, dans les années ordinaires, où il ne se tient 
pas d'assemblée, non seulement le clergé ne payera rien à TÉtat. mais 
encore il recevra. L'application généralisée de ce système (et elle devint 
de plus en plus fréquente et de plus en plus forte dans les années qui 
précédèrent la révolution) eût abouti à priver complètement TÉtat de 
tout subside ecclésiastique et à faire des assemblées du clergé une sorte 
de prête-nom servant simplement à rendre plus facile au roi la ruineuse 
ressource de l'emprunt. Dès 1749, ce n'est donc plus à 3 millions et demi 
que se monte la moyenne du secours fourni à l'État par le clergé de 
France; avec cette restitution annuelle de 500000 livres elle tombe à la 
maigre somme de 3 millions, un trente-cinquième environ des revenus 
ecclésiastiques, alors que les biens laïques, indépendamment des autres 
impôts, venaient d'être soumis au dixième et allaient l'être au vingtième. 
En vain, pour dissimuler la faiblesse de ce chiffre, les agents géné- 
raux insistaient sur le total bien supérieur des sommes déboursées 
par le clergé, à un titre quelconque, depuis le commencement du siècle. 
Dans un nouvel état, ils faisaient ressortir que les frais de toutes sortes 
supportés par le clergé depuis 1700 se montaient à un total imposant, 
3i9 millions, à savoir : 

Les renies de THôtel de Ville, appointemenls des agents 
généraux et du receveur général, gages des officiers 

provinciaux, avaient coûté en tout 47 745 508 

Les anciennes rentes 20 347 612 

Les dons gratuits el la capitation 182 730 000 

Les oblats (109 000 ^ jusqu*en 1734, 113 000 depuis cette 

date) 5 510 000 

Les nouvelles rentes créées de 1710 à 1748, pour arrérages 
et amortissement 62 828 983 

310 182 103 

Ces chiffres pouvaient être exacts, et l'argument que le clergé pré- 
tendait en tirer n'en restait pas moins sans valeur; car il n'était pas 
légitime de faire entrer en ligne de compte les frais que coûtait au clergé 
son système d'administration, ni surtout ceux que lui coûtaient les inté- 
rêts et l'amortissement de ses emprunts; et c'était en définitive toujours 
à cette même somme de 182750 000 livres, même un peu moins dans 

1. Précis des rapports de Tagence générale du clergé, p. 962 et suiv. 

2. Mémoire des agents généraux, Recueil de pièces, t. II, p. 86. 
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la réalité, que se rédaisait le secours tiré par TÉtat depuis 1700 des 
biens d'Ëglise. Le système d*empruDt que le clergé préférait, et dont 
l'État, il faut l'avouer, s'était accommodé voloutiers à cause de sa persis- 
tante pénurie, coûtait très cher et grevait l'avenir dans des proportions 
alarmantes; mais le clergé avait-il le droit d'invoquer ce surcroit de 
frais et cette aggravation continuelle de sa situation flnancière, quand il 
lui eût été si facile de recourir à d*autres procédés? Si, comme le pro- 
clamait le clergé lui-môme, les 44 millions accordés par lui de 1740 à 
ni5 lui avaient coûté 63 475 000 livres (sans môme compter les sommes 
déboursées par les diocèses qui s'étaient rachetés en particulier) ; si les 
12 millions de 1734 coûtèrent 1 million par an pendant vingt et un ans ^ ; 
si les 54 millions fournis de 1742 à 1748 en avaient déjà absorbé 80*; si 
en un mot de 5174072 livres imposées sur le clergé en 1750, 4142046 
étaient destinées aux intérêts et au remboursement des emprunts émis 
par lui, le secours fourni au Trésor royal n'en était pas pour cela plus 
considérable. La seule conclusion à tirer du mémoire des agents géné- 
raux était que l'autonomie fiscale du clergé aboutissait à lui être assez 
onéreuse à lui-môme tout en laissant un vide énorme dans les caisses de 
l'Ëtat. Les défenseurs du clergé disaient vrai quand ils soutenaient que 
leur ordre payait, quelquefois môme beaucoup, et que l'immunité reven- 
diquée en théorie influait peu dans la pratique ; mais les adversaires du 
clergé disaient plus vrai encore en niant que les secours fournis à l'Ëtat 
par l'Église fussent suffisants. Pour 180 ou 182 millions réellement perçus 
par le roi, plus de 319 millions déboursés par le clergé ou dus par lui, 
tel était le bilan assez triste de cinquante années de cette administration 
qui aurait dû ôtre moins satisfaite d'elle-môme, « administration que le 
temps a introduite, et qui lui ressemble, puisqu'elle s'occupe à détruire », 
disait sévèrement, mais avec trop de raison, l'abbé de Mesmont en 1788 3. 
Ce n'était pas seulement le Trésor royal qu'elle spoliait d'une notable 
part de Timpôt dû à la puissance publique par tous ceux que cette 
puissance publique protège; ce n'étaient pas seulement les deux autres 
ordres qui se trouvaient plus ou moins surchargés du fait des immunités 
derrière lesquelles le clergé se retranchait; c'était le clergé lui-môme 
qui en était la première victime et souvent non la moins gravement at- 
teinte. Chose étrange ; le clergé en masse payait peu, et parfois il payait 
au delà de ses forces : l'insuffisance de ses contributions était pour 
l'État une cause de faiblesse et de gône, et l'excès de ces mômes contri- 
butions était quelquefois une cause de ruine pour quelques-uns de ceux 

1. Lettre d'un saint évoque à un archevêque bien intentionné, Recueil de 
pièces, t. IX. 

2. Gomme le reconnaît l'évêque de Grenoble, Jean de Caulet, le principal 
des apologistes du clergé. 

3. Réflexiwis critiques et impartiales sur les biens d*Église, 
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qui avaient à les supporter. C'était eu effet à cette situation, en apparence 
contradictoire, et trop réelle cependant, qu'aboutissait la déplorable mé- 
thode obstinément suivie par le clergé dans l'organisation de ses dons 
gratuits et la répartition de ses décimes. 

Ces décimes étaient répartis par les assemblées du clergé entre les 
divers diocèses d'après deux états de forces contributives, deux dépar- 
tements^ datant l'un de 1516, l'autre de 1641-1646, tous deux surannés» 
par conséquent, et d'ailleurs faits dès l'origine, le clergé lui-môme en 
convenait, sur des bases entièrement arbitraires. Celui de 1516 n'avait 
reçu « aucunes des formes requises et nécessaires ' » ; il avait été fait 
sans demander de déclarations et par simple estimation de commis- 
saires *, « et les plaintes nombreuses qu'il excita pour ainsi dire dès sa 
naissance font présumer que cette estimation des revenus n'était pas 
bien exacte ' ». Cependant il avait fait loi pour tous les départements 
ultérieurs, et môme un édit de 1599 avait défendu qu'il y fût rien changé 
pour quelque cause que ce fût. En 1588, un subside avait cependant 
été réparti sur un pied différent, qui fut généralement considéré comme 
plus exact : le plus de justice qu'il contenait ne fut sans doute pas du goût 
de quelques gros bénéflciers influents; toujours est-il que ce département 
fut vite laissé de côté, qu'on en fit disparaître toute trace, et qu'on ne 
le trouvait pas, au xviir siècle, dans les archives du clergé ^. Le dépar- 
tement de 1641, rectifié en 1646, ne valait pas mieux que celui de 1516; 
<( il fut commencé et exécuté d'abord assez imparfaitement dans l'as- 
semblée extraordinaire de Mantes en 164i ; il fut confirmé et rectifié 
dans celle de 1646, quoique dans Tune et dans l'autre l'on n'y eût pas 
procédé (comme on peut le voir dans vos archives) avec des mesures et 
des attentions comparables à celles que la commission a l'honneur de 
proposer à votre auguste assemblée ^. » Aussi « ce nouveau département 
n*éprouva pas de moindres contradictions que les deux autres (ceux de 
1516 et de 1588), et on ose avancer que le mal n'en fut que plus grand * ». 
On n'avait môme plus, au xviir siècle, le texte authentique ni la copie 
exacte de ces départements de 1516 et de 1646 ^, et la seule manière de 
répartir une somme quelconque sur l'une de ces bases était d'avoir re- 



1. Discours de l'évêque de Viviers à rassemblée de 1701, Procès- verbaux, 
t. VI, p. 648. 

2. Rapport de Tarchevéque de Sens à l'assemblée de 1 730 ,; Procès-verbaux, 
t. VIÏ, p. 1043. 

3. Rapp. de l'archevêque d*Alby à rassemblée de 1755, Procès-verbaux, t. VIII, 
p. 522. 

4. Ibid., p. 522. 

5. Rapp. de Tarchevéque de Narbonne & rassemblée de 1726, Procès-ver- 
baux, t. VU, p. 783. 

6. Rapp. de l'archevêque d'Albi à l'assemblée de 1755, VIII, 523. 

7. Rapp. de l'évêque de Séez à l'assemblée de 1700, VI, 573. 
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conrs à quelque répartition précédemment faite ou réputée faite sur 
elle, et de faire la nouvelle à proportion ; de sorte que s'il se trouvait 
quelque erreur dans la répartition qui servait de modèle au calculateur ' 
du clergé, elle était suivie et renouvelée dans le nouveau travail, indé- 
pendamment des erreurs qui pouvaient s'y glisser de son fait; sa répar- 
tition pouvant ensuite être prise elle-même pour modèle, les erreurs 
risquaient de se multiplier par une progression constante. On arrivait 
ainsi aux résultats les plus illogiques. Quand les rentes sur THôtel de 
Ville furent réduites au denier 50, en 1720, rassemblée de 1720 fit la 
répartition sur le pied de 1516 des 281 395 I. 10 s. 3 d. nécessaires à ce 
service; cette réduction extrême des rentes ayant à son tour été dimi- 
nuée, il fallut en 1723 répartir une somme supplémentaire de 131 254 1. 
9 s. 4 d. pour parfaire 412 650 1., et une autre de 200 812 l. 10 s. pour 
couvrir Tarriéré; ces deux répartitions furent faites aussi sur le pied de 
1516: il devait donc y avoir concordance exacte entre les trois; loin de 
là « il n'y avait pas un diocèse qui n'eût pu remarquer que sa quote- 
part des 412 650 livres n'avait pas une juste proportion avec sa quote- 
part des 200 8121. 10 s., pas un diocèse qui remarquant la différence qui 
s'y trouvait n'eût été en droit de prendre pour règle celle des deux ré- 
partitions qui lui était la plus favorable ^ » En général, et particulière- 
ment dans le département de 1516, les diocèses situés au sud de la 
Loire, ceux surtout de la région des Alpes, du Poitou, du Languedoc, 
étaient surchargés; ceux du nord étaient au contraire épargnés. C'est 
ainsi que d'après le pied de i516 le diocèse d*Âlbi devait supporter 
16 518 livres par million, celui de Paris 11756; et cependant il était 
de notoriété publique au xviii*' siècle que les revenus du diocèse de 
Paris étaient au moins 11 fois plus forts que ceux du diocèse d'Âlbi '. 
Des plaintes nombreuses n'avaient pas tardé à s'élever contre les injus- 
tices criantes de ces départements; et sans en contester le bien fondé, 
les assemblées du clergé n'avaient jamais voulu y donner suite, soit 
que les prélats les plus influents craignissent de perdre à une répartition 
plus exacte, soit qu'on redoutât la lumière que de nouvelles recherches 
apporteraient nécessairement sur l'étendue des richesses ecclésiastiques, 
soit plutôt — ce calcul n'était que trop répandu — qu'on aimât â pouvoir 
alléguer l'accablement réel de certains diocèses pour parler de Tacca- 
blement du clergé tout entier, et opposer ce prétexte aux nouvelles de- 
mandes d'argent que l'État pourrait être tenté de faire. Elles se bornè- 
rent à quelques palliatifs insuffisants : accorder quelques dégrèvements 
aux diocèses les plus misérables ; combiner les deux départements de 
1516 et de 1646; mais ces deux bases étant également injustes, le résul- 

1. Précis des rapports de Tagence générale du clergé, p. 1003. 

2. Rapport de Tarchevéque d*Albi & rassemblée de 1755, VllI, 537. 
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tat final ne pouvait être évidemment qu'une nouvelle injustice; intro- 
duire pour certaines sommes peu considérables que le clergé avait à 
lever de nouveaux départements partiels; ainsi, de 1580 à 1745, les 
frais d'assemblées se levaient sur un pied particulier, qui n'était ni 
celui de 1516, ni celui de 1646; mais le remède était médiocre, et quel- 
quefois même pire que le mal, les mêmes abus et le même arbitraire 
présidant en général à ces départements particuliers '. En 1615, on avait 
réparti sur un pied spécial une somme de 32 819 livres pour pension 
à des ministres protestants convertis; en 1680, on procéda à une autre 
répartition de la somme presque égale de 32 823 livres pour augmen- 
tation de ces mêmes pensions; la disproportion était telle entre ces 
deux départements que pas un diocèse n'entrait dans le second pour 
la même somme que dans le premier, et que la différence était par- 
parfois de moitié '. On finit par renoncer à ces tentatives malheureuses 
et par s'en tenir aux deux départements de 1516 et de 1646, qui offraient 
au moins cet avantage de ne comporter que des injustices déjà connues 
et, l'habitude aidant, plus facilement supportées; depuis 1715, et surtout 
depuis 1745, date de la réforme des frais d'assemblées, il ne fut plus ques- 
tion que de ces deux départements ou de là combinaison de Tun et de 
Tautre : pour les décimes ordinaires, les anciennes rentes, les appointe- 
ments des agents du clergé, le pied de 1516; pour les arrérages et amor- 
tissement d*un emprunt contracté pour don gratuit, 1/4 sur le pied de 
1516, 3/4 sur celui de 1646; même proportion pour les frais d'assemblées; 
pour les taxes destinées seulement aux arrérages d'un emprunt, 1/3 sur 
le pied de 1516, 2/3 sur celui de 1646; pour les dons gratuits fournis en 
totalité par imposition (cas très rare), le pied de 1646 seulement 

Ce règlement édicté par l'assemblée de 1715 diminuait un peu la 
confusion, mais ne remédiait en rien à l'injustice des départements, et 
les plaintes continuèrent aussi vives et aussi fondées que par le passé. 
Plus le temps marchait, plus les impositions du clergé pour le service 
de sa dette devenaient lourdes, plus par conséquent les diocèses sur- 
chargés faiblissaient et succombaient sous le poids de l'impôt. Il deve- 
nait nécessaire de faire quelque chose, surtout après l'établissement du 
cinquantième, cet impôt si odieux à TËglise, qui risquait cependant 
d'inspirer aux diocèses mal partagés le désir d'une réforme des taxes 
dans le sens d'une proportionnalité plus exacte. L'assemblée de 1725 avait 



1. L'abbé Chauvelin, dans son Examen impartial des immunités ecclésiasti- 
ques, cite ce fail que dans le département de 62 680 1. pour frais des petites 
assemblées, le misérable diocèse de Senez, perdu au milieu des Alpes, 
était taxé à 72V 10*, celui de Paris à 599^ 13*. Dans celui de 200 461 pour frais 
des grandes assemblées, Senez élait taxé & 2 303, Paris à 2 197. Or d'après le 
département de 1646, Senez ne devait payer que 1/21* de la taxe de Paris. 

2. Précis des rapports de Tagence du clergé de France, p. 702. 



ORGANISATION FINANCIÈRE ET CONTRIBUTIONS DU CLERGÉ. 219 

déjà nommé une commission ponr s'occuper de celte grave question de 
la répartition des décimes; celle de 1726 reprit avec plus d'activité 
l'œuvre précédemment interrompue. Après mûre délibération, la com- 
mission proposa à rassemblée et celle-ci adopta — étrange ironie du 
sort — exactement le môme moyen que MachauU devait édicter en 1749 
et qui souleva alors dans le clergé de si ardentes colères : le moyen des 
déclarations. 11 fut décidé (12 décembre 1726) que tous les bénéficiers, 
communautés religieuses, et généralement tous les contribuables aux 
décimes ecclésiastiques seraient tenus, sous peine d'être imposés au 
double, de remettre aux bureaux diocésains une déclaration détaillée de 
leurs revenus fixes et casuels. ainsi que des charges inhérentes à leurs 
bénéfices; que les bureaux diocésains feraient vérifier ces déclarations 
et dresseraient d'après elles un pouillé général des diocèses; et que ces 
pouillés seraient envoyés à l'assemblée de 1730, qui les prendrait pour 
base d'un nouveau département. Un arrêt du conseil d'État du 3 mai 
1727, des lettres patentes du 15 juin enregistrées au Parlement le 4 sep- 
tembre confirmèrent et autorisèrent cette délibération, qui devint ainsi 
exécutoire. On envoya dans les difTérents diocèses des instructions dé- 
taillées sur la manière de procéder aux déclarations, et des modèles 
imprimés. Aucune sorte de biens n'était oubliée : terres, maisons, dîmes, 
rentes foncières et non foncières, casuels, droits seigneuriaux, tout était 
astreint à la déclaration, avec le détail aussi exact que possible des 
contenances, valeurs, produits, etc. ; bref, tout ce qui devait être plus 
tard tant reproché aux déclarations pour le vingtième. 

La sagesse avait dicté ces différentes mesures. Mais à peine furent- 
elles rendues que les membres les plus influents du clergé se rendirent 
compte de l'imprudence qu'ils avaient faite et ne pensèrent plus qu'à la 
réparer. Tout fut mis en œuvre pour entraver l'exécution de la délibéra- 
tion de 1726; on apporta une grande lenteur à la remise des déclarations; 
la plupart de celles qui furent faites furent informes; les agents géné- 
raux ne suffisaient pas à répondre aux questions qu'on élevait à chaque 
instant de tous les points du royaume. Au lieu de travailler à aplanir 
les difficultés d'une opération de cette sorte, l'administration du clergé 
ne chercha qu'à les multiplier. L'assemblée de 1730 s'appuya sur elles 
pour éluder l'affaire du nouveau département : « La commission est per- 
suadée, déclara le 22 août 1730 l'archevêque de Sens, président de la 
commission du département, que quelque soin que Ton puisse apporter 
dans ce travail on ne saurait jamais faire un département totalement 
égal et duquel un chacun puisse demeurer partaitement content.... 11 a 
paru à la commission que cette délibération renferme beaucoup de con- 
ditions qu'il serait très difficile d'exécuter; qu'elle jetterait dans des 
longueurs qui rendraient l'opération presque impossible et causeraient de 
grandes dépenses; qu'il pourrait bien arriver que Ton n'acquit pas, par 
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cette route, une connaissance bien sûre et bien exacte de la valeur des 
bénéfices et de leurs charges '. » L'assemblée entra dans ces vues, et 
sous prétexte de Timpossibilité d*arriver par cette voie à la perfection, 
s'en détourna absolument. Gomme il fallait cependant avoir Tair de faire 
quelque chose, elle dressa un plan très compliqué de répartition des 
contribuables en onze classes différentes, par la raison, très plausible en 
effet, que deux bénéfices d'un revenu égal n'étaient pas nécessairement 
de force contributive égale et qu'une cure de 600 livres par exemple 
méritait plus de faveur qu'un bénéfice simple de môme produit; mais 
surtout en réalité, parce que le système des classes reposant sur des 
distinctions à faire parmi les revenus rendait impossible toute connais- 
sance exacte du total des richesses de l'Ëglise. Elle remit à 1735 lexé- 
cution de ce plan, et chargea une commission d'y travailler dans l'inter- 
valle sous la direction et l'inspection des agents généraux. Sur les 
conseils du cardinal Fleury, les déclarations déjà faites furent brûlées 
ou renvoyées aux bureaux diocésains dont elles émanaient, et l'on s'ap- 
pliqua à faire disparaître toute trace de cette dangereuse opération '. 
Tous ceux qui étaient chargés de travailler au nouveau plan, exécuteurs 
fidèles de la pensée qui avait Inspiré ces différentes mesures, s'enten- 
dirent pour ne rien faire : rassemblée de 1734, celle de 1735 et les sui- 
vantes, imitèrent leur abstention et leur silence; et le milieu du siècle 
arriva sans que rien de sérieux eût été tenté pour corriger les vices 
d'une répartition fondée en somme sur le hasard et l'arbitraire. En atten- 
dant ce nouveau département général dont on parlait toujours et qu'on ne 
faisait jamais, on se bornait à quelques dégrèvements partiels et à quel- 
ques secours en faveur des diocèses surchargés, Vabres, Senez, Embrun, 
Poitiers, etc., qui faisaient entendre dans chaque assemblée, qui firent 
encore entendre dans celle de 1750, un concert de lamentations mal- 
heureusement trop justifiées. 

Le spectacle est encore plus triste, lorsqu'au lieu de la répartition 
entre les différents diocèses, on considère la répartition entre les contri- 
buables d'un même évéché. De môme que dans la répartition des imposi- 
tions laïques — et peut-être plus encore, parce qu'on n'y rencontrait guère 
ce désir du bien public et ces louables efforts que Ton peut remarquer 
chez la plupart des intendants — dans la répartition des impositions 
ecclésiastiques, les petits, les « indéfendus » étaient sacrifiés aux grands, 
et le poids des charges publiques inversement proportionnel aux fa- 
cultés. En pouvait-il être autrement, d'ailleurs, lorsque l'opinion publique 



1. Procès-verbaux, t. VII, p. 1045, 1046. 

2. Luynes, X, 225, 318. — L'archevêque d'Albi dans son rapport du 20 juin 
1755 constate que les archives du clergé ne conservaient plus la moindre 
trace de ce qui s'était passé en 1730. 
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aliacbait au paiement de Timpôt un caractère avilissant? G*est sur- 
tout par amour-propre, par dignité, qu'un homme bien né doit se dé- 
fendre le plus possible contre ces taxes, qui, de quelque nom qu*on les 
appelle, conservent avec la taille une fâcheuse ressemblance et ravalent 
celui qui les supporte au niveau du commun. L'épiscopat français, qui 
se recrute pour plus des 9 dixièmes dans les rangs de la plus haute 
noblesse, qui est prodigue, fastueux et magnifique, a les idées, comme 
les mœurs, de cette brillante société où il est né, dans le sein de laquelle 
il vit, et dont le sépare à peine, selon la jolie expression de M. Taine, 
une mince barrière ecclésiastique. C'est dans Tordre, et il ne convient 
pas de s'en indigner, ni môme de s'en étonner. Un cardinal de Rohan, 
prince-évéque de Strasbourg; un autre Rohan, archevêque duc de 
Reims, premier pair de France; un cardinal de la Rochefoucauld, 
archevêque de Bourges, primat des Aquitaines; un Ghoiseul, évêque- 
comte de Chàlons ; un Fitz-James, évoque de Soissons, — pour citer 
an hasard quelques-uns des noms les plus retentissants parmi ceux qui 
remplissent les pages de TAlroanach royal, — pouvaient-ils, devaient- 
ils déroger à leur illustre naissance et ternir Téclat de leur grand nom? 
Lorsque Machault fit rompre tes États du Languedoc, Tévôque de Cas- 
tres, François de Lastic de Saint-Jal, dit au maréchal de Richelieu qu'il 
était bien singulier que des États assemblés par une lettre signée Louis 
fussent cassés par une lettre signée Machault, et que ce contrôleur gé- 
néral, qui paraissait faire si peu de cas de ceux qui les composaient, 
devrait savoir que ses ancêtres, à lui évêque de Castres, avaient plus 
versé de sang pour le service des rois que ses ancêtres, à lui Machault, 
n'avaient jamais versé d'encre ^ . Cet évoque exprimait bien l'opinion 
de l'épiscopat français sur le compte des commis, traitants et autres 
financiers en général, et l'horreur profonde que lui inspirait l'idée d'avoir 
quelque chose à démêler avec cette sorte de gens. Quand on est sou- 
verain, on reçoit des impôts, on n'en paye point; or ils sont bien près 
d'être des souverains. Ils sont comtes, barons, ou à tout le moins sei- 
gneurs de leur ville épiscopale : membres-nés et souvent présidents 
des États de leur province; quelques-uns sont princes du Saint-Empire; 
tous sont princes du monde, au moins autant que princes de l'Église. 
Leur demander de partager fraternellement le poids des décimes avec 
d^humbles prêtres, fils de roturiers habitués à la taille, serait leur de- 
mander plus de vertu qu'il n'est donné à l'homme d'en avoir. N'oublions 
pas aussi qu'étant grands seigneurs, ils ont des dettes; beaucoup meu- 
rent insolvables '; l'énormité de leur dotation se trouve la plupart du 

1. Journal à Mme de Souscarrîëre, Bibl. nat., ms. fr. 13710. 

2. L'évéque de Grenoble, Jean de Caulet, qui a parfois rendu de bien 
mauvais services à son parti, en convient, et, qui plus est, cherche à le jus- 
tifier. 
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temps iDSufûsante. Leur charité, qu'il serait inique de nier, conspire 
avec leur faste et leur magnificence pour mettre la plupart d'entre eux 
aux prises avec de cruels embarras d'argent ^ 

Ils se taxaient donc plus que modérément, eux et leur entourage, et 
laissaient à leurs curés le soin de compléter le reste, comme il conve- 
nait à des roturiers. Vit-on vers 1750 un évoque imposé en tout et pour 
tout à 6 livres pour son évéché, et à ($ autres livres pour une abbaye 
qui y était jointe? Certaines brochures du parti de Machaultraffirment ^; 
mais, jusqu'à vérification du fait, vérification qu'il nous a été impossible 
de faire, il convient de le tenir pour plus que suspect. Il n'est pas 
prouvé davantage que dans tel autre diocèse, où les décimes se mon- 
taient à 25 000 livres, l'évoque en fit percevoir 40 000, et gardât la diffé- 
rence; quoique l'évéque de Grenoble, en essayant d'expliquer le fait, 
semble en admettre laréalité ^. Mais ce qui est certain, c'est que 
36000 livres étaient annuellement consacrées à procurer aux cardi- 
naux décharge de leurs décimes, ou à créer des pensions en leur 
faveur ^; c'est que Tévêché de Verdun, avec ses 57 000 livres de 
revenu au minimum, payait 180 livres de décimes ^ c'est que l'évoque 
de Digne, un des plus surchargés, qui avouait 13 766 livres de revenu, 
se trouvait très malheureux de supporter 302 1. 10 s. de décimes, 
l/45« de son revenu ^; c'est que le chapitre de l'église cathédrale 
de Dijon, qui reconnaissait posséder 20 565 livres de rentes dans le 
seul diocèse de Dijon, ne figurait sur les rôles des décimes que 
pour 285 livres, 1/71« de son revenu '; c'est qu'enfin, avec la manière 
dont se faisait la répartition des décimes, toutes les injustices étaient 
possibles. Quand l'évéque avait reçu le chiffre de ce que son diocèse 
devait acquitter, il assemblait sous ses yeux, dans son palais épiscopal, 
pour procéder à la répartition entre les contribuables ^, son bureau 

1. Ainsi Christophe de Beaumonl, qui dépensait en aumônes des centaines 
de milliers de livres chaque année, dépensait aussi 100 000 écus pour prouver 
par une généalogie en 2 volumes in-folio qu'il était d'une naissance distinguée 
et d'une maison ancienne. 

2. L'épilre à MM. du clergé, la Voiœ du pré Ire, etc. 

3. Lettres De honore et cùltu Dei, 11 ï, JC3. 

4. Précis des rapports de l'agence générale du clergé, p. 649. — Guyot, 
Répertoire de jurisprudence, an. Cardinaux. 

5. Luynes, 23 avril no4, XIIl, 233. 

6. Arcb. nat., G^ 501: encore le fait se rapporle-t-il à Tannée 1770, après que 
les réformes faites de 4755 & 1165 eurent diminué un peu, mais non pas sup- 
primé les abus. 

7. Arcb. dép. de la Gôte-d'Or, G. 5. 

8. Pour la plupart des diocèses, le département de 1646 fixait seulement la 
quote-part du diocèse tout entier, non celle de chaque bénéfice en particulier. 
Pour les diocèses môme où le département entrait dans plus de détails, ses 
indications n'étaient pas obligatoires: on avait décidé uque l'imposition serait 
faite suivant la conscience de Tévêque et des députés qui composent les 
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diocésain. Rien ne fixait d*une manière bien régulière la composition de 
ces bureaux. On y voyait en général, outre l'évoque ou son grand 
vicaire, et le syndic du diocèse, un ou plusieurs députés du chapitre de 
la cathédrale, un ou deux députés des autres chapitres, un ou deux 
députés des abbés, un ou deux députés des curés. Mais le nombre des 
sièges et leur répartition entre les différentes classes de bénéficiers 
étaient en somme sans aucune règle fixe, et on y remarquait les plus 
surprenantes variétés. Tel diocèse avait un si petit nombre de con- 
seillers (( qu'on a peine à le croire suffisant pour la répartition 
des décimes, et qu'il est trop petit pour imprimer à leurs jugements 
l'autorité qu'ils devraient avoir ^ '>. Dans tel autre ils sont si multipliés 
M que leurs délibérations ne peuvent être exemptes de confusion, ni 
éviter le reproche d'une prépondérance décidée de la part d'une classe 
de contribuables sur l'aulre > ». Tout était livré au hasard, abandonné à 
la volonté de chaque diocèse et à des usages « qui presque tous, il faut 
Tavouer, sont sans fondement légitime et quelques-uns sans motif rai- 
sonnable^ ». Ce qui, par contre, était général et presque sans exception, 
c'était le caractère profondément illusoire de cette représentation accor- 
dée aux bénéficiers, surtout quand il s'agissait des curés. Sans doute 
« dans plusieurs diocèses, les députés sont nommés par leur corps ou 
communauté ». Mais de cette phrase même du dictionnaire de Hesseln *, 
il est facile de conclure que les choses se passent la plupart du temps 
autrement. Les choix sont en général forcés et exclusifs ' ; souvent aussi 
(c'est môme le cas le plus fréquent)*, quand un siège devient vacant, c'est 
le bureau diocésain lui-môme qui y pourvoit; quelquefois la députation 
est attachée de fondation à tel ou tel office ou bénéfice. A Quimper, la 
composition du bureau diocésain a été laissée « à la prudence » de 
l'évoque et l'évêque nomme lui-même les députés ''. A Avranches, où le 
député des curés est élu, il ne l'est pas par la totalité des curés du dio- 
cèse, mais seulement par ceux que l'évoque a appelés auprès de lui pour 
procéder à l'élection en sa présence ^. A Auch, où 3 chanoines siègent 

bureaux diocésains, el la connaissance qu'ils auront de la qualité et du revenu 
des bénéfices el autres biens de l'Église. » (Précis des rapports de Tagence 
générale du clergé, p. 756.) 

1. Rapport de Tarchevêque de Narbonne à l'assemblée de 1770, t. VIII, 
p. 1853. 

2. Ibid. 

3. Ibid. 

4. Besseln, Dictionnaire universel de la France, 1771. 

5. Rapport de Tarchevêque de Narbonne à l'assemblée de 1770. 

6. Délibération du conseil du clergé, 31 juillet 1750. « L'usage général est 
que lorsqu'il vient à vaquer une place de député, ce sont les autres députés 
qui font l'élection. » (Arch. nat.. G» 2786.) 

7. Précis des rapports de l'agence générale du clergé, p. 1657. 

8. Ibid,, p. 734. 
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au bureau diocésain, un seul curé y prend place, bien quMl y ait 
400 curés dans le diocèse ^ A Digne, la misère est si grande parmi les 
curés, et les honoraires du bureau diocésain (9 livres par an; 3 séances 
à 3 livres) si ardemment recherchés, qu'il s*est établi l*usage d'y faire 
entrer des curés à tour de rôle '. 11 est en somme très rare que le 
député des curés soit vraiment le représentant de ses collègues, plus 
rar^ encore qu'il puisse être élu par eux avec toute Tindépendance 
désirable, car Tévêque a mille moyens de peser sur le scrutin et de faire 
prévaloir ses volontés. Dans ces conditions, loin d'être une garantie et 
une protection pour les curés — pour le 3« ordre, selon Texpression 
qui commençait à s'introduire, — Tinslitulion des bureaux diocésains 
n'était guère pour eux qu'une cause de surcharge, vu les frais et hono- 
raires qu'ils coûtaient. Dépendant étroitement de Tévêque, agissant sans 
publicité, sans qu'aucun moyen de contrôle fût laissé aux intéressés, les 
députés n'avaient garde de se montrer trop rigoureux quand il était 
question de fixer le contingent du prélat, ou trop parcimonieux pour 
les dépenses déclarées par lui nécessaires. Puis en fait le rôle des 
bureaux diocésains se bornait presque à approuver sans discussion la 
répartition déjà faite par le receveur des décimes du diocèse; et il ne 
pouvait en être autrement, vu la brièveté des sessions. Le receveur 
des décimes lui-même sait parfaitement que le plus clair de ses béné- 
fices se compose des intérêts qu'il est en droit d'exiger des ecclésias- 
tiques qui auront laissé passer les termes consacrés, i^^ février et 
1^' octobre, sans payer leurs décimes; ces intérêts sont très forts, au 
denier 16 (plus de 6 0/0); quel désintéressement héroïque il faudrait à 
cet officier, qui sait ce que sa charge lui coûte et qui est exposé chaque 
jour à fournir quelque supplément de finance, pour ne pas incliner 
secrètement à grossir la cote des contribuables gênés» de ceux qui, payant 
mal, sont d'un meilleur profit que les autres ^ ! 

Les bénéficiers les plus pauvres sont donc surchargés, et tout particu- 
lièrement les curés à portion congrue. Une déclaration de 1690 défendait 
que la taxe de ces derniers dépassât 50 livres *; elle permettait donc 
d'atteindre ce chifl're, soit l/d» de leur revenu misérable. Au commence- 
ment du xv!!!*» siècle, ce maximum est élevé à 60 livres ; encore a-t-on 
soin d'ajouter qu'il pourra être plus fort pour ceux des curés congruistes 

1. Précis des rapports de Tagence générale du clergé, p. 736. 

2. Lettre de l'évéque de Digne, 15 janvier 1770, G» 501. 

3. Telle était du moins la coutume jusqu'en 1745. Les contrats des années 
1743 et 1747, à la différence des contrats précédents, étaient muets sur T&r- 
ticle des intérêts moratoires. Il était arrivé quelquefois que des receveurs 
des décimes avaient laissé les retards s'accumuler sans faire aucune diligence 
pour la rentrée de Timpôt, aOn de toucher de plus forts intérêts. (Consulta- 
tions du clergé, octobre 1747, Arch. nat., G^ 2785.) 

4. Précis des rapports de Fagence, etc., p. 1188. 
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dont le casael oa les dimes novales passeraient pour être considé- 
rables. Et en effet, les 60 livres sont fréquemment dépassées : u 11 y a 
une infinité de curés à portion congrue que Ton impose beaucoup au 
delà de 60 livres, dit en 1747 un document officiel, émané du clergé S 
parce qu*ils se trouvent dans des paroisses où il y a de très gros 
casoels ». Or rien de plus incertain, rien qui laisse plus de place à 
l'arbitraire, que Fappréciation de ce casuel; rien qui se prête mieux à 
servir de prétexte pour rejeter sur les curés le fardeau dont les gros 
bénéôders tiennent à se débarrasser. 

Le contribuable surchargé veut-il obtenir modération? il ne peut 
s'adresser pour cela qu'aux bureaux diocésains, juges de leur propre ou- 
vrage, et qui prononcent souverainement jusqu'à une valeur de 30 livres. 
En appel il a les 8 bureaux ou chambres ecclésiastiques : maigre res- 
source, car il n'y trouvera pas de juges plus indépendants. Parfois 
même, les archevêques des villes où des bureaux sont établis sont en 
droit d'en nommer tous les membres '. Partout, en tout cas, la prudence 
épiscopale a eu soin d'écarter de ce qui concerne la répartition des 
décimes tout regard indiscret; et toute autre juridiction qui élève une 
prétention quelconque à connaitre de cette administration se voit 
aussitôt rappeler à l'ordre par quelque arrêt du conseil qui casse sa 
sentence ou interdit sa procédure. Aussi le bas clergé préfère-t-il en 
général garder le silence, et les évéques dans leur lutte contre Machault 
pourront invoquer comme argument en leur faveur la rareté des récla- 
mations élevées contre la répartition des décimes : l'étonnant serait que 
ces réclamations osassent se produire et plus encore qu'elles fussent 
couronnées de succès. 

Que tout le clergé soit imposé au même taux que les curés à portion 
congrue» un cinquième, et il déboursera annuellement, en supposant un 
revenu de 110 millions, plus d'une vingtaine de millions; or il en paye 
à peine 6. La conclusion qui s'impose est donc qu'il existait dans la 
répartition des décimes ecclésiastiques une extrême inégalité ; que ces 
privilèges du clergé, si obstinément défendus, n'étaient pour une grande 
pariie du clergé lui-même qu'une amère ironie; qu'ils étaient onéreux 
à l'État et ruineux pour l'Église, la conduisant lentement, mais sûre- 
ment, à sa perte, par l'accumulation de sa dette ; nuisibles à la religion, 
en mettant le bas clergé dans l'impossibilité de donner à la célébration 
du culte l'éclat convenable et d'apporter le soulagement qu*il aurait 

i. Délibération do conseil du clergé, 28 août 1747, à propos d'une contesta- 
tion élevée sur ses décimes par un curé du diocèse d'Âvranches, G^ 2785. — 
D'Argenson cite vers le même temps un très pauvre curé de Touraine imposé 
-& 75 L pour ses décimes. 

2. C'est ainsi par exemple que les choses se passent & Bordeaux. (Recueil 
des actes, titres et mémoires du clergé, t. VIII, p. 2236.) 

15 
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voulu aux misères dont il était témoin; qu'il aurait mieux valu pour 
Timmense majorité du clergé rentrer dans la condition commune; que 
seule y eût perdu une brillante aristocratie d'ecclésiastiques de cour, 
d'abbés commendataires et de prélats non résidants; et qu'enfin pour 
vouloir extirper ces abus il n'était pas nécessaire d'être un janséniste 
sectaire : il suffisait d'être épris de raison et d'équité. 



CHAPITRE VIII 
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Quelque vicieuse que fût cette administration il ne fallait pas espérer 
que le clergé la laissât entamer volontiers. L'esprit de corps était chez 
lui plus vivace que partout ailleurs, et Fesprit de corps répugne essen- 
tiellement à toute réforme, surtout à une réforme imposée par des 
mains étrangères : à plus forte raison quand cette réforme heurtait 
directement les intérêts les plus essentiels du haut clergé. 11 était certain 
quMl ferait les derniers efforts pour échapper au vingtième, comme il 
avait fait en 1725 contre le cinquantième. 

Pour cette lutte le clergé disposait d'armes redoutables. Il interprétait 
à son avantage la tradition historique; il alléguait les déclarations de 
1711 et de 1726; il reprenait la thèse déjà maintes fois soutenue que ses 
biens étant uniquement destinés au service des autels et au soulage- 
ment des pauvres ne pouvaient être légitimement détournés à aucun 
autre usage. Avec un souverain comme Louis XV, ce dernier argument 
ne pouvait manquer d'avoir un poids considérable. Le fond du caractère 
de Louis XV était un respect sincère pour la religion, dont il comprenait 
si peu l'esprit et dont il pratiquait si peu les préceptes. Au milieu des 
désordres où il se plonge, moins par passion que par faiblesse, par 
habitude et par ennui, Louis XV conserve toujours une foi très vive; sa 
conscience est bourrelée de remords : à la moindre indisposition, des 
terreurs religieuses d'une incroyable intensité prennent le dessus, lui 
font braver tout respect humain, briser brutalement les liaisons les plus 
fortes, et le jettent éperdu au pied des prêtres. Le mal disparu, dispa- 
rait aussi la peur de l'enfer; mais ce qui subsiste, c'est une habitude 
invétérée de soumission à l'Église, et le désir puéril, tout en offensant 
Dieu, tout en sachant qu'il le fait, et tout en persistant volontairement 
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à le faire, de TofTenser cependant le moins possible et sur le moins 
grand nombre de points qu'il se pourra. Dans ce bizarre mélange de 
dévotion et de débauche qui remplit Texistence du roi, ce serait une 
grave erreur de s'imaginer que la part de la dévotion soit la moins 
forte. Plus sa vie privée est pleine de scandales, plus il tient à ce que 
sa vie publique soit, au point de vue religieux, irréprochable. Gomme 
d'ailleurs il ne sait distinguer entre les préceptes de la religion et les 
intérêts du clergé, il est le souverain le moins propre à persévérer long* 
temps dans une politique que l'Ëglise réprouve. Anéantir des immu- 
nités qu'on lui représentera comme établies par Dieu, comme essen- 
tielles à la religion, comme inviolablement observées pendant toute la 
série des siècles ; mentir aux promesses du sacre ; détruire tout ce que 
ses ancêtres ont édiûé ou respecté : quelle terrible responsabilité ponr 
un roi très chrétien, fils aine de l'Église, et qui a tant de choses à se 
faire pardonner du ciel ! 

C'était là pour Machault un danger sérieux. Il lui importait donc avant 
tout d'émousser ces armes spirituelles qu'il nignorait pas devoir être 
tournées contre lui. La tactique quMl employa pour cela fut habile : elle 
consista à diviser le clergé, de telle sorte qu'il ne pût sérieusement 
invoquer à l'appui de ses immunités la révélation divine, et qu'on pût 
au contraire opposer au non possumus prévu de son assemblée des 
exemples et des précédents qu'il aurail fournis lui-même. 

La situation du clergé français se prêtait précisément à une division de 
ce; genre. Outre l'antagonisme naturel du haut et du bas clergé, que le 
contrôleur général s'est constamment efforcé d'exploiter et d'envenimer, 
il existait entre les différents diocèses du royaume une inégalité de 
droits très favorable à ses plans. Seules les provinces ecclésiastiques 
qui faisaient déjà partie du royaume en 1561 députaient aux assemblées 
du clergé et avaient leurs intérêts engagés dans le contrat de Poissy et 
dans tous ceux qui l'avaient suivi ^ A ce clergé de France s'opposait, 
sous le nom de clergé étranger, celui des provinces réunies au royaume 
depuis la fin du xvi« siècle. Celui-ci n'avait ni les mêmes institutions 
représentatives, ni la même cohésion territoriale, ni cette protection 
permanente qui veillait sans cesse sur les privilèges du clergé de 
France. 11 ne faisait pas corps; il n'était pas capable de forcer l'Ëtat à 
compter avec lui. Ses rapports financiers avec le roi n*étaient pas les 
mêmes sur les différents points du territoire. Dans les Trois-Êvêchés, en • 
Alsace, en Franche-Comté, le clergé payait, sous l'appellation trom- 
peuse de dons gratuits, des sommes qui n'étaient autre chose que la 
représentation de la capitation et du dixième; tantôt il les payait sous 
forme de redevances annuelles, et il se trouvait alors dans la condition 

1. Les Trois-Évôchés faisaient cependant partie du clergé étranger. * 



MAGHAULT ET LE CLERGÉ ÉTRANGER. 339 

des pays abonnés; tantôt il les payait par des sommes une fois versées, 
et se trouvait alors dans la condition des pays rachetés. Il répartissait 
et percevait ses taxes lui-môme, sans aucune immixtion des intendants. 
£n général le chiffre de ces dons gratuits était peu considérable, tant 
à cause de la faveur accordée par le gouvernement à son caractère 
ecclésiastique, qu'à cause des ménagements ordinairement observés en 
matière d'impôts envers les provinces nouvellement conquises. En Bous- 
sillon le clergé était traité avec moins de complaisance, et ce n'était 
pas sous la désignation de don gratuit, mais sous celle, très différente, 
d'abonnement, qu'étaient qualiôées, dans les arrêts du conseil rendus à 
ce sujet, les 6000 livres annuelles qu'il payait en remplacement du 
dixième ^ Bien plus, lorsqu'on 1746 2 sols pour livre furent ajoutés au 
dixième, l'intendant de Perpignan fit augmenter de sa propre autorité, 
sans aucune négociation préalable, sans même avoir communiqué au 
clergé l'édit qui les établissait, les cotes des contribuables. C'était une 
violation flagrante du principe, si cher au clergé, de sa complète liberté 
dans l'octroi de ses subsides; mais elle passa inaperçue. Le môme prin- 
cipe n'était pas moins violé en Artois, où le clergé n'avait d'autres fran- 
chises que la province elle-même, et supportait sa part des impositions 
votées et administrées par les États sans autre privilège que celui, 
commun à la noblesse, de ne jamais payer pour ses biens qu'un cen- 
tième ou qu'un centième et demi, quel que fût le nombre de centièmes 
que les propriétés roturières dussent supporter. 11 en était à peu près 
de même dans le Cambrésisj dans le Hainaut, dans la Flandre; en ce 
dernier pays, le clergé et la noblesse n'assistaient pas aux Étals, mais se 
réunissaient après la tenue de l'assemblée et accordaient régulièrement 
un vingtième et demi sur les biens exploités directement par eux. On 
peut dire que dans ces pays le privilège du clergé n'existait pas, puis- 
qu'il se confondait avec le privilège de la province tout entière, et que 
le clergé payait des impositions qu'il n'était pas seul à voter, ni à 
répartir, ni à percevoir, et dont il n'était pas seul à recevoir les 
comptes. 

Machault. pouvait donc espérer soumettre à l'exécution de l'édit de 
mai 1749 ce clergé étranger, moins bien défendu que le clergé de 
France, et déjà habitué à supporter plus ou moins sa part des imposi- 
tions royales. Quand on aurait obtenu de lui des déclarations de ses 
biens et le paiement du vingtième, le précédent serait singulièrement 
grave pour le clergé de France, et la soumission de celui-ci semblerait 

1. Lettre de Tévéque de Perpignan aux agents généraux, 16 octobre 1749, 
Recueil de pièces, t. 1. La faiblesse de ce chiffre était extrême. Les statisti- 
ques les plus modérées évaluent les revenus du clergé en Roussillon & 280 000 1. 
au minimum. (Description historique et géographique du Roussillon, par 
l'abbé Xaupy, (Arsenal, ms. 4186.) 
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devoir être également assurée : car comment déclarer sacrilège en 
Picardie ce qu*on aurait accepté en Artois? comment prétendre que le 
clergé de France se rendrait criminel en permettant que des laïques 
missent la main sur des biens consacrés à Dieu, lorsque le clergé d'une 
notable partie du royaume en aurait lui-même donné Texemple? 

Dès le 19 juin l'749, le contrôleur général engagea Taffaire en écri- 
vant aux prélats des Trois-Êvôchés, de Strasbourg et de Besançon, 
qu'ils eussent en conséquence de Tédit de mai 1749 à prendre les 
mesures nécessaires pour faire parvenir aux directeurs du dixième ou 
aux intendants, dans les délais fixés, les déclarations de tous les ecclé- 
siastiques de leurs diocèses. Peu de jours après, le 6 juillet, parut une 
ordonnance de Tintendant de Metz, de Creil, qui enjoignait à tous, y 
compris nommément les bénéficiers, chapitres, abbayes, communautés, 
de fournir dans les quinze jours des déclarations exactes de leurs biens 
et revenus*. 

Un style aussi impérieux répandit promptement Talarme, non seule- 
ment dans les diocèses intéressés, mais encore dans le clergé tout 
entier. Ces documents furent communiqués aux agents généraux et aux 
principaux d*entre les prélats. Tous comprirent parfaitement la gravité 
des circonstances et la nécessité de marcher étroitement unis. Le clergé 
de France, qui avait affecté jusque-là de ne pas croire que Ton pût 
contrevenir à la déclaration de 1726 et qui affichait une complète indif- 
férence à regard du vingtième tout en surveillant de près les événe- 
ments, sentit que sa propre cause était en jeu et ne marchanda pas son 
appui au clergé étranger; celui-ci se sentant soutenu se décida à une 
résistance insurmontable. Au droit souverain revendiqué par le roi sur 
toute rétendue de son royaume, sur tous les sujets qui s'y trouvent, sur 
tous les biens qui en font partie, il va opposer un droit supérieur, 
émané de Dieu lui-même : il va représenter les biens de TÉglise comme 
ayant changé entièrement de nature par le fait de leur consécration, 
comme voués uniquement au culte, à Tentretien de ses ministres et au 
soulagement des pauvres, et ne pouvant contribuer aux besoins de 
l'État que du consentement libre et volontaire du clergé. Il affirmera 
qu'en fait il n'a jamais contribué autrement; qu'en vain on voudrait 
établir une distinction entre le clergé de France et le reste du clergé du 
royaume; car les biens de Tun et de Tautre ayant la même destination 
doivent jouir des mêmes prérogatives et des mêmes immunités, immu- 
nités qu'on ne saurait détruire « sans renverser les autels, profaner la 
religion, abolir le culte divin ou l'avilir, envahir ou dissiper les biens 

1. Cette lettre et cette ordonnance, ainsi que la plupart des documents cités 
dans ce chapitre, composent le l"' volume du Recueil de pièces de Fontanieu. 
Beaucoup de ces pièces se trouvent aussi à l'appendice du tome X des Mémoires 
du duc de Luynes. 
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des pauvres, et les dons de la piété des fidèles ^ ». Il n'oubliera pas 
d*ajouter que le roi ne perd rien à respecter ces immunités saintes, et 
qu'il a toujours trouvé d'abondantes ressources, qu'il en trouvera tou- 
jours dans le zèle du premier ordre de son royaume « qui en est le pre- 
mier plus encore par son attachement et son respect pour sa personne 
sacrée, que par la dignité de son caractère ' ». Tel fut le mot d'ordre 
donné, et partout scrupuleusement suivi. Machault ne put amener au- 
cune de ces défections sur lesquelles il semble qu'il pouvait compter, et 
il se heurta partout à une unanimité de résistance qui, si elle fait peu 
d'honneur au désintéressement et au patriotisme du clergé, témoigne 
certainement d'une habileté indéniable de la part de ses chefs, Boyer, 
Tancien évoque de Mirepoix, les abbés de Nicolaî et de Breteuil, et les 
plus influents des évoques. 

Les réponses des évoques alsaciens, lorrains et franc-comtois à la lettre 
du contrôleur général se firent donc remarquer par une inébranlable 
fermeté. Le clergé, dirent-ils, ne s*était jamais abonné à la capitation ni 
au dixième, et il n'avait pas eu à le faire, ses biens en étant garantis par 
des privilèges aussi anciens que la monarchie française; les secours qu'il 
avait fournis avaient été entièrement gratuits et volontaires; il était prêt 
à en fournir d'autres dans les mêmes conditions, sans que la liberté 
qu'il possédait de les offrir librement lui servit jamais à les diminuer; la 
conscience et l'honneur lui interdisaient de rien payer à un autre titre. 
L'évéque de Verdun, d'Hallencourt de Dromesnil, citait l'exemple de 
saint Thomas Becket, mis au rang des saints et des martyrs pour avoir 
défendu, au prix de son sang, les immunités de l'Église, et insinuait 
que le clergé saurait s'inspirer de cette grande mémoire, car « si les 
immunités ne doivent passer qu'après le dogme et la morale» elles les 
suivent de si près qu'elles doivent être regardées comme faisant partie 
de la religion catholique ». 

Tandis que Machault, au lieu des déclarations demandées, n'obtenait 
que ces réponses hautaines et quasi comminatoires, le clergé de 
France ne restait pas, de son côté, inactif. Les agents généraux, l'ancien 
évêque Boyer, tout le parti dévot à la cour, multipliaient les démar- 
ches auprès du roi, et il était facile de voir aux réponses qu'il leur fai- 
sait, à la bonté avec laquelle il accueillait leurs représentations, que son 
énergie commençait déjà à faiblir et sa conscience à s'inquiéter. Les 
prélats présents à Paris (il y en avait toujours un certain nombre) se 
réunissaient chez l'archevêque Christophe de Beaumont pour aviser aux 
mesures à prendre. Ils décidèrent le 4 août d'adresser au roi un mémoire 
sur l'origine et les fondements des immunités ecclésiastiques. Les 

1. Mémoire des agents généraux, Recueil de pièces, I, 39. 

2. Lettre des agents àPancienévéque de Mirepoix, 27 juin 4749, Recueil, 1. 1. 
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agents généraux furent chargés de la rédaction de ce mémoire, qui 
fut bientôt achevé, approuvé par les 17 évéques ou arcbevôques réunis 
dans la capitale et remis au roi le 24 août. C est là qu'ils faisaient, on a 
vu de quelle manière, l'évaluation des revenus du clergé, des charges 
qui lui incombaient, des secours qu'il avait fournis à l'État ; c^est là 
qu'ils affirmaient que le roi ne gagnerait rien à remplacer les dons gra- 
tuits par le prélèvement du vingtième. Ils insistaient sur la question de 
droit: « Les immunités que nous réclamons ne sont point de ces cou- 
tumes arbitraires dont il est réservé de connaître l'abus à des siècles 
plus éclairés que ceux qui les ont vues naître,... mais sont essentielle- 
ment liées avec la forme et la constitution du gouvernement. Tous les 
corps de l'Ëtat jouissent de privilèges qui les distinguent. Le clergé 
dont les biens sont spécialement consacrés à Dieu, destinés au culte 
divin et à l'entretien de ses ministres, a des prérogatives beaucoup 
plus étendues; il est exempt de toute imposition de quelque nature 
qu'elle soit. L'époque de ce privilège sacré est la fondation même de la 
monarchie ; il est appuyé sur l'ancien usage et la coutume de France 
et doit être mis au rang des lois primitives et inaltérables qui fondent 
le droit des nations. Aussi le clergé en a-t-il joui paisiblement depuis 
Glovis et les révolutions les plus affligeantes n'y ont jamais porté 
atteinte. » C'est la religion elle-même qui serait en péril s il en était 
autrement, si l'on voyait les ministres des autels « réduits à la condi- 
tion du reste de vos sujets, confondus avec les peuples qu'ils gou- 
vernent, soumis au caprice et peut-être à l'injustice de ceux que le 
ministère saint qu'ils exercent les oblige souvent à reprendre, devenir 
dans une grande partie du royaume Tobjet du mépris de ces enfants 
égarés que souvent ils ramènent au sein de l'Église, et qu'ils s'efforcent 
toujours de contenir. Quelle autorité pourraient en cet état avoir les 
pasteurs pour affermir les peuples, par le frein de la religion, dans le 
devoir et dans l'obéissance dus au souverain, s'ils se trouvaient dépen- 
dants eux-mêmes, par la facilité que ces peuples auraient de les 
inquiéter et de les poursuivre? » Leur conclusion était habile : « Vous 
protégerez, disaient-ils en terminant, vous protégerez avec le même zèle 
que tous les rois vos prédécesseurs cette religion sainte, qui sera tou- 
jours le plus solide fondement de l'obéissance des peuples et de la 
grandeur des souverains ; vous ne souffrirez pas qu'on lui ravisse des 
immunités que Votre Majesté a confirmées elle-même par des pro- 
messes qui doivent être regardées comme la garantie la plus sûre qu'on 
puisse avoir de leur durée. Il s'agit ici de soutenir les ministres de la 
religion et la religion même. De pareils motifs seront tout-puissants sur 
le cœur de Votre Majesté; ils nous répondent du succès de nos humbles 
représentations. Vous écarterez du sanctuaire tout ce qui pourrait en 
roubler le repos et en avilir la dignité. » 
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Un second appel adressé par le contrôleur général aux évoques des 
pays conquis (31 août) n'eut pas plus de résultat que le précédent. 
Machaull y soutenait, ce qui était la vérité môme, que le clergé avait 
réellement payé le dixième pendant la guerre de succession d'Autriche 
quoique sous une forme particulière : qu'il n'était donc ^s fondé main- 
tenant à réclamer l'exemption du vingtième; qu'il n*avait pas davan- 
tage à s'inquiéter des déclarations réclamées, ce moyen étant le meilleur 
« pour que la répartition sur chaque bénéfice fût faite avec la justice 
et l'égalité que le Roi a principalement à cœur d'y entretenir ». Les 
évéques persistèrent à nier l'identité que le contrôleur général préten- 
dait établir entre le dixième et les dons gratuits qu'ils avaient versés, à 
affirmer que les déclarations étaient inutiles, et à protester de leur zèle 
pour les intérêts du roi, mais aussi de leur volonté très ferme de ne 
laisser porter aucune atteinte aux immunités de TÉglise. On a souvent 
cité, et avec raison, la phrase qu'écrivit à ce propos révoque de Verdun, 
toujours au premier rang sur la brèche : a Conservez nos immunités 
dans toute leur intégrité, vous trouverez en nous toute la docilité 
que vous pouvez équitablement désirer. Mais je vous supplie, au nom 
de Dieu et avec les instances les plus fortes, de ne point mettre en 
opposition l'obéissance que nous devons au Roi et celle que nous 
devBns à notre conscience; car dans l'incompatibilité de ces deux 
devoirs, le Roi lui-môme a trop de religion pour ne pas sentir lequel des 
deux doit avoir la préférence ^ » 

Que restait-il après cela que d'obtenir par la contrainte une soumis- 
sion vainement demandée à la persuasion? Toutefois le contrôleur 
général voulut tenter une dernière démarche de conciliation avant d'en 
venir aux mesures extrêmes auxquelles ses adversaires Tattendaient, 
car ils n'ignoraient pas combien l'emploi en serait pour lui difficile et 
dangereux. Le clergé se révoltait à la pensée d'être taxé par les inten- 
dants et les directeurs du vingtième comme le vulgaire; on pouvait lui 
épargner cette humiliation en chargeant des commissaires du clergé lui- 
même de recevoir les déclarations des ecclésiastiques, de dresser les 
rôles en conséquence, et en bornant l'action de l'administration royale 
à un simple examen de ces rôles, qui devraient être envoyés au roi et 
approuvés en son conseil. Telle fut la transaction que Machault proposa 
aux prélats le 30 septembre. Mais il y avait toujours dans ce système 
ce dont le clergé ne voulait à aucun prix, ce qu*il était décidé à repousser 

i. Lettre de l'évéque de Verdun, 11 septembre 1749. C'est évidemment cette 
phrase qui en a fait attribuer une à peu près semblable à Tëvèque de Mar- 
seille, dans une lettre qu'il aurait écrite au contrôleur général, et qui parait 
(du moins Fontanieu TafOrme) avoir été supposée : u Ne nous mettez pas, M., 
dans la triste nécessité de désobéir & Dieu ou au Roi ; vous savez auquel des 
deux en pareil cas nous donnerions la préférence ». 
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par tous les moyens, ce qui eût fait une brèche irréparable à i*édiûce 
de ses privilèges, à savoir la connaissance de ses déclarations p&r des 
étrangers, et un contrôle extérieur s'exerçant sur son administration. 
Aussi les réponses à cette troisième lettre furent-elles une nouvelle 
fin de non-recevoir, et leur dernier mot fut, comme le premier, ga*îls 
étaient prêts à faire « Toffre » d'une somme annuelle et à la faire « pro- 
portionnée aux intérêts de Sa Majesté » ; mais qu'ils entendaient la faire 
selon leurs formes traditionnelles, sans aucune atteinte à leur liberté 
et à leur indépendance. 

Si, après cette discussion et Téclat qu*elle venait d'avoir dans le 
royaume, le gouvernement ne savait pas agir, c'en était fait de son 
autorité, et le clergé de France notamment était dûment averti qu'il 
pouvait sans rien craindre aller jusqu'à l'extrême limite de la résis- 
tance. Or le gouvernement n'agit pas. Toute son énergie se borna à de 
simples menaces; elle n'alla point jusqu'à l'exécution. Le 16 octobre, 
l'intendant d'Alsace rendit une ordonnance enjoignant de remettre, sous 
quinze jours, les déclarations; mais les délais se passèrent, comme 
étaient déjà depuis longtemps passés ceux qu'avait fixés son collègue de 
Metz, sans qu'aucune poursuite fût faite contre les ecclésiastiques non 
déclarants. Les intendants mirent bien les propriétés ecclésiastiques, 
selon les connaissances qu'ils en pouvaient avoir, sur les rôles qu'ils 
dressèrent pour la levée du vingtième de 1750; s'il faut en croire 
d'Argenson, cette opération aurait même attiré sur l'intendant de Creil 
les foudres de Texcommunication ^ Mais on n'osa en venir à la per- 
ception; on laissa les intendants sans ordres sur ce point décisif; s'ils 
demandaient des instructions, on leur répondait sur tous les articles de 
leur lettre, excepté sur celui-là ». Bientôt même l'influence du clergé 
obtint la radiation des biens ecclésiastiques des rôles du vingtième; et 
dans leurs rapports à l'assemblée de 1750, les agents généraux purent 
se vanter d'avoir « suspendu les coups qu'on voulait porter à TÉglise ' » 
dans les diocèses du clergé étranger. Les choses restèrent dans cette situa- 
tion mal définie jusqu'à l'Assemblée du clergé de France, dont les débats 
avec le contrôleur général firent oublier le différend de celui-ci avec les 
évoques de l'Est du royaume ; elles restèrent même en suspens long- 
temps encore après, pendant tout le ministère de Machault, l'État per- 
sistant à réclamer le vingtième comme une dette, les évoques s'obsti- 
nant à l'offrir comme un don, à le refuser autrement, et en fait à ne 
rien payer. C'est du moins ce que semblent impliquer les arrangements 
pris par le clergé de ces diocèses lorsque revint en 17561e moment des 



4. D*Argenson, 14 février 1750. 

2. Ibid., 24 février 1750. 

3. Rapport des agents généraux à rassemblée de 1750, 30 juin. 
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rachats et des abonnements; on vit alors le clergé de la haute Alsace 
s*engager à payer 2S 000 livres de don gratuit pour le vingtième et 
i 00 000 livres pour les six années écoulées depuis i750, pendant les- 
quelles il n'a donc pas payé Timpôt ^ ; celui du diocèse de Strasbourg 
s'abonna pour d5 000 livres par an et en versa 80 000 pour les six années 
précédentes. 

Les choses se passèrent à peu près de môme dans les autres diocèses 
du clergé étranger. En Roussillon, Machault rencontra d'abord une résis- 
tance moins énergique; Tévôque de Perpignan était malade; l'ordonnance 
que rendit le 1®' juillet l'intendant de Roussillon, de Ponte d'Albaret, 
pour enjoindre à tous les habitants de sa province, sans exception, de 
donner des déclarations de leurs revenus, n'inquiéta pas tout d'abord sa 
vigilance; et il s'en fallut de bien peu que les immunités ecclésiastiques ne 
reçussent à cette extrémité du royaume une grave atteinte. Pris toutefois 
de scrupules, Tévèque se décida, avant d'obéir, à écrire aux agents géné- 
raux pour leur signaler l'ordonnance de l'intendant, leur exposer la 
situation de son diocèse par rapport aux impositions royales, et leur 
demander conseil (6 octobre). A peine avertis de Texistence de ce péril, 
qu'ils étaient loin de soupçonner, les agents généraux parèrent le coup 
avec un zèle extrême. Ils mirent l'évoque de Perpignan au courant des 
démarches déjà faites par le clergé, lui envoyèrent copie des lettres 
des évoques de Metz, Toul et Verdun au contrôleur général, et lui dic- 
tèrent le langage qu*il aurait désormais à tenir. On sait que le don gra- 
tuit du clergé de ce diocèse en remplacement du dixième avait été 
qualifié officiellement d'abonnement; c'était ce terme qui inquiétait le 
plus les agents généraux : a II faut dire, écrivirent-ils le 16 octobre à 
l'évéque de Perpignan, que par le mot d'abonnement vous n'avez 
jamais entendu qu'un don libre et volontaire, et qu'on a été jusqu'ici 
moins scrupuleux sur le choix des termes, parce qu'on n'attaquait 
point le fond des privilèges ; mais qu'on est aujourd'hui beaucoup plus 
attentif au choix des termes, parce qu'on voit évidemment qu'on vou- 
drait en abuser pour détruire les immunités de l'Eglise ». Et ils lui citaient 
l'exemple des évoques de Metz et de Toul qui avaient autrefois renvoyé 
au contrôleur général, comme nul et non avenu, un arrêt du conseil où 
l'on s'était servi du mot d'abonnement. L'évoque de Perpignan exécuta 
fidèlement les instructions des agents généraux. Les déclarations ne 
furent pas remises; le clergé laissa passer la crise sans faire aucune 
démarche qui pût fournir un précédent contre ses privilèges; et Tavan- 
tage, ici encore, finit par lui rester. Il est vrai qu'il dut, par arrêt du 

1. Arch. nat., AD IX, 491. — Pour les autres diocèses, il n'est pas question 
de recouvrements sur les exercices antérieurs, mais rien n'indique qu*ils 
aient payé quelque chose de 1150 & 1154. 
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conseil du 4 février 1756, payer 8 000 livres de vingtième alors qu'il 
avait payé 6 000 de dixième; mais le profit était encore pour lui; le 
clergé était très riche dans cette petite province si longtemps espagnole» 
et il avait tout à craindre des déclarations et des recherches. 

Tandis que Machault s'efforçait ainsi d'intimider certains évoques 
du clergé étranger, il se gardait bien au contraire de faire aucune dé- 
marche auprès du clergé des provinces septentrionales du royaume, 
confondu avec les deux ordres laïques par rapport aux impositions. Cet 
état de choses était très favorable à sa politique; il lui suffisait de ré- 
duire les États de ces provinces pour réduire aussi le clergé. La tactique 
était habile : mais elle n'échappa point à la vigilance des évéques. Au 
moment où les déclarations étaient exigées et commençaient à ôtre re- 
mises, en Artois, en Flandre, en Cambrésis, dans le Hainaut, Tarche- 
vôque de Cambrai prêcha à son clergé la résistance : « Soyez attentifs, 
lui écrivait-il le 19 novembre 1749, à ce qu'aucun des bénéficiers dans 
le diocèse ne donne de déclaration de ses biens à autre qu*à l'assemblée 
du clergé... Quelle honte ce serait pour le diocèse de Cambrai, qui a 
toujours soutenu ses privilèges avec une si louable fermeté, de donner 
l'exemple de les abandonner en cette occasion, et peut-être par là d'es- 
suyer le reproche d'être cause de leur destruction dans les autres dio- 
cèses I » — « Ne vous faites pas illusion, écrivait-il encore le 28 dé- 
cembre, sur la forme d'administration que le clergé de nos provinces a 
prise avec les États respectifs de ces mêmes provinces; c'est pour la 
plus grande commodité du clergé quelle a été adoptée; si le clergé de 
ces provinces a contribué aux impositions avec les corps des États, cette 
contribution a toujours été volontaire, accordée au roi librement par le 
clergé... et toujours dans la forme de don gratuit ou d*aide ; mais aujour- 
d'hui cette forme change. Ce n*est plus un don gratuit ou aide que Ton 
veut demander au clergé ainsi qu'aux États, c'est une imposition à la- 
quelle on prétend assujettir les ecclésiastiques comme les moindres des 
laïques.... Si les besoins de l'État ne permettent pas à S. M. de faire jouir 
les États des prérogatives qu'ils tiennent d'elle et de ses prédécesseurs, 
il n'en est pas de même des immunités ecclésiastiques; c'est de la reli- 
gion, c'est de Dieu même que nous les tenons; nous ne sommes pas 
les maîtres d'en disposer et nous ne pouvons les abandonner sans pré- 
varication. » L'archevêque développait la même thèse dans les lettres 
qu'il écrivait en même temps au contrôleur général, au comte d'Argon- 
son, qui avait la Flandre dans son département, et aux agents généraux, 
pour obtenir révocation de l'ordonnance de l'intendant de Flandre, de 
Séchelles, qui réclamait aux ecclésiastiques des déclarations de leurs 
revenus. La fermeté de ce langage valut à Tarchevêque des compliments 
de la part des agents généraux ; mais elle n'eut pas le même succès que 
les protestations des évêques alsaciens et lorrains. La réponse de Ma- 
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chauU fat un refus très sec et très net de casser Tordonnance de M. de 
Séchelles ou d'en suspendre Texécution : « La résolution qu'a prise le 
Roi, écrivit-il le 26 janvier 1750, de faire lever le vingtième par impo- 
sition dans tout le royaume et de n'accorder aucun abonnement, ne lui 
permet pas de se porter à aucune exception en faveur de la Flandre;... 
de tous les temps les biens ecclésiastiques situés dans la Flandre, le 
Gambrésis et l'Artois ont été compris conjointement avec ceux des 
nobles et ceux du tiers état dans les rôles des impositions, soit dans 
ceux qui ont été faits directement par Tintendant, soit dans ceux 
que le Roi a permis qui fussent faits de son autorité sous l'administra- 
tion des États de Cambrai, d'Artois et de Lille. L'intention du Roi est 
de ne rien changer à cet usage. Sa Majesté veut au contraire que tous 
les contribuables aux charges de ces provinces contribuent également 
à la nouvelle charge que les besoins de l'État l'ont forcée d'imposer sur 
elles. Elle se propose seulement de rendre cette imposition plus égale, 
et par cette raison elle veut qu'elle soit faite sur les déclarations de 
tous les particuliers.... C'est dans cet esprit d'équité que le Roi a préféré 
charger directement les intendants dans les provinces de l'exécution de 
ses ordres, et vous êtes à portée de savoir que cette règle était plus 
nécessaire à établir en Flandre que partout ailleurs. Je mande à M. de 
Séchelles de suivre l'exécution de l'ordonnance qu'il a rendue. » Et il fit 
enjoindre aux officiers municipaux et gens de loi des communautés de 
comprendre les biens ecclésiastiques dans les états de possession de 
leurs paroisses qu'il leur avait demandés ^ 

L'archevêque céda : il donna lui-même sa déclaration ', engagea ses 
ecclésiastiques à l'imiter, et ceux-ci finirent par lui obéir, quoique len- 
tement et à regret ', et non sans avoir demandé à l'archevêque de leur 
répéter une seconde fois des instructions si différentes des deux lettres 
<c vraiment dignes des temps apostoliques * » qu'il leur avait adressées 
à ce sujet. La lutte ne pouvait avoir une autre issue dans ces provinces 
du Nord où toutes les circonstances étaient défavorables au clergé, non 
seulement leur administration traditionnelle, qui l'assimilait aux deux 
ordres laïques, mais encore l'étendue même de ses biens, qui couvraient 
jusqu'aux trois quarts de certains pays ^, et la connaissance exacte 



i. Pulvy à Courtalon, directeur du vingtième à LiUe, 11 février 1750. G> 
2546. 

2. Journal historique à Mme de Souscarriëre, 24 juin 1750. Bibl. nat., ms. 13710. 

3. « Us n*ont cessé, écrivait de Séchelles le 3 avril 1751, de faire naître des 
difficultés sur la forme des déclarations, et ce n'est que sur mes ordres 
réitérés qu'on est parvenu à mettre cette partie en règle. » (Arch. nat., H., 656.) 

4. Lettre à Tarchevêque de Cambrai par le clergé de son diocèse, 4 mars 1750. 
Bibl. de PArsenal, ms. 2212. 

5. Lettre déjà citée de SécheUes, H. 656. 
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qu'en sa qualité d'ancien intendant de Valenciennes Machault devait avoir 
de ces particularités. Déjà d'ailleurs le clergé d'Artois avait laissé mettre 
ses biens sur les rôles du vingtième sans protester» et il commençait à 
remettre ses déclarations. 

Il fut donc donné au public de voir le clergé accepter dans ces dio- 
cèses du Nord ce qu'il refusait si obstinément dans les autres. Ce 
spectacle passa d'ailleurs inaperçu ; c*est à peine si quelques brochures 
du parti de Machault firent en passant une allusion pleine de vague et 
de laconisme à l'exemple du clergé étranger. Habituée à y voir parité de 
traitement entre les trois ordres au point de vue de l'impôt, l'opinion 
n'eût été frappée que du fait contraire. L'avantage relatif que le gou- 
vernement remporta dans cette région fut donc sans importance; il 
était loin de compenser le discrédit que lui attiraient ses hésitations et 
finalement ses défaillances dans les autres diocèses du clergé étranger; 
et quand l'Assemblée du clergé se réunit, les événements antérieurs, au 
lieu d'avoir jeté la division au sein du clergé, n'avaient appris aux évo- 
ques qu'une chose, c'est que ie ministère était incapable de passer de 
la menace à Texécution, et qu'une résistance inébranlable aurait tou- 
jours raison de lui. 



CHAPITRE IX 

l'assemblée du clergé de frange de 1750 



Les démêlés de Machault avec le clergé étranger notaient qu'une 
escarmouche préliminaire; rengagement décisif ne devait avoir lieu 
qu'avec l'assemblée quinquennale du clergé qui devait s'ouvrir au mois 
de mai 1750. Jusque-là, d'un commun accord, les choses restaient en 
suspens; les ordonnances des intendants d'Amiens et de Perpignan, qui 
avaient dans leur département des diocèses ou fractions de diocèses du 
clergé de France, ayant excité les alarmes et les réclamations de celui- 
ci, Machault lui-môme avait assuré aux agents généraux que l'exécution 
en serait suspendue jusqu'à la réunion de rassemblée. Si celle-ci fai- 
blissait, toute résistance ecclésiastique, qui ne pouvait se concevoir qu'à 
la condition d'être unanime, était détruite du coup, aussi bien dans les 
diocèses des pays frontières que dans ceux de l'intérieur du royaume. 
Mais le clergé comptait bien qu'il n'en serait rien, et envisageait sans 
trouble les circonstances critiques pour lui au milieu desquelles allait 
s'ouvrir son assemblée; ses richesses menacées dans leur origine par 
l'édit d'août 1749, dans leur développement par celui de mai, son in- 
fluence battue en brèche à la cour par le parti Machault et Pompa- 
dour, son crédit menacé dans la nation par les attaques redoublées des 
philosophes : il envisageait tout cela sans trouble, sûr qu'au fond le 
cœur du roi était pour lui. 

Les choix qui furent faits par le clergé pour la députation à l'assem- 
blée montrèrent que son parti était pris de résister jusqu'à l'extrême. La 
province d'Albi élut son archevêque, un des principaux auteurs de la 
séparation des Ëtats de Languedoc ; celles de Toulouse et de Narbonne 
choisirent les évêqoes de Rieux et d'Alais, qui dans ces mômes Etats 
avaient refusé le don gratuit. L'évoque de Rennes, député de la province 
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de Tours, était déjà entré en conflit avec le contrôleur général à propos 
des États de Bretagne, et devait par la suite, aux États de 1750 et de 
1752, s*attirer tout spécialement son antipattiie. Deux autres députés, 
Tarchevôque de Bordeaux et Tévéque de Blois, avaient fait partie des 
conciliabules tenus chez Tarchevêque de Paris en août 1749 et signé 
le mémoire de représentations adressé au roi. L'archevôque de Sens ^ 
était intimement lié avec le Dauphin, son entourage, et le parti 
dévot à la cour. L'archevêque de Rouen n'avait pas craint d'affronter 
ie mécontentement royal en refusant presque de recevoir dans sa 
maison de Gaillon, lors du voyage que fit Louis XV au Havre en sep- 
tembre 1749, le cortège royal, dans lequel figurait Mme de Pompadour; 
il avait témoigné très clairement quMl ne se croirait nullement honoré 
par semblable visite *. Tous d'ailleurs, les abbés aussi bien que les pré- 
lats, étaient décidés à se montrer inébranlables, et à empêcher à tout 
prix « que leur don eût la moindre odeur de contrainte ' ». 

De son côté, MachauU se passionnait visiblement pour la lutte et di- 
vers incidents qui précédèrent l'assemblée montrèrent que le ministère 
ne négligerait rien pour l'emporter. Un sieur Donat, avocat au Parlement 
de Paris ou se disant tel, jeta le trouble dans les diocèses de Provence 
par une circulaire adressée à tous les curés à portion congrue, où il sou- 
tenait, par des arguments qui n'étaient que trop fondés, la nécessité 
d'une augmentation des portions congrues puisque les prix de toutes 
choses s'étaient notablement élevés depuis 1686. et d'une réduction de 
•la taxe des curés et vicaires aux décimes. Rien n'était plus capable de 
mettre la division parmi le clergé, dans le moment où l'union lui était 
plus nécessaire que jamais, et il est certain que Machault vit avec sa- 
tisfaction, si même il ne la provoqua point, la tentative de ce personnage. 
En pareille circonstance (car des manœuvres semblables avaient été 
déjà tentées et devaient l'être bien des fois encore), les prélats avaient 
toujours eu recours à la protection du conseil d'État, et celle-ci ne leur 
faisait jamais défaut; le mémoire séditieux était supprimé, les assem- 
blées de curés interdites, et les arrêts parlementaires permettant aux 
curés de se réunir étaient cassés. Il en fut encore ainsi en 1749, et le 
chancelier accorda aux plaintes des agents généraux non seulement la 

1. Languet de Gergy. 

2. D'Argenson, 19 septembre 1749. 

3. lôid.y 11 septembre 17S0. 

Liste des membres de TAssemblée du clergé de 1750 : cardinal de la 
Rocheroucauld, archevêque de Bourges; les archevêques de Sens, Rouen, 
Bordeaux, Vienne, Albi; les évoques d'Alais, Rennes, Ghàlons, Blois, Toulon, 
Gap, Bayonne, Rieux, Glandèves, Autun; les abbés de Ris, de Chanterac, de 
Menou, de Belle-Affaire, de Cassan, de Damou, de Baurecueil, d'Esponchés, de 
TEnfant, de Montjouvent,de Pierrefeu, de Berton, de la Plunarède, de Radon- 
villiers, Dulau, dç la Galissonnière, et les agents généraux du dergé. 
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suppression de la circulaire incriminée, mais encore Tarrestation de 
son auteur < ; mais il ne semble pas que la répression ait été aussi rigou- 
reuse que le chancelier l'annonçait : soit que Tarrestation n*ait pas eu 
lieu, soit qu'un élargissement Tait suivie de près, toujours est-il qu*à la 
fin de 1750 on retrouve le sieur Donat non dans la prison où les gros 
décimateurs auraient souhaité de le voir, mais en liberté, à Rome, con- 
tinuant à exciter tous les curés da royaume contre leurs évoques, et, 
pour surcroit de noirceur, se faisant fort d'obtenir Tadhésion du Souve- 
rain Pontife aux plans qu'il leur exposait ^. A peine le haut clergé 
s'était-il vu débarrassé de Donat que surgit pour lui une affaire plus 
fâcheuse : les accusations réitérées lancées contre l'évoque de Metz, 
Claude de Rouvroy de Saint-Simon, à propos de graves prévarications 
dans la répartition et la levée des décimes de son diocèse. Plusieurs 
membres de son chapitre portèrent plainte contre lui, et ordre fut donné 
d'apporter au conseil du roi les registres des décimes de ce diocèse de- 
puis 1734 3. Nous ignorons la suite de cette affaire; il est possible que les 
malversations reprochées à ce prélat n'aient pas été plus fondées que 
tant d'autres crimes alors chaque jour imputés aux évéques molinistes 
par le parti des appelants; mais l'incident n'en prouvait pas moins le 
vif désir du gouvernement de surprendre les évéques en faute, et sa ré^ 
solution de ne les point ménager. Ordre fut signifié aux prélats se trou- 
vant à Paris et ne devant point faire partie de la future Assemblée de 
retourner, sous trois jours, dans leurs diocèses ^ Machault tenait à 
empêcher le plus possible les conciliabules suspects et les progrès de la 
fermentation parmi le clergé, et il jugeait d'ailleurs que la véritable 
place d'un évêque était au milieu de son troupeau. Le gouvernement 
montrait d'habitude moins de souci pour les intérêts spirituels de ses 
sujets. 

Mais une surprise bien plus désagréable attendait les membres de 
l'Assemblée. Comme ils commençaient à se réunir à Paris, paraissait 
une réfutation en règle des idées qu'ils se préparaient à défendre, un 
libelle consacré à démontrer le néant des immunités ecclésiastiques et 
le droit du souverain sur les biens du clergé. Le titre n'en était autre 
que Lettres, avec ces mots significatifs tirés du chapitre xix du traité de 
Sénèque De cohstantia : ne repugnate bono vestro. L'auteur de ce libelle 
n'est pas exactement connu : on l'a attribué à Tancien procureur géné- 



1. Lettres des agents généraux à Tévèque de Marseille, 5 décembre 1749, et 
fitu premier secrétaire du chancelier, 28 janvier 1750, G« 2557 et 2578. 

2. Lettre de Donat au curé de la cathédrale d'Orléans, 1*' décembre 1750;. 
Aff. étrangères, fonds de Rome, l. 807. 

3. Û'Argenson, mars et avril 1150, pasHm. 

4. D*Argen8on, 29 avril 1750. 
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rai Joly de Fleury ^ à Sithouelte *, chancelier du duc d'Orléans et déjà 
bien vu du contrôleur général à cause de son attitude dans l'affaire du 
vingtième des princes du sang, à La Bédoyère ', ex-avocat à la cour des 
aides, à Chauvelin \ intendant d'Amiens, qui était en effet « anti- 
prétre * » par caractère, enfln à un avocat, Bargeton, qui aurait reçu 
pour ce travail 15 000 livres du contrôleur général. Cette dernière 
opinion est la plus vraisemblable ^. Il est certain que l'auteur était jan- 
séniste, et très attaché au parti du Parlement; qu'il était animé contre 
le clergé des défiances et du mauvais vouloir alors général dans tout ce 
qui touchait à la magistrature ; que s'il est exagéré de voir en lui un 
ennemi de la religion, il ne Test pas du tout de le considérer comme 
un adversaire ardent des ecclésiastiques. Il est également certain que 
le livre fut composé et publié par ordre du contrôleur général, répanda 
par ses soins; qu'il eut en très peu de lemps deux éditions; que quand 
un arrêt du conseil du !<»' juin 1750 en eut prononcé la suppression, 
<c comme contenant des déclamations contraires à l'honneur du clergé 
de France, et des traits odieux contre le premier ordre du royaume », i( 
n'en continua pas moins à se vendre partout, même, et surtout, dans le 
voisinage des Grands-Augustins où se tenait l'Assemblée, et moins cher 
que ne l'étaient d'ordinaire les livres défendus. Cet arrêt du i®' juin 1750 
lui-même fut peut-ôlre moins une victoire remportée dans le conseil 
par le parti contraire à Machault, qu'une ruse de celui-ci pour donner 
plus de lecteurs à un ouvrage dont le sérieux et l'érudition pouvaient 
effrayer la masse du public ^ : car tel était ordinairement, dès cette 
époque, le résultat des rigueurs déployées contre la presse. 

On ne doit pas chercher cependant dans les lettres Ne repugnate 
l'expression entière et exacte de la pensée du contrôleur général, et il 
est très probable que la plume qui a exécuté ses instructions et défendu 
sa politique a quelquefois exagéré un peu les unes et légèrement com- 
promis l'autre. Indépendamment d'abord de toute question religieuse, 
certains passages se rencontrent dans les lettres Ne repugnate^ que 
jamais Machault n'aurait écrits *. Mais dans la question religieuse sur- 



1. Tourneux, Correspondance littéraire de Gnmm et de Diderot, 1, 431. 

2. Luynes, X, 414. — D'Argenson, 2 juin 1730, VI, 208. — Soulavie, Mé- 
moires de Richelieu. 

3. D'Argenson, 13 Juin 1750. 

4. Ibid., 13 décembre. 

5. Lettre du syndic du chapitre de Saint-Quentin aux agents généraux du 
clergé, 30 octobre 1149. Recueil de pièces, I. 

6. C*est celle qu'adopte Barbier dans son Dictionnaire des ouvrages ano- 
nymes. 

7. Barbier, juin 1750. 

8. Ainsi les compliments décernés par Tauteur à l'administration des pays. 
d'Étals, et Taffîrmation que leurs privilèges sont les plus forts et les plus 
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tout, on trouve dans quelques traits des lettres Ne repugnate une cer- 
taine saveur d'impiété qui n'était pas le fait du contrôleur général. Les 
sentiments chrétiens de Machault étaient vifs et sincères. Â cet égard 
comme à bien d'autres» il se rapprochait plus de la société austère et 
croyante du xvip siècle que du monde volontiers impie et libertin de 
son temps. Il était très pratiquant et partout connu comme tel. Sa fré- 
quentation des sacrements dépassait les bornes d'une simple régularité, 
et pouvait faire ranger dans la catégorie des hommes dévots cet adver- 
saire acharné, à la cour, du parti de la dévotion. D*Ârgenson, qui s'est 
contredit sur tant de points, ne s'est jamais contredit sur celui-là ^ La 
destinée de Machault fut de combattre vigoureusement les abus du 
clergé, et, dans l'ardeur de la lutte, de rechercher, d'utiliser l'appui des 
pires ennemis de celui-ci : sa volonté n'aurait pas été sans doute d'en- 
gager la religion elle-même dans le débat. Or l'auteur des lettres Ne 
repugnate n'a pas toujours eu la même prudence. Dans son zèle à dé- 
montrer l'insuffisance absolue des subsides payés par l'Église, il insinue 
volontiers que les services moraux qu'elle peut rendre ne sont pas non 
plus si considérables, qu'ils sont pour le moins indifférents à TËtat; sa 
pensée, qu'il a une fois exprimée formellement, est que le clergé est 
l'ordre le plus inutile de tous. C'était courir au-devant du reproche 
d'impiété que le parti clérical était déjà si disposé à faire à quiconque 
se déclarait contre ses immunités. Certains passages assez lestes sur le 
célibat ecclésiastique, des regrets donnés aux premiers siècles de 



authentiques. On sait ce que Machault pensait des mérites de Tadministration 
des Élats, et le cas qu'il faisait de leurs privilèges. 

1. D'Argenson, 23 juin 1151, 21 et 21 janvier 1152, 5, 8 février 1152, 21 sep- 
tembre 1152. — Soulavie a rendu témoignage du même fait : « Machault, dit-il, 
était, et est encore (le passage est écrit en 1192) fort dévot et dévot de bonne 
foi ». S'il en était autrement, on s'expliquerait mal la justice que finit par lui 
rendre et même l'affection que lui témoigna un prince aussi profondément 
et aussi exclusivement religieux que le Dauphin. Le fils aîné de Machault, 
plus tard évêque d'Amiens, était remarqué & la cour de Louis XV pour sa 
piété ardente, presque mystique; ce fut avec joie qu'il apprit la disgrâce 
paternelle en 1151, car elle l'éloignait de la survivance du ministère de la 
marine que son père lui réservait, et lui laissait la liberté, dont il profita 
sans retard, d'entrer dans les ordres : et jamais évêque ne fut moins suspect 
quant à la doctrine que ce prélat, qui proscrivit dans son diocèse les œuvres 
de Voltaire, et protesta, au nom de la religion, contre la liberté de la presse, 
contre la prise par l'État des biens d'Église, contre la constitution civUe du 
clergé. Les sentiments du fils ne sont-ils pas, jusqu'à un certain point, garants 
de ceux du père? J'ai vu d'ailleurs aux archives de Thoiry des lettres du garde 
des sceaux ou de Mme de Machault, tant à ce fils aine qu'aux deux autres, 
où bien des passages témoignent de leur part de la plus vive piété. Le fait 
est important à remarquer, car si les coups que Machault a portés au clergé 
ne venaient ni d'un athée ni d'un indifTérent, mais d'un fils soumis de l'Église, 
qui savait seulement distinguer entre le dogme et les abus qu'on en pouvait 
foire, ils n'en étaient que plus rudes et plus difficiles à parer. 
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l'Église, (( où les ecclésiastiques servaient l'État de leurs personnes à la 
guerre et contribuaient même à le peupler », témoignaient de la part de 
Fauteur d'une grande liberté de pensée. Ce furent sans doute ces pro- 
positions qui valurent aux lettres Ne repugnate, après leur suppression 
par arrêt du conseil, une condamnation par un bref du pape Benoit XIV 
(janvier 1751), pontife cependant plein de modération et de prudence, 
et qui refusa toujours au clergé français, dans Taffaire des immunités, 
Tappui de son autorité. Il eût été plus habile de ne rien hasarder qui 
pût fournir au clergé un prétexte pour montrer la foi intéressée dans 
jeette affaire purement temporelle : c'est ce que comprit Tabbé Chau- 
velin, dont Touvrage {Examen impartial des immunités ecclésiastiques) 
soutient la même thèse que les lettres Ne repugnate, mais en adoucissant 
beaucoup l'expression. Mais le premier tort était imputable au clergé 
lui-même : en mettant ses privilèges pécuniaires sous la protection du 
dogme, il risquait d'attirer sur ce dogme les attaques. dont il se plai- 
gnait. « Si quelques libelles hardis et indécents, disait très justement 
Tabbé Chauvelin, ont pu servir de prétexte à ceux qui, par la corruption 
de leur cœur, voudraient anéantir Tautorité de l'Église et le respect dû 
à ses ministres, le clergé ne doil-il pas craindre également d'effrayer les 
gens sages et de bonne foi en défendant des droits purement temporels 
par des motifs de religion et de conscience? » 

L'ouvrage est divisé en quatre lettres. Dans la première est traitée la 
question de droit, et l'auteur n'a pas de peine à y établir que quiconque 
participe à la protection de l'État doit participer aussi à ses charges et 
subvenir à ses besoins. Le clergé doit cette contribution comme tous les 
autres citoyens, et la doit même davantage comme plus riche, plus 
inutile, moins grevé de charges que les autres ordres. £n supposant que 
le clergé ait réellement obtenu dispense de contribuer aux charges 
publiques, cette dispense serait nulle, comme contraire aux principes 
d'équité les plus élémentaires, et le clergé ne devrait point s'en pré- 
valoir. 

Mais il s'en faut bien qu'il l'ait obtenue : et pour le prouver l'auteur 
s'engage, dans la seconde et la troisième lettre, dans une interminable 
discussion historique. Il prend l'Église chrétienne à sa naissance — ou 
plutôt même avant sa naissance, puisqu'il est question des Lévites en 
Judée, dont il explique l'immunité, à la grande colère des riches 
bénéficiers, par ce fait que les Lévites avaient été exclus du partage 
des terres et ne subsistaient que des dimes des fonds des autres tribus, — 
et il la suit pas à pas jusqu'à la déclaration de 1726. Pour cette longue 
course à travers les siècles, les guides d'ailleurs ne lui manquaient pas : 
le traité de Dupuy sur les Libertés de rÉglise gallicane, celui de Le Vayer 
de Boutigny sur V Autorité des rois touchant l'administration de l'Église^ 
YHistoire ecclésiastique de Fleury, VInstitution au droit ecclésiastique du 
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même auteur, ont fourni le plus grand nombre des faits et des textes, 
comme ils les fourniront à la pléiade d'écrivains jansénistes et galli- 
cans qui, après les lettres Ne repugnate, reprendront la même démonstra- 
tion. La méthode de Fauteur est simple : elle consiste à prendre et à 
mettre bout à bout, dans les nombreux faits historiques que ses modèles 
lui fournissent ou que ses souvenirs lui suggèrent, tout ce qui peut 
servir à montrer TÉtat ou les souverains s*enrichissant ou s^aidant des 
revenus ecclésiastiques. Il n'a aucun souci de la critique, de Tinterpré-- 
tation de ces faits : peu importe qu'ils soient controversés, peu probants, 
qu'ils 6e rapportent à un état politique et social entièrement différent 
de celui que Tauteur a en vue. Pour peu que les apparences y soient, 
ils seront pris quand même, car il faut faire nombre et impressionner 
l'esprit du lecteur par Famoncellement des textes et des citations. Resté 
avocat et uniquement avocat dans ce travail qui sous l'apparence d'une 
étude historique est une plaidoirie et une œuvre de polémique, l'auteur 
y montre au plus haut degré Tesprit retors, subtil et chicanier des 
légistes; il ne faut pas lui demander les qualités essentielles de l'histo- 
rien. Si la thèse qu'il soutient n'était pas, en somme, juste, et s'il ne se 
rencontrait dans les lettres iVe repugnaie plusieurs passages bien écrits 
et plusieurs vérités bien dégagées, on pourrait citer cet opuscule comme 
un modèle de la manière dont il ne faut pas écrire l'histoire. 

Il serait étonnant que dans cette course étourdissante à travers les 
siècles l'auteur n'eût pas laissé échapper bon nombre d'hérésies histo- 
riques : et en effet, il n'est pas difficile d'en relever. Il y est question de 
Pharamond, et « du premier contrat de la nation avec Glovis ou avec 
ses prédécesseurs». Les privilèges des pays d'États, pour lesquels Fau- 
teur est beaucoup plus indulgent que pour ceux du clergé, sont loués 
« parce que c'est la forme môme du gouvernement établi par Gharle- 
magne ». Très partisan du système de la conquête, l'auteur en accepte 
les conséquences les plus extrêmes, et l'on apprend avec étonnement 
en le lisant que les ecclésiastiques ne pouvaient « avoir part aux privi- 
lèges des Francs et des Nobles, et offrir leurs dons gratuits sous la 
première race comme la noblesse et le peuple français », parce qu'ils 
étaient tous Gaulois ou Romains du temps de la conquête, et même 
presque tous serfs. Mais mieux vaut chercher dans les lettres Ne repu- 
gnaie ce qui porte véritablement, et ce qui peut réellement venir à 
l'appui de l'affirmation de l'auteur. 

Le fameux Redde Cœsari quod est Cœsaris de l'Évangile est d'abord, 
comme il était naturel, le premier argument et l'argument préféré de 
notre auteur, ainsi que de tous ceux qui viendront après lui. Les 
apôtres et les pères de l'Église sont cités après le Ghrist : saint Paul 
n'a-t-il pas dit, dans une Ëpitre aux Romains : que les fidèles soient sou- 
mis aux princes, non seulement par crainte, mais encore par devoir de 
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conscience, quMls rendent à tous ce qui leur est dû, le tribut à qui ils 
doivent le tribut, les impôts à qui ils doivent les impôts, et saint Âm- 
broise, « qui n'ignorait pas les droits de Tépiscopat, pas plus qu'il ne 
manquait de fermeté pour les soutenir », n*a-t-il pas rempli ses œuvres 
de propositions bien en contradiction avec l'immunité que prétend le 
clergé : « Si censum /t/tus Dei solvit, guis tu tantus es qui non putes 
esse solvendum,,. Si tu vis non esse obnoxius Cœsari, noli hahere qux 
mundi sunt.., : sed si habes divitias^ obnoxius es Cœsari ^... » Les 
empereurs chrétiens accordèrent à TÉglise beaucoup d'immunités et de 
privilèges, parce qu'elle était pauvre alors ; mais ces concession? elles- 
mêmes, qui ne s'étendirent jamais à l'universalité des impôts, qui furent 
augmentées, restreintes, renouvelées, supprimées, au gré des empe- 
reurs, sont autant de titres qui s'élèvent contre les prétentions du 
clergé, et qui montrent que nul ne le croyait alors exempt des charges 
publiques par une prérogative de droit divin. Aux temps mérovingiens 
on voit aussi beaucoup de donations et des exemptions multipliées en 
faveur de l'Église; mais il ne s'agit que de mesures temporaires, 
locales, isolées, jamais d'une immunité complète reconnue à toutes les 
possessions de l'Église en raison de leur caractère ecclésiastique, et 
l'abandon même que les rois consentaient parfois à faire de leur droit 
implique l'existence de ce droit. Quand Charles-Martel constitua des 
précaires au détriment de l'Église et au profit do ses guerriers, ne 
fut-ce pas une manière, même très onéreuse, de faire supporter aux 
biens ecclésiastiques leur part des dépenses de l'État? Le môme sys- 
tème continua sous Charlemagne, comme le prouve le capitulaire de 
779 où il est question « des biens ecclésiastiques que les laïques tiennent 
en bénéfice par l'autorité du roi » ». On sait de reste que les terres ecclé- 
siastiques étaient assujetties sous Charlemagne comme toutes les autres 
au service militaire, seule forme de contribution nationale qui pût alors 
exister. 

Telles sont les principales autorités citées par l'auteur pour la pre- 
mière des périodes qu'il distingue, et qui va du commencement de 
l'Église jusqu'à l'an 814. Pour la seconde (814-987) il rappelle le capi- 
tulaire de 817 et les trois classes de monastères qu'il distingue, ceux 
qui doivent dona et militiam, ceux qui doivent dona sina milUia et ceux 
qui doivent solas orationes pro salute imperatoris vel flliorum ejus*et stabi- 
litate imperii •; donc, même sous Louis le Débonnaire, l'exemption 
totale du clergé de toutes charges publiques n'était qu'un rêve. Il cite 

i. Saint Ambroise, Expositio Evang. secundum Lucam, liv. IV, chap. v; liv.X, 
chap. XX. 

2. « De rébus vero ccclesiasticis quas usque nunc per verbo domini régis 
homines seculares in beneficium habuerunt. » Cap. de 779, Leges, I, 38. 

3. Leges, 1, 223, 
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également les coniribntions générales, môme sur terres d'Eglise, qui 
furent levées à plusieurs reprises sous Charles le Chauve pour acheter 
le départ des Normands, et les vectigalia^ quw anntia dona vocantur % 
que, d'après Hincmar, l'Église devait au roi et à TÉlat. 

Arrivé au triomphe de la féodalité et à la troisième de ses époques 
(987-1285), notre auteur constate tout d'abord qu'il n'est pas étonnant 
que pendant cette anarchie l'histoire ne fournisse « aucun monument 
de la prestation réelle ou personnelle des ecclésiastiques envers un 
État qui n'existait plus », et l'on ne peut que lui savoir beaucoup de gré 
de cette sagacité, à voir les peines infinies que prirent après lui les 
auteurs de libelles pour ou contre le clergé, les uns pour démontrer 
que le clergé payait l'impôt royal, les autres pour prouver qu'il en était 
exempt, dans des temps où l'impôt royal n'existait pas. Nulle trace dans 
les lettres Ne repugnate du fait si bien mis en lumière de nos jours, et 
si avantageux à la thèse qu*elles soutiennent, à savoir que les premiers 
Capétiens s'aidèrent beaucoup, cependant, s'aidèrent môme surtout des 
revenus des églises, môme situées aux extrémités de leur royaume, et 
qu'ils tirèrent leurs principales ressources de ce domaine ecclésiastique 
sur lequel ils avaient conservé, en plein développement de la féodalité» 
quelques-uns de leurs droits de souveraineté perdus partout ailleurs. 
Cependant les xi<^, xn<^ et xiii« siècles fournissent encore à l'auteur 
quelques faits à Tappui de son augmentation : l'impôt général de 1146 
pour la seconde croisade; la dime saladine; les saisies de temporel 
pratiquées par Philippe-Auguste et saint Louis au détriment des 
évoques qui leur refusaient le service militaire, etc.; assez, en un mot, 
pour établir que les théories ambitieuses de Pierre de Blois sur l'immu- 
nité ecclésiastique n'étaient pas écoutées, môme de son temps. 

La quatrième époque va de l'avènement de Philippe le Bel au con- 
trat de Poissy. Dans ces temps où la royauté se dégage de la féodalité 
et parvient à l'absolutisme, où elle ajoute de plus en plus aux produits 
de son domaine des contributions véritables perçues en raison de sa 
souveraineté sur tout l'ensemble du royaume, où les exemples de 
levées faites sur les gens d'Eglise abondent, l'auteur est naturellement 
plus à l'aise, et les faits arrivent en beaucoup plus grand nombre sous 
sa plume. Philippe le Bel surtout tient une place énorme dans la dis- 
cussion : l'auteur montre par maint exemple comment ce roi beso- 
gneux et despotique exigea, chaque année presque, des décimes, quel* 
quefois avec l'apparence du consentement des prélats et au besoin sans 
lui, brisa impitoyablement toute résistance, saisit le temporel des 
archevêques de Tours, d'Albi, de Sens, força le pape .Boni face VUI à 
rétracter la bulle Clcricis laicos et à reconnaître aux rois de France le 

• 1. Expositio ad Carolum regem^ PatroL lat., t. CXXV, p. 1050, 1051. 
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droit d'imposer leur clergé sans rassentiment du Saint-Siège. Ces 
décimes continuent sous les successeurs de Philippe le Bel, sous pré* 
texte, ou non, de croisade, avec ou sans le vote des prélats, et jamais 
rËglise de France n*est môme aussi pillée et ruinée, du commun accord 
de la royauté et de la papauté, que pendant la captivité de Babylone. 
Les aides votées par les Ëtats généraux de Jean le Bon frappent le 
clergé comme les autres ordres. Quand, avec Charles VII, Timpôt royal 
se régularise et devient permanent, Texemption de taille dont jouit le 
clergé n'empôche nullement qu*il ne supporte autrement, mais lourde- 
ment aussi, sa part de sacrifices; témoin surtout le règne de François I»'. 
Depuis 1516 les décimes sont en fait annuelles : le roi les lève à sa guise ; 
s'il permet quelquefois que des évoques lui offrent ce qu'il est d'ailleurs 
tout prêt à prendre, le clergé ne peut se dissimuler à quel point dans 
cette offre est minime sa part de liberté. £n un mot, jusqu'en 1561, on 
ne saurait trouver dans les faits de notre histoire trace de cette immu- 
nité absolue des biens d'Église que le clergé prétend être une des 
règles fondamentales de la monarchie ; jamais il n'a pu se dire libéral 
envers la patrie en lui payant ce qu'il lui devait : il a payé constam- 
ment, et l'a fait non par complaisance, mais par la force de la 
nécessité. 

Assurément, depuis le contrat de Poissy, et parliculièremeut à ras- 
semblée de Melun, au plus mauvais moment du règne de Henri HT, le 
clergé a empiété sur les droits de l'État, et son audace n'a pas toujours 
rencontré la répression qu'elle méritait; le langage du sieur de Bellièvre 
à cette assemblée de Melun, par exemple, était une reconnaissance for- 
melle de rimmunité ecclésiastique. Qu'en résulte-t-il, sinon que cette 
doctrine séditieuse n'a pu être formulée, soutenue, admise, que pen- 
dant une époque de troubles, grâce à la décomposition du royaume qui 
favorisait les usurpations du clergé et forçait le roi à s'humilier devant 
des sujets rebelles; qu'elle était elle-même un fruit détestable du 
désordre moral où la France était plongée, comme la doctrine du 
régicide, deux fois mise en pratique pendant ces temps désastreux! 
Cependant, même alors, les faits protestaient encore contre les préten-^ 
tions du clergé. En votant des subsides à chacune de ses assemblées, il 
aVouait implicitement qu'il n'était pas libre de s'y soustraire. Ces 
assemblées même ne lui furent laissées par Louis Xllt et Louis XIV 
que parce qu'elles ne pouvaient ni n'osaient leur opposer de refus 
formel, et que, désintéressés quant à la question d'argent, il leur impor- 
tait peu de discuter la question de principe. Ils laissèrent le clergé eu 
droit d'accorder, parce qu'il finissait toujours par céder, et tolérèrent 
le nom de don gratuit, parce que ce mot de don n'était qu'une pure 
illusion. Restent les déclarations de 1711 et de 1726; l'auteur en affaiblit 
d'abord la portée en invoquant contre la première la vieillesse de 
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Louis XIV, alors affaibli et dominé par les prêtres : contre Tautre, la 
jeunesse de Louis XV; puis, entrant davantage dans le fond de la ques- 
tion, il oppose à ces deux déclarations et surtout à la seconde une loi 
supérieure, celle de la justice, une autorité plus haute, à savoir cette 
maxime fondamentale de la monarchie française, consacrée pour un 
usage immémorial et constant, à savoir que le roi, dans les cas de néces- 
sité dont il est seul juge, peut, pour la défense et Fadministration de 
VÉtat, s*aider des biens ecclésiastiques comme de ceux de ses autres 
sujets ; et enfin le précepte divin en vertu duquel Jésus-Christ, les 
apôtres, et les premiers chrétiens, payaient les tributs aux empereurs, 
fussent-ils môme païens et persécuteurs de la religion. De plus, en 
fervent parlementaire qu'il est, Tauteur n'a garde d'oublier qu'il manque 
à la déclaration de 1726 une formalité essentielle; elle n'a été enre- 
gistrée qu'en Chambre des vacations, et Tenregistrement n'en a pas été 
renouvelé à la rentrée, comme il Faurait dû l'être, car « le Clergé qui 
avait extorqué cette déclaration craignit avec raison les lumières du 
Parlement assemblé et surtout son attachement fidèle, inviolable, et 
scrupuleux, à maintenir les lois de l'État et Tindépendance de l'autorité 
royale, et à la mettre à l'abri de l'atteinte la plus légère et la plus 
éloignée ». Tant que cet enregistrement n'a pas eu lieu, la déclaration 
de 1726 n*existe pas, ou plutôt n'existe qu'à l'état de simple projet; 
elle ne deviendra loi qu'après vérification par le Parlement assemblé ^ 
Enfin dans la quatrième lettre, en tacticien habile, qui comprend la 
nécessité de mettre la division parmi les privilégiés, mais non pas mal- 
heureusement en logicien inflexible, Fauteur tient à établir que siles 
privilèges pécuniaires du clergé ne sont fondés ni en droit ni en fait, 
il n en est pas de même des privilèges des autres corps du royaume. 
Théorie assez difficile à concilier avec son affirmation fréquemment 
répétée, que les vices de la répartition des impôts sont un vol fait par 
le souverain au préjudice de ses sujets, que le souverain, qui a le 
droit d'exiger les contributions légitimes, n'a pas celui de faire peser 
sur les uns la charge que les autres devraient supporter; mais il se 
tire de la difficulté en établissant une distinction entre la contribution 
personnelle et la contribution réelle, et en revendiquant pour ceux qui 

1. C*e8t-à-dire jamais, car le Parlement n'était nullement disposé à sanc- 
tionner une usurpation aussi grave. Il eut l'occasion de montrer quelles 
étaient là-dessus ses dispositions quand, le 2 juin 1750, un conseiller-clerc, 
Fabbë Moreau, osa faire aux Chambres assemblées une dénonciation en règle 
des lettres Ne repugnate, comme imprimées sans permission, sans nom d'au- 
teur ni d'imprimeur, et comme injurieuses pour l'honneur du clergé de France. 
Le Parlement refusa de condamner ce libelle, bien qu'il fût publié en effet 
contrairement aux règlements de police, et qu'il eût été supprimé la veille 
par un arrêt du conseil. (Bibl. nat., ms. 10909, Journal de ce qui s'est passé 
au Parlement.) 
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rendent des services personnels à TÉtat le droit de ne pas lui rendre, 
ou de lui rendre en moindre proportion, des services pécuniaires. La 
noblesse mérite ses privilèges, parce qu'elle est chargée de la défense du 
pays, et qu'elle s'acquitte de ses devoirs avec un zèle dont la dernière 
guerre vient de fournir de nouvelles preuves; les pays d'États méritent 
les leurs; la magistrature surtout mérite les siens, et c'est en termes 
pompeux que l'auteur, qui touche certainement de très près au monde 
parlementaire, proclame la justice des exemptions accordées à ceux 
« qui consacrent leurs patrimoines et leurs veilles à se rendre capables 
de devenir, sous l'autorité souveraine, les organes et les dispensateurs 
de la justice. Les magistrats ne sont-ils pas en effet continuellement les 
défenseurs de leurs compatriotes dans les guerres intestines que l'in- 
térêt particulier, l'avidité et la mauvaise foi excitent sans cesse entre 
eux, comme les nobles et les guerriers sont les vengeurs de l'État et de 
tous ses membres dans les guerres étrangères que l'ambition produit 
entre les princes? Chargés de plus du dépôt et de la manutention des 
lois et des usages du royaume et des privilèges de tous les citoyens, placés 
entre le souverain et les sujets pour être les organes des volontés de 
l'un, des besoins et des représentations des autres, que de tilres pour 
assurer aux magistrats des prérogatives qu'ils méritent depuis si long- 
temps! )» Bref, il n'y a que le clergé qui soit indigne d'avoir des privi- 
lèges, et môme c'est lui qui doit être le plus obligé de fournir une con- 
tribution réelle « parce qu'il est personnellement la partie la moins 
utile à la société, et qu'on doit le regarder au moins comme indifférent au 
public». On le voit, l'égalité devant Timpôt est le moindre des soucis 
de notre auteur; les privilèges ne lui semblent odieux que quand ils 
profitent aux ecclésiastiques; l'esprit de corps conserve chez lui tout son 
einpire : c'est un ennemi du clergé qui parle, ce n'est pas un réformateur 
libéral ni désintéressé. 

Tel était, mélangé de qualités et de défauts, mais prouvant en somme sa 
thèse fondamentale, et très propre à faire au clergé le plus grand tort 
dans l'opinion publique, le livre qui se répandit dans Paris juste au 
moment où s'ouvrait l'Assemblée. Le grand succès qu'il obtint est attesté 
par tous les contemporains. Barbier en fait l'éloge : le duc de Luynes, 
malgré ses sympathies ecclésiastiques, reconnaît que ces lettres sont 
bien écrites et qu'elles font impression dans le public. Le clergé lui- 
même a tenu à bien établir que cet odieux libelle avait eu la faveur 
générale : u La malignité des ennemis de l'Église et la curiosité de ses 
enfants, disait l'Assemblée dans sa lettre aux évêques de France à 
propos de la censure des Jettres Ne r&pugnate, lui ont procuré un débit 
rapide.... Il a inondé la capitale et pénétré dans les provinces. » Il a 
eu « un succès étonnant », dit à son tour.Duraothon, le polémiste du 
parti clérical. Le clergé sentit la profondeur du coup qui lui était porté ; 
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on le voit à son irritation non dissimulée, au soin qu'il mit à faire faire 
en toute bâte une réfutation des Lettres, et à Tacrimonie toute particu- 
lière de la censure que TAssemblée se mit en devoir de prononcer 
solennellement contre elles. 

Cependant TAssemblée s*était ouverte (25 mai). Les premiers jours de 
chaque session étaient pris par de longues cérémonies d'étiquette : 
élection du président (qui en fait était désigné à l'avance par le roi et 
qui fut en 1750 le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de 
Bourges) et des vice-présidents, harangues du président à la famille 
royale et des commissaires du roi à l'Assemblée, formation des bureaux 
et des commissions, etc. Ce fut seulement le 30 juin que la lecture du 
rapport des anciens agents généraux sur les faits survenus pendant 
leurs fonctions mit Taffaire du vingtième à l'ordre du jour* Une com- 
mission, présidée par l'archevêque de Rouen, fut nommée pour s'en 
occuper : elle approuva complètement la conduite des abbés de Nicolaï 
et de Breteuil, rendit hommage à la fermeté des évéques auxquels le 
vingtième avait été demandé, affirma que les secours donnés à l'État 
par le clergé n'avaient jamais été que libres et volontaires, que le 
clergé ne pouvait pas être imposé, et proposa d'adresser au roi de très 
humbles représentations pour obtenir de lui conservation des immu- 
nités ecclésiastiques et désaveu de tout ce qui avait été entrepris contre 
olles à propos de la levée du vingtième. L'Assemblée adopta unanime- 
ment ces conclusions (7 juillet). Ainsi le clergé s'associait tout entier, 
par une démarche solennelle, à la résistance inaugurée l'année précé- 
dente par quelques-uns de ses membres, et faisait siennes les doctrines 
exprimées dans les remontrances d'août 1749. 

Le gouvernement, qui n'avait encore fait à l'Assemblée aucune com- 
munication relative au vingtième, recula-t-il devant cette unanimité et 
fut-il intimidé par la fermeté de cette résistance? Le changement qui 
ne tarda pas à se manifester dans ses résolutions fut-il une première 
défaillance de Louis XV, une première victoire remportée dans le con- 
seil par le parti du clergé» ou une simple modiGcation de lactique 
acceptée, voire même imaginée par le contrôleur général? Il est difficile 
de le dire, car si le gouvernement renonça au vingtième des biens 
ecclésiastiques, il ne sacriûa cependant rien sur le point essentiel de 
tout le débat, a savoir l'obligation pour le clergé de contribuer aux 
dépenses d'État. Toujours est-il qu'il fut résolu au conseil de ne plus 
parler de vingtième à l'Assemblée du clergé, mais seulement d'exiger 
de lui : i^ une contribution annuelle de 1500 000 livres, non pour 
FËtat, mais pour accélérer le paiement de ses dettes; 2<> pour la répar- 
tition équitable de cette imposition, des déclarations de ses revenus, 
d'après le système qu'il avait adopté lui-même en 1726. — De la sorte, le 
clergé ne pourrait plus se plaindre de la profanation de ses revenus,. 
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paisque c*était à sa propre libération qu'était destiné le subside qu'on 
lui demandait; ni de ravilissement de sa dignité, puisqu'on ne lui 
demandait aucun versement au Trésor; ni de Texagération des charges 
qu*on lui imposait, puisque 1 500 000 livres par an pendant cinq ans fai- 
saient juste moitié du don gratuit accordé sans hésiter par TAssemblée 
de 1747, moins de moitié de celui qu'avait voté TAssemblée de 1748; et 
quant à un nouveau département, il ne pouvait en contester la nécessité, 
l'ayant reconnue lui-même en mainte occasion. De son côté, le gouver- 
nement renonçait sans doute au produit qu'il eût pu espérer immédia- 
tement du vingtième ecclésiastique; mais c'était sur son ordre que le 
clergé devait procéder à la levée des 1500000 livres; c'était lui qui 
fixait le chiffre de cette levée, qui en surveillait la répartition, en réglait 
la destination. Que devait-il rester après cela de la prétendue immunité 
ecclésiastique, et comment concilier ce grave précédent en faveur de 
l'autorité royale avec Tindépendance dont le clergé se vantait? Rien ne 
pouvait empêcher le gouvernement, après avoir ainsi bien établi son 
droit, d'augmenter cette taxe annuelle, de la prendre pour lui, de la 
transformer en un impôt de quotité, et de faire, au besoin, réapparaître 
le vingtième momentanément écarté, alors surtout qu'on aurait par les 
déclarations des revenus ecclésiastiques toute facilité pour rétablir. Au 
fond, les plans de Machault restaient intacts : leur succès devenait 
même, sous cette nouvelle forme, plus facile; car il n'était plus pos- 
sible, avec cet arrangement, de reprocher au gouvernement aucune vue 
de pure fiscalité; le clergé ne gagnait une partie de son procès que 
pour perdre plus sûrement l'autre, et c'était cette dernière qui était 
essentielle. 

La décision du contrôleur général fut tenue rigoureusement secrète 
jusqu'au jour où les volontés du roi devaient être signifiées officielle- 
ment à l'Assemblée. Tous les efforts du clergé pour faire rompre ce 
silence qui l'inquiétait furent inutiles. Il savait que de graves événe- 
ments se préparaient; mais il fut laissé jusqu'au dernier moment dans 
la plus complète incertitude, et n'eut aucun moyen de préparer sa 
défense. 

Ce fut le 17 août que quatre commissaires du roi, d'Ormesson, inten- 
dant des finances, de Brou, conseiller d'Etat, de Saint-Florentin, secré- 
taire d'État, et enfin Machault lui-même, entrèrent aux Grands-Augus- 
tins et apportèrent à l'Assemblée ces ordres si impatiemment attendus. 
D'Ormesson les exposa dans un discours d'une remarquable habileté, dont 
chaque mot était calculé pour bien établir qu'au roi appartenait l'auto- 
rité, au clergé l'obéissance : à l'un le pouvoir d'imposer, à l'autre le 
devoir de contribuer. Après avoir loué le clergé du zèle qu'il avait pré- 
cédemment montré pour le service de Sa Majesté, après avoir exposé 
les funestes effets de longues guerres et la nécessité d'en réparer les • 
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maux pendant la paix, d'Ormesson posait en principe que les sujets ont 
le devoir de souscrire aux volontés du roi « avec Tempressement que 
mérite un maître qui préférera toujours tenir de leur zèle et de leur affec- 
tion ce qu'U pourrait exiger de leur obéissance ». Le roi regardait comme 
dettes de l'État toutes les dettes contractées pour sa défense et son sou* 
tien, « et la protection encore plus particulière qu'il doit au clergé comme 
à l'ordre le plus éminent et le plus distingué de son royaume » lui faisait 
un devoir de penser tout spécialement à Textinction des dettes « aux^ 
quelles les biens qu'il possède dans VÉtat sont plus particulièrement affec- 
tés ». 11 ne demandait donc pas au clergé de grossir ce passif par de 
nouveaux subsides : il lui réclamait seulement 1 500 000 livres par an 
pendant cinq ans pour joindre aux sommes déjà destinées par lui à 
l'amortissement de sa dette. Il n'entendait nullement retirer au clergé 
son ancien usage de répartir et de recouvrer « les sommes pour lesquelles 
il doit contribuer aux besoins de VÊtat», Mais il ne pouvait permettre que 
« la portion de son autorité» qu*il conGait ainsi au clergé servit à laisser 
se perpétuer les désordres et les inégalités des anciens départements ; 
il avait vu avec, plaisir les mesures votées en 1726 par le clergé pour 
y mettre un terme, avec regret leur inexécution, et s'était déterminé 
en conséquence « à autoriser de nouveau par une déclaration adressée à 
son Parlement des mesures qui seront à jamais un témoignage de son zélé 
pour le bien du clergé et dont rexécution assurée désormais par le soin et 
l'attention que le Roi se fait un devoir d'y apporter, remplira toutes les vues 
que S. If. se propose, et comme votre souverain et comme votre protecteur ». 
- Cette déclaration, dont d'Ormesson s'abstenait de lire le texte à 
l'Assemblée, comme pour lui marquer encore par là que le roi n'avait 
aucun compte à lui rendre ai aucun consentement à lui demander, était 
envoyée le môme jour au Parlement. Elle n'était pas moins habilement 
rédigée ^ Le préambule parlait u des subsides du clergé, dont sa fidé- 
lité lui impose Tobligation et qu'il a fournis dans tous les temps pour 
subvenir et contribuer aux nécessités publiques et aux besoins de la 
Monarchie » ; de la nécessité de les répartir avec toute l'équité possible ; 
il rappelait « que toutes les fois que le clergé de France s'est occupé 
des moyens de réformer son département, il n'a pas trouvé qu'il fût pos- 
sible d'y parvenir par d'autres voies que par celle des déclarations, tant 
de la nature que du revenu des bénéfices », et constatait par conséquent 
que le roi n'aurait à prescrire au clergé que ce que le clergé avait lui- 
même jugé nécessaire. Et en effet, les seize articles de la déclaration 
ne faisaient que prendre les précautions nécessaires pour assurer l'exé- 
cution du vole de l'Assemblée de 1726; ils enjoignaient à tous les béné- 

1. La rédaction (ainsi que celle du discours que prononça d*Ormesson) en 
a été attribuée à l'ancien procureur général Joly 4e Fleury. 
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ûciers et possesseurs de biens ecclésiastiques de donner, dans le délai 
de six mois, des déclarations exactes de leurs revenus, déduction faite 
des charges, conformément aux modèles prescrits en 1726 ; les bureaux 
diocésains étaient chargés de les recevoir et de les vérifier, comme 
d'imposer au double les non-déclarants ou les faux déclarants. Tout cela 
avait déjà été édicté en 1726 et 1727. La seule innovation était une 
phrase menaçante glissée comme à la dérobée dans Farticle 10 : « Nous 
réservant de nous en faire rendre compte (des déclarations) de la ma- 
nière que nous jugerons à propos». Un autre article (Fart. 13) ordonnait 
aux receveurs des décimes dans chaque diocèse de faire imprimer et 
afficher chaque année au greffe du bureau diocésain le département des 
impositions du diocèse pour Tannée suivanlei et d*en délivrer des exem- 
plaires à tous les bénéficiers qui en demanderaieat ^. 

Le ministère avait eu soin de faire répandre à milliers d'exemplaires 
le texte de la déclaration du 17 août : tout Paris la connut en même 
temps, sinon plus tôt, que le clergé lui-même*; le Parlement Tenre- 
gistra sans délai et sans aucune difficulté (21 août); le public Taccueillit 
avec une faveur marquée. Il était impossible, en effet, de ne pas être 
frappé de Téquité de ses dispositions : ces précautions pour remettre 
l'égalité dans la répartition des décimes, pour assurer au bas clergé la 
garantie d'une publicité suffisante dans les opérations des bureaux dio- 
césains, ne pouvaient qu'être approuvées de tous les hommes désinté- 
ressés dans la question, et la déclaration du 17 août a conquis le 
suffrage môme d'adversaires déclarés du contrôleur général : le duc de 
Luynes reconnaît que le principe en est très louable et qu'il était impos- 
sible d'y mettre plus d'art et plus d'esprit^; et d'Ârgenson avoue que 
tout cela lui parait fort juste et bien pesé, et qu'il n'y a pas de mal à 
faire marcher droit désormais les bénéficiers *. 

Tout différent fut l'accueil fait à cette déclaration par l'Assemblée du 
clergé. Cette taxe exigée de son obéissance, au lieu d'être demandée à 
sa fidélité, cette confusion menaçante établie entre les dettes de l'État 
et les siennes propres, cette affectation de le représenter comme simple 
délégué de Tautorité royale pour l'administration de ses impôts, ces 
précautions blessantes pour Tamour-propre du haut clergé, par-dessus 
tout, ce moyen donné au roi de pénétrer enfin le secret des revenus 
ecclésiastiques : tout cela, c'était la destruction de l'indépendance finan- 
cière de l'Église, c'était le renversement des immunités ecclésiastiques, 
c'était l'humiliation et c'était la ruine. Le clergé fut d'autant plus cour* 
roucé qu'on le mettait dans une situation fausse; on le combattait avec 

1. Voir appendice, n*» IL 

2. Luynes, 20 août 1750, X, 313. 

3. Ibid. 

4. D'Argenson, 24 août 1750. 



l'assemblée du clergé de FRANCE DE 1750. 255 

des armes qu'il avait fournies lui-môme; il ne pouvait sérieusement 
contester ni la nécessité d'un nouveau département, ni la nécessité des 
déclarations pour y parvenir. Cependant il tint bravement tête à 
Torage. 

Sa réponse à la déclaration du i 7 août et au discours de d*Ormesson 
fut une lettre très ferme et très nette, œuvre de révoque de Rennes, 
dont TAssemblée approuva la teneur dans sa séance du 19 août : 
« Celle (rimmunité) qui nous est la plus chère, disait le clergé, consiste 
à vous offrir des dons volontaires, qui pour être libres n'en ont été que 
plus abondants. Cette liberté, Sire, est fondée sur la nature et la desti- 
nation de nos biens, qui sont consacrés à Dieu, et dont ses ministres 
seuls peuvent être les économes et les dispensateurs. Cependant les 
commissaires de V. M. dans leur discours à l'Assemblée n*ont désigné 
nos dons que comme les effets d'une obéissance nécessaire. Au lieu de 
la demande d'un don gratuit (terme jusqu'ici constamment employé et 
autorisé par Y. M. môme), sous ce nom de demande ils ont paru ne 
nous apporter qu'un ordre absolu après lequel il ne nous reste plus qu'à 
faire rimposition. Les commissaires de V. M. nous ont fait le plus sen- 
sible reproche d'avoir abusé de la confiance de V. M. par l'inégalité qui 
se trouve dans nos impositions, et d'avoir rendu inutiles les mesures qui 
avaient été prises en 1726 pour réformer notre département. Assuré- 
ment ils ignorent que c'est le principal ministre de Y. M., qui reconnut 
en 1730 que ces mesures étaient sujettes à tant d'inconvénients qu'elles 
ne pouvaient conduire à une répartition parfaitement égale. Nous y 
travaillons, Sire. L'Assemblée, dès le commencement, a regardé cet 
ouvrage comme un de ses principaux devoirs; plusieurs d'entre nous 
ont été et sont occupés à rédiger les moyens les plus propres à y par- 
venir; et le clergé était dans l'intention de demander à Y. M. comme il 
le fit en 1726, le secours de son autorité pour en assurer l'exécution, 
lorsque nous avons appris que Y. M. devait envoyer au Parlement une 
déclaration à ce sujet.... Nous supplions très humblement Y. M. de nous 
donner la môme consolation que nous ont donnée ses prédécesseurs, 
en nous rassurant sur le vingtième et en reconnaissant la liberté de 
nos dons : nous entrerons dans toutes ses vues. Notre zèle n'aura d'au- 
tres bornes que l'impuissance réelle. Nous ferons les derniers efforts 
possibles pour diminuer nos dettes, afin de pouvoir plus tôt vous accor- 
der de nouveaux secours. Nous emploierons les moyens les plus effi- 
caces pour faire on département aussi juste qu'il peut Tétre, et nous le 
mettrons sous les yeux de Y. M. Mais nous ne devons pas craindre de 
le dire à un Maître dont la magnanimité égale la puissance : Nore con- 
science et noire honneur ne nous permettent pas de consentir à voir changer 
en tribut nécessaire ce qui ne peut être que Voffrande de noire amour, » A 
cette lettre fameuse, l'Assemblée résolut d'ajouter des remontrances, 
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tant sur la déclaration du 17 août que sur les expressions dont les com- 
missaires du roi s^étaient servis dans leur harangue. 

Elles furent prôtes le 10 septembre et aussitôt envoyées au roi. Les 
unes, œuvre de Tévéque d'Âlais S s'attaquaient à la déclaration da 
17 août et faisaient Tapologie de la répartition des décimes ecclésiasti- 
ques. L*évôque d'Alais n'osait pas, contrairement à toute évidence, pré- 
tendre que Tégalité régnât entre les différents diocèses ; mais il affirmait 
qu'il n'en était pas de même entre les contribuables d'un môme diocèse, 
que la rareté des appels aux chambres ecclésiastiques supérieures en 
était une preuve, que les évêques s'efforçaient d'adoucir la situation 
des curés autant que l'excès des charges du clergé pouvait le permettre, 
et qu'ils ne méritaient nullement ces insinuations contraires à leur 
honneur dont la déclaration royale était pleine, au grand péril de la su- 
bordination nécessaire dans le sein du clergé. Il protestait que le plus 
grand désir et que l'intention bien arrêtée du clergé était de procéder à 
un nouveau département, oubliant que depuis 80 ans environ il était 
question de ce nouveau département, et que les choses n'étaient pas 
plus avancées qu'au premier jour. H touchait le point délicat en expri- 
mant le regret que le roi ne se fût pas expliqué, dans la déclaration, sur 
les opérations- qui devaient suivre la remise des déclarations aux bu- 
reaux diocésains; et l'inquiétude significative qu'il manifestait à ce 
propos affaiblissait singulièrement la portée de son affirmation réitérée 
que le clergé n'avait ni le désir de cacher ses biens au roi, ni intérêt à 
le faire. Pourquoi, en effet, tant de répugnance à ce que les déclara- 
tions ecclésiastiques fussent mises sous les yeux du souverain, si le 
clergé n'avait pas à en redouter les conséquences! 

L'évéque d'Autun avait rédigé les autres remontrances *, destinées à 
démontrer, contrairement au mot de d'Ormesson : « les sommes pour les- 
quelles le clergé doit contribuer aux besoins de VÉtat m, que le clergé 
n'avait au contraire aucune obligation, sinon celle de veiller à ce qne 
ses subsides « ne portassent pas un trop grand préjudice au culte exté- 
rieur de la Religion ». C'était une longue et laborieuse compilation de 
textes, commençant aux Pharaons, comme les remontrances de 1725, 
finissant au milieu du xviii* siècle, et malheureusement san;s portée. 
L'évéque citait une infinité de conciles, mais outre qu'il s'agirait d'abord 
d'établir que les décrets de ces conciles se rapportent bien exactement 
à l'objet de la question, il resterait à prouver que le clergé avait le 
droit de se décerner à lui-même des immunités financières; beaucoup 
de capitulaires des Carolingiens, mais ils parlent de la spoliation des 
biens ecclésiastiques, et non de l'impôt; d'innombrables exemples de 

1. Luynes, X, 521. 

. 2. Ibid.y X, 526. , . . : 
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décimes demandées au clergé par des rois de France, mais il y a telle 
manière de demander qui équivaut en fait à prendre. Ainsi que tous 
ses prédécesseurs et tous ses successeurs dans la même polémique, 
Févéqued'Autun admettait volontiers d^ailleursqueTËglise fournit à FÉtat 
d'abondants secours; mais il entendait qu'ils fussent libres. Il terminait 
par un appel babile aux sentiments religieux du roi et à son antipathie 
instinctive contre les idées nouvelles : « Uobjet de nos représentations 
intéresse la religion par lui-même et dans ses suites. Nous venons vous 
dire que les moindres nouveautés introduites daas ses maximes et dans 
ses usages l'exposent à de grands dangers : et s'il y a Jamais eu un temps 
où ces exemples aient dû nous effrayer, c'est sans doute celui où nous 
vivons. Une affreuse philosophie s'est répandue comme un venin mortel 
et a séché la racine de la foi dans presque tous les cœurs : le scandale 
de l'impiété, enhardie par le nombre et la qualité de ses partisans, ne 
garde plus de mesure; des écrits pleins de blasphèmes se multiplient 
tous les jours ; ils bravent la vigilance des magistrats et le zèle des pas- 
teurs. Sire, vous devez aujourd'hui à la religion une protection plus 
éclatante que jamais, parce qu'elle n'a jamais été aussi vivement atta- 
quée; et les marques de votre attachement, qui dans tous les temps lui 
ont été infiniment précieuses, lui sont aujourd'hui indispensablement 
nécessaires.... L'Église affligée des mêmes contradictions ne réclama 
jamais en vain la justice et la piété de vos aïeux.... Vous les voyez, sire, 
ces mêmes ministres de la religion, prosternés au pied du trône pour 
vous tenir le même langage.... Ils ne vous demandent que la conserva- 
tion des immunités dans lesquelles plus de 60 rois vos prédécesseurs 
les ont constamment maintenus. Ils ne vous demandent que d'être 
traités par le Fils aine de l'Ëglise comme ils l'ont toujours été par tous 
les princes de l'Univers catholique. Ils ne vous demandent que l'exé- 
cution des engagements que Votre Majesté a pris au jour de sa consé- 
cration. Ils ne vous demandent que la grâce de revoir leurs églises sans 
la douleur de les avoir trahies et sans le malheur de vous avoir déplu. » 
Singulier effet de l'aveuglement produit par l'esprit de corps et par la 
passion des richesses! Le clergé entrevoyait les périls que courait la 
religion, et il ne s'apercevait pas qu'il en compromettait la cause; il 
dénonçait les progrès menaçants d'un esprit nouveau, et il se flattait 
de les conjurer en invoquant l'exemple (encore très contestable) des 
Carolingiens, des Mérovingiens et des Pharaons I 

C'est dans le même esprit qu'était conçu le rapport, déposé les 12 et 
14 septembre, de la commission constituée dès le commencement de 
l'Assemblée pour l'affaire des lettres Ne repugnate. L'archevêque de 
Sens, qui en était l'auteur, s'obstinait à parler religion là où il n'était et 
ne devait être question que de finances. 11 reprochait à l'écrivain ano- 
nyme de saper la foi en rendant odieux ceux qui en sont les prédica- 

17 
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leurs et les défenseurs, en discréditant comme à plaisir le saint minis- 
tère ; le reproche aurait pu se retourner contre Tacharnement déplorable 
du clergé à défendre des richesses en contradiction avec les préceptes 
de la religion, des privilèges également condamnés par l'esprit de jus- 
tice et par l'esprit de charité. 11 faut voir avec quelle pieuse fureur 
Tarchevôque de Sens s'élève contre raffirroation des Lettres, que les 
Lévites de lancienne loi avaient été exclus du partage des terres et ne 
possédaient rien qu'à titre d'aumône : « Ce téméraire ignore les Écri- 
tures; car il est clairement énoncé que ce fut Moïse qui par l'ordre de 
Dieu attribua aux Lévites les dîmes, les prémices, et toutes lès offrandes 
que le peuple présentait à Dieu; et il les leur attribua pour être le prix 
de leur ministère, et la solde du service qu'ils rendaient dans le Taber- 
nacle. C'est donc ignorer profondément le texte sacré, de réduire à une 
pure aumône ce qui fut donné par l'ordre de Dieu, et que les prêtres de 
la Loi possédaient à un titre aussi juste et aussi divin que les terres 
que partagèrent les autres tribus. Si par tous ces avantages la tribu 
de Lévi devint plus riche que les autres, ce fut par Tordre exprès de 
Dieu ; et c'est Dieu qui par le ministère de Moïse décora encore la di- 
gnité du Grand Prêtre, par la dime de toutes les dîmes que possédait la 
tribu dont il était le chef. » C'est donc Dieu qui a voulu que le clergé 
devint riche ; et seul un ennemi de Dieu et de l'Église peut lui en faire 
un crime. Ennemi de Dieu, il l'est aussi des rois ; car, en leur refusant le 
droit de dispenser certains de leurs sujets de contribuer aux besoins de 
l'État, il borne, il limite cette autorité souveraine que Dieu leur a con- 
fiée, et à laquelle l'Église a toujours recommandé aux peuples d'obéir 
passivement, quelque usage qui en fût fait. — L'Assemblée adopta les 
conclusions de son rapporteur, vota une censure des lettres Ne repu- 
gnaiBy et la plupart des évoques de France, par des mandements solen- 
nels, les désignèrent à l'indignation de leur troupeau. 

Cependant les ordres du roi restaient toujours sans réponse, et ses 
invitations de délibérer, sans résultat. Machault persuada au roi qu'il 
ne pouvait tolérer une attitude aussi outrageante, et dès lors les évé- 
nements se précipitèrent. Le 16 septembre, Saint-Florentin prit de nou- 
veau le chemin des Grands-Âugustins, porteur d'un avertissement su- 
prême. « Je me ferai toujours un devoir, disait le roi, de conserver les 
privilèges, les exemptions et les immunités que les rois mes prédéces- 
seurs vous ont accordés, et je n'avais pas besoin que votre assemblée 
m'expliquât les justes motifs qui en sont le fondement. Les demandes 
qui vous ont été laissées en mon nom étaient de nature à vous rassurer 
sur la crainte que vous aviez que les biens du clergé de France ne fus- 
sent assujettis à l'exécution du vingtième. J'ai bien voulu vous faire 
assurer encore depuis que ce n'était pas mon intention, et votre assem- 
blée m'a fait dire qu'elle en était pénétrée de reconnaissance. Au lieu 
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du don gratuit ordinaire, j'ai préféré vous demander dans les formes 
accoutumées, non pour moi, mais pour vous-mêmes, une somme an- 
nuelle qui fût destinée au remboursement de vos dettes;... il ne devait 
plus être question que de prendre une délibération précise sur la de- 
mande faite par mon ordre à voire assemblée. Je ne m attendais pas 
que le clergé de TEglise gallicane, si zélé défenseur de Tautorité sou- 
veraine et indépendante des rois sur le temporel, semblât vouloir en 
affranchir ses possessions, comme si Tobligation où je suis de veiller à 
la défense et à la conservation de ses biens ne faisait pas naître celle 
de sa part de contribuer aux besoins de TÉtat dont il fait partie. » 
L'Assemblée répondit séance tenante en remerciant le roi de la manière 
dont il voulait bien s'expliquer au sujet du vingtième, et en protestant 
de son inviolable attachement à la doctrine de la pleine souveraineté 
des rois sur le temporel, mais en déclarant aussi u que cette autorité 
souveraine et indépendante ne s'étend point au pouvoir d'imposer, sans 
le consentement de l'Église, des biens consacrés à Dieu » et que <f n'ayant 
pu trouver dans sa lettre de quoi se rassurer contre les atteintes por- 
tées à la liberté de ses dons », elle se trouvait toujours « dans la même 
impossibilité de délibérer sur la demande faite par les commissaires du 
roi, et dans la triste nécesssité de ne répondre aux nouveaux ordres de 
Sa Majesté que par ses larmes ». 

Cette réponse était prévue, et Saint-Florentin, qui avait ordre de 
l'attendre, avait ses instructions en conséquence. Dès qu'il fut informé 
de la décision de l'Assemblée, il rentra dans la salle des séances et 
remit au président une seconde lettre du roi, brève et sévère : « Après 
les refus réitérés que vous avez faits de prendre une délibération con- 
forme à la demande qui vous a été faite en mon nom, je ne dois pas 
différer plus longtemps de remplir ce que je me dois à moi-même et à 
la conservation des maximes fondamentales de mon royaume en usant 
de mon autorité. Je vous envoie un arrêt par lequel j'ordonne la levée 
de la somme que je vous avais fait demander. Vous y verrez mon atten- 
tion à ne pas donner atteinte au privilège dont vous jouissez, de faire 
la répartition et la perception de vos impositions. Vous reconnaîtrez à 
ce ménagement combien je conserve d'affection pour le clergé dans le 
temps même où j'ai le moins sujet d'être content de sa conduite. Vous 
procéderez sans délai à faire la répartition des sommes dont la levée 
est ordonnée par cet arrêt. Mon intention est que vous mettiez fin à 
votre assemblée le 20 de ce mois, et que vous retourniez dans vos dio- 
cèses, pour y remplir les devoirs de votre ministère, y vaquer à l'ad- 
ministration de vos bénéfices et à l'exécution de la déclaration du 
17 août. » £n même temps que cette lettre, Saint-Florentin remit un 
arrêt du conseil qui enjoignait à l'Assemblée d^ faire la répartition des 
1 500 000 livres, d'après les anciens départements, jusqu'à ce qu'on ait 
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pu les réformer par les mesures récemment édictées. Il fit transcrire en 
sa présence sur les registres de TAssemblée la lettre du roi et Tarrét 
du conseil, et ainsi se termina cette longue et décisive séance* 

L'Assemblée était décidée à pousser la résistance jusqu'au bout. Elle 
refusa de faire la répartition des l 500 000 livres; elle ne s'occupa qu'à 
faire, contre l'arrêt du conseil, des remontrances que le roi de son côté 
refusa de recevoir; et au dernier moment, le 19 septembre au soir, elle 
rédigea une solennelle protestation de nullité contre tout ce qui pour- 
rait être fait par la suite de contraire aux immunités de l'Église. Les 
députés se séparèrent le 20, sans avoir obtenu du roi Faudience de 
congé qui en temps ordinaire avait lieu à la fin des sessions, et, chose 
non moins nouvelle, tous durent quitter la capitale pour aller gagner 
l'exil qui leur était assigné dans leurs diocèses; car on tint la main avec 
sévérité à l'exécution de cet ordre. Il n'y eut d'exception que pour le 
cardinal de la Rochefoucauld S que Machault aurait voulu traiter 
comme les autres, mais que le roi fit rester à Paris pour entretenir avec 
lui quelques-unes de ces négociations dans [lesquelles se complaisait sa 
faiblesse, et dont l'opposition absolue des principes invoqués de part et 
d'autre prouvait d'avance l'inutilité. Ainsi, au moment même où le roi 
infligeait au premier ordre de son royaume une disgrâce jusque-là sans 
exemple, un symptôme significatif accusait chez lui l'arrière-pensée de 
se ménager une ligne de retraite, et le clergé était implicitement averti 
qu'il pouvait continuer à tenir bon, sans avoir à redouter de plus grandes 
rigueurs ni une défaveur durable. 

1. D'Argenson, 28 septembre. 
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Ce n'était pas seulement dans le sein de TAssemblée que le conflit 
entre le gouvernement et le clergé avait pris rapidement des propor- 
tions anssi graves. Les deux adversaires ayant senti la nécessité de 
gagner Topinion publique, dès avant la fin de TAssemblée une véritable 
légion d'écrivains avaient paru, qui s'étaient donné pour mission de dis- 
serter sur la question en litige selon les sympathies qui les animaient, 
quand ce n'était pas selon les ordres du parti qui les payait. Les lettres 
Ne repugnate avaient donné le signal; l'ardeur de la querelle fit bientôt 
éclore de toutes parts un nombre toujours croissant d'écrits pleins de 
recherches savantes et d'une indiscrète érudition. On se battait à coups 
de textes; on cherchait à s'accabler sous le poids des citations; toute la 
série des siècles était fouillée et scrutée sans relâche, depuis les vieux 
empires d'Egypte jusqu'à la déclaration de 1726 : lois romaines, capitu- 
laires, ordonnances des rois de France, bulles des papes, décrets des 
conciles, rien n'échappait aux recherches d'une polémique passionnée ; 
les souverains de tous les siècles et de tous les pays, les Apôtres, les 
Pères de l'Église, le Christ lui-môme, étaient cités à la requête de l'un 
et l'autre parti, et devaient venir témoigner ici des droits de l'Ëtat, là 
des immunités de l'Eglise. Tout écrit qui paraissait donnait régulière- 
ment lieu dans l'autre parti à une réponse ^ à des observations^ qui s'ap- 
pliquaient à en relever les citations altérées et les raisonnements sophis- 
tiques. Puis venaient, non moins invariablement, une réfutation de la 
réfutation elle-même, un Examen des Observations, ou des Observations 
sur l'Examen. 11 s'est fait, à propos de cette affaire, une dépense aussi 
prodigieuse qu'inutile de fausse érudition. Quelle que fût la fécondité 
des polémistes du temps, elle ne suffisait pas à la vivacité de la que« 
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relie, et Ton alla jusqu'à exhumer et réimprimer d'anciens libelles, 
comme le Discours de Fra Paolo Sarpi Sur Vorigine^ la nature^ les 
préiendues immunités et la véritable destination des biens ecclésiastiques. On 
joua au marquis d'Argenson, détracteur juré des idées de Machault, le 
mauvais tour de faire faire aux dépens du roi une nouvelle édition d'un 
ouvrage dont, de son propre aveu, il avait fait un bon tiers V une His- 
toire du droit public ecclésiastique français , parue en i737, où était préci- 
sément soutenue la doctrine du droit do FËtat sur les biens ecclésiasti- 
ques. Nombreuses aussi furent les pièces légères ou plaisantes, qui 
laissaient de côté tout appareil d'érudition et s'inquiétaient peu « de 
débrouiller si le clergé payait ou non avant le déluge ^ ». Quelques- 
unes d'entre elles mirent les rieurs du côté du contrôleur général et firent 
pendant quelque temps Tamusement de tout Paris. Le conseiller d'État 
Fontanieu a pu remplir 17 volumes des écrits de toute sorte dans Tua 
et l'autre sens, des Voix qui s'élevèrent pour ou contre le contrôleur 
général (car il fallut que chaque ordre dans l'État, que chaque condition 
sociale fit entendre sa voix dans le débat), et sa collection n*est pas 
complète ^. Un arrêt du conseil du 21 mai 1751 qui supprima en bloc 
une foule de libelles pour ou contre le clergé *, comme imprimés sans 



1. D'Argenson, 12 et 20 mars 1750,7 décembre 175i. Avec sa modestie habi- 
tuelle, d'Argenson s'attribuait tout ce qui dans ce livre était bon; le reste, 
c'est-à-dire le mauvais siyle et les exagérations, était le fait du P. de la Motte 
ou de la Hode, jésuite défroqué. 

2. Le B... auœ auteurs des Lettres pour et contre Vimmunité du clergé. 

3. Elle ne contient par exemple ni le travail immense et diffus de Tancien 
procureur général Joly de Fleury sur les immunités ecclésiastiques, travail 
resté manuscrit (Bibl. liat., fonds Joly de Fleury, vol. 1648-1659); ni l'ouvrage 
de dom La Taste, évêque de Bethléem, resté également manuscrit (Bib. nat., 
ms. fr. 15759) ; ni surtout les 3 gros volumes in-4, littéralement bourrés de 
textes et de citations, que Tévôque de Grenoble, Jean de Caulet, consacra à 
la défense des immunités ecclésiastiques, sous les titres suivants, emprunlé» 
aux Capitulaires, par la longueur desquels on peut se faire une idée de la 
longueur de Touvrage, lettre I : a De honore ac cultu Dei atque sanclarum 
Ecclesiarum quœ Auctore Deo sub ditione et tuilione reginiinis nostri consis- 
lunl. Domino mediante, decernimus ut sicut tempore beats recordationis 
Domini et Genitoris nostri excultse et honoratœ et rébus ampliatœ fuerunl, et 
quœ a nostra liberalitate honoratœ alque ditatœ sunt, de cetero subintegritale 
sui serventur, et sacerdoles atque servi Dei vigorcm ecclesiasticura et débita 
privilégia juxta reverendam auclorilatein obtineanl. n 11 serait trop long de 
citer les tilres, également empruntés aux Capitulaires, de la seconde et de la 
troisième lettre, qui forment le second et le troisième volume. 

4. Voici la liste des écrits supprimés par l'arrêt du 21 mai 1751 : 

La Voix du prêtre; — Discours dogmatique et politique sur Vorigine, la 
nature^ les préiendues immunités des biens ecclésiastiques, par Fra Paolo Sarpi; 

— le B,.. aux auteurs des Lettres pour et contre les immunités ecclésiastiques; 

— la Voix du Sage et du peuple; — la Voix du poète et du lévite; — la 
Voix du fou et des femmes; — Lettre d'un imprimeur de Londres à Vauleur 
de la Réponse aux lettres Xe repugnate; — Réflexions sur un écrit intitulé : 
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permission ni privilège, au préjudice des règlements sur la librairie et 
l'imprimerie, ne suffit pas à arrêter celte rage de production. Il fallut, 
pour que le silence se fit sur cette affaire, que Tattention publique fût 
détournée vers d'autres objets plus passionnants, comme la querelle 
des moiinistes et des jansénistes à propos de l'Hôpital général et des 
refus de sacrements; alors seulement les libellistes amis ou ennemis 
du clergé laissèrent là la question des immunités ecclésiastiques pour 
batailler sur d'autres points. 

Un des premiers à partir en guerre avait été Voltaire lui-même. On 
sait que dès 1749 il avait pris la plume pour faire l'apologie de l'impôt 
du vingtième; il la reprit en 1750 pour défendre la même cause contre 
l'opposition formidable que le clergé se préparait à faire au contrôleur 
général. A peine les lettres 5e repugnate venaient-elles de paraître et 
de susciter parmi le clergé l'émotion que Ton sait, que parut aussi (On 
de mai 1750) une petite pièce spirituelle et mordante, où Voltaire suppo- 
sait plaisamment une condamnation de ces Lettres par Tlnquisition : 

« Jjellre d*ttn imprimeur de Londres • ; — Défense de l'immunité des biens 
ecclésiastiques; — Necesse ut ventant scandala; — les Obligations indispensables 
du C. de payer le V.; — Extrait des anciens procès-verbaux du Clergé; — les 
Commentaires des lettres Ne repugnate; — Mémoire pour servir à l histoire 
des immunités de C Église; — Observations sur un écrit intitulé : Extrait du 
procès-verbal de C Assemblée du clergé tenue en 4750; — la Voix du chrétien 
et de Pévéque; — Avis sincère aux prélats ci-devant assemblés; — Recueil de 
pièces concernant les affaires présentes du clergé; — les Preuves de l'obéissance 
due aux souverains; — Lettre de M» l'archevêque de'** à un conseiller d'État; 
— Essai sur le rachat des rentes et redevances fonciéi*es ; ^ Lettre critique sur 
les devoirs d'un Curé; — la Voix du riche; — les Voix intervenantes; — la Voix 
du pape; — la Voix du pauvre; — Avis d'un docteur en Sorbonne au sujet de la 
déclaration du 17 août 1750; — la Voix du capucin; — Dissertation si la gran- 
deur temporelle de l'Église n'est pas contraire à la loi de Dieu; — Lettre de Vabbé 
de S. P, à M. de M.; — les Bustes de Boniface VIII et de Philippe le Bel, 
accompagnés de maximes auxquelles les immunités ne doivent jamais porter 
atteinte; — Le tire d'un saint évéqve à un archevêque bien intentionné; — Réfu^ 
talion d'un libelle intitulé: la Voix du Sage et du peuple;— Examen impartial 
des immunités ecclésiastiques; — Examen des observations sur l'extrait du 
procès-verbal de Vassernblée du clergé; — Gercel, allégorie pour sennr à Vhis- 
toire de ce temps-là; — Lettre de Monseigneur l'archevêque d'Auch à S. E. 
Monseigneur le cardinal de Tencin; — Réponse critique à la Voix du Sage; — 
Lettre de M. l'évéque d^Agen à M, le contrôleur général. 

Ont paru en outre après l'arrêt du 21 mai 1151 les brochures suivantes : 
Observations sur la nature des biens ecclésiastiques; — Défense des immunités 
du clergé; — Mémoire concernant le clergé et la déclaration d^août 1750; — 
Lettres critiques sur l'Examen impartial des immunités ecclésiastiques; — Traité 
des droits de l'État et du prince sur les biens possédés par le clergé, par 
Mignot (6 vol., ITSo-nSl). 

11 faut encore citer quelques libelles qui, quoique parus avant le 21 mai 1751, 
avaient échappé à la suppression : Lettt*e d'un Turc à son correspondant de 
Constantinoplc sur les difficultés de la langue française; — V Imposition du 
Clergé à toutes les charges publiques décidée par le droit et par le fait; — Image 
du Clergé pendant tous les siècles de l'Église, etCy etc. 
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« L*Antechrist est venu, et a envoyé une circulaire aux évoques de 
France dans laquelle il a eu Faudace de les traiter de Français et de 
sujets du roi.,.. Satan a composé et débité un livre digne de lui, où il 
s'efforce de prouver que les ecclésiastiques font partie du corps de 
rËtat, au lieu d*avouer qu'ils en sont essentiellement les maîtres ; il 
avance que ceux qui ont au m^ins le tiers du revenu de TÉtat doivent 
au moins le tiers en contribution, ne se souvenant plus que nos frères 
sont faits pour tout avoir et ne rien donner.... Le susdit livre est en 
outre rempli de maximes impies... et de préjugés pernicieux... tendant 
méchamment à affermir Tautorité royale, à faire circuler plus d'espèces 
dans le royaume de France,... à soulager les pauvres ecclésiastiques, 
jusqu'à présent saintement opprimés par les riches.... A ces causes il 
nous a semblé bon de faire brûler ledit livre, en attendant que nous en 
puissions faire autant de l'éditeur '. » L'ironie était ici de bon aloi, et 
la critique frappait juste. Voltaire fut moins heureux dans la Voix du 
Sage et du peuple S qui succéda, à un court intervalle, au libelle précé- 
dent. S'il y trouvait encore le mot de la situation en déclarant « que le 
corps destiné particulièrement à enseigner la justice doit commencer 
par en donner l'exemple » et qu*un abus qui aurait 4000 ans d*ancien- 
neté ne cesserait pas pour cela d'être un abus. Voltaire joignait à ces 
assertions incontestables certaines attaques imprudentes contre le 
célibat ecclésiastique et contre Finstitution monastique, et surtout une 
théorie des plus aventureuses sur le complet assujettissement envers 
l'autorité temporelle de toute discipline ecclésiastique, voire même de 
toute croyance religieuse. Il déclarait que la distinction des deux puis- 
sances était un reste de la barbarie vandale; qu'il n'y en avait qu'une, 
la temporelle; qu'en reconnaître deux, c'était agir comme un père de 
famille qui tolérerait chez lui l'indépendance du précepteur de ses en- 
fants, à qui il donne des gages, tandis qu'à lui seul il appartient de fixer 
tf les heures de travail et le genre des études ». On ne manqua pas de 
relever aigrement cette comparaison <( insultante » ' qui insinuait que 
la religion n'était faite que pour le peuple, non pour le prince, l'expres- 
sion grosse de menaces « fixer le genre des études », et le sans-façon 
excessif avec lequel Voltaire revendiquait pour le souverain le droit de 
désigner à ses sujets la religion qu'ils doivent avoir. C'était aller, en 
effet, infiniment plus loin que les gallicans les plus déterminés. Pour 
eux, l'Église est sous la protection du prince comme un mineur sous la 

1. Extrait du décret de la sacrée congrégation de l'Inquisition de Rome à 
rencontre d'un libelle intitulé Lettres pour le vingtième. — 20 mai 1750. 
Volt., Œuvres, t. XXUI. 

2. Ibid. 

3. Réponse critique à la Voix du Sage et du peuple, par l'abbé Gaultier. 
(Recueil de pièces, t. VllI.) 
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garde de son tuteur; dès que la foi se manifeste en actes publics, elle 
tombe sous son contrôle; TÉglise est comme un vaisseau dont Tautorité 
spirituelle tient le gouvernail, et où le commandement suprême» où les 
fonctions de capitaine, appartiennent au souverain. Mais ces mômes 
gallicans, Le Vayer de Boutigny par exemple dans son traité de Faute- 
rite des Rois sur le gouvernement de FËglise, déclarent « que TÉglise 
ne peut jamais abandonner à TËtat une chose de nécessité de salut ». 
Cette subordination sans restriction de TEglIse à TÉtat, cette importa- 
tion en France de Tanglicanisme, était infiniment plus qa'û ne fallait 
proposer à un roi très chrétien. Elle ne scandalisa pas moins Louis XV 
que le pape Benoit XIV, qui devait envelopper la Voix du Sage et du 
peuple dans la môme condamnation que les lettres Ne repugnate ' ; et 
Voltaire, qui semble avoir compté sur sa brochure pour conquérir défi- 
nitivement les bonnes grâces d*une cour où il se sentait toujours l'objet 
de la défiance du maître, en fut pour son excès de zèle. 11 s'aperçut, à 
la froideur significative que lui témoigna le roi, qu*il était loin d'avoir 
avancé ses affaires et cet événement ne fut pas étranger à la résolution 
qu'il prit alors de partir pour Berlin 3, poursuivi par les sarcasmes assez 
mordants d'une petite brochure cléricale, la Voix du poêle et du lévite ^, 
qui soulignait sa déconvenue et sa déception. 

Voltaire éloigné de France, une foule d'écrivains continuèrent à har- 
celer le clergé de leurs attaques, tantôt savantes, tantôt plaisantes; des 
ennemis déclarés de la religion, comme Toussaint *, ou des chrétiens 
zélés et sincères comme Tancien procureur général Joly de Fleury; des 
hommes poussés par le contrôleur général, comme l'abbé Constantin, 
qui écrivit à la gloire de Machault et à la confusion des évoques une 
vigoureuse satire du haut clergé, la Voix du prêtre^ et que la protec- 
tion déclarée du contrôleur général n'empêcha pas de passer treize mois 
à la Bastille '^; des jansénistes surtout, qui se trouvèrent naturellement 

1. 11 est & remarquer que ces deux libelles, les plus agressîTs contre le clergé, 
furent les seuls que la cour de Rome condamna. Le pape Benott XIV montra 
certainement beaucoup de modération dans TafTaire des immunités; son atti- 
tude pleine de réserve était un blâme de la conduite de Tépiscopat français : 
sa correspondance montre quMl ne partageait nullement les passions do 
celui-ci. 

2. Il en convient lui-même dans une lettre qu'il écrivait de Berlin en août 
1750 au maréchal de Richelieu pour le prier d'intercéder pour lui auprès de 
Mme de Pompadour. (Couvres, t. XXXVII, p. 163.) 

3. Recueil de pièces, t. VllI. 

4. Auteur du livre irréligieux des Mœurs (1748) et de l'Essai sur le rachat 
des rentes et des redevances foncières (1751). 

5. Arch. de la Bastille, t. XVI. — C'était un distributeur un peu trop affiché 
de plusieurs libelles, comme le Mémoire sur Futilité des États provinciaux, la 
Voix du prêtre, le B., etc. Il fut arrêté le 15 août 1750. Machault le fit sortir de 
la Bastille le 26 septembre 1751 sous promesse qu'il quitterait le royaume, et 
lui procura une place d'historiographe à Pondichéry. 
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amenés de ce côté puisque les molinistes étaient de l'autre S et qui 
abandonnèrent entièrement pour la circonstance les principes autrefois 
soutenus par un des leurs, Pévôque de Pamiers Gaulet, dans raffaire 
de la régale sous Louis X[V; et parmi eux, surtout l'abbé Guéret *, le 
conseiller-clerc Chauvelin ^, le fameux ennemi des jésuites, Tabbé Mi- 
gnot * ; bien d'autres encore, dont les noms sont restés inconnus. Leurs 
arguments contre les immunités ecclésiastiques peuvent se ramener à 
trois principaux : Fexemption d'impét que revendique rÉglise n est 
fondée ni sur le droit divin ni sur le droit naturel; elle n'a jamais été 
respectée en fait; elle doit l'être moins que jamais dans le moment pré- 
sent. 

L'exemption d'impôt pour le clergé ne pourrait se concevoir que si 
elle avait été clairement commandée par révélation divine : or le clergé 
cbercherait en vain dans FÉcriture trace d'une révélation semblable; 
ou si elle était une conséquence nécessaire de l'institution de TÉglise : 
mais son divin fondateur a voulu qu'elle méprisât les richesses et que 
son royaume ne fût pas de ce monde. Non seulement l'immunité n'a 
pas été voulue par Dieu, mais même elle a été proscrite., puisque 
l'exemption des biens ecclésiastiques aurait pour résultat de rejeter 
toute la masse du tribut sur les biens laïques qui s'en trouveraient à la 
fin accablés, chose contraire aux intérêts de l'État, contraire même aux 
intérêts de TËglise qui n'a pas moins besoin que les laïques de la pro- 
tection et de la prospérité de TÉtat, contraire enfin aux maximes les 
plus élémentaires de la religion, de la piété, de Thonnêteté. « L'équité 
naturelle ne permet pas qu'il y ait dans une société des associés qui 
jouissent de tous ses avantages sans en supporter les charges, qui par- 
tagent les profits sans partager les dépenses, qui reçoivent et ne con- 
tribuent point ^ » 

En vain le clergé essaierait de se dérober à cette argumentation en 
soutenant que la question n'est pas d'établir qu'il doit payer, attendu 
qu'il ne s'y refuse pas lui-même, mais bien d*étabHr qu'il doit payer 
dans la même forme et selon les mêmes règles que les autres ordres 

d. Cependant les jansénistes ne furent pas unanimes; ainsi le seul évêque 
janséniste qu'il y eût encore en France, de Caylus, évéque d'Auxerre, répon- 
dait en ces termes & Tabbé de Nicolaï, qui lut avait envoyé les remontrances 
du clergé : « Les preuves pour défendre les immunités de l'Église sont autant 
de démonstrations. Je sais, M., le courage avec lequel vous venez au secours 
de ces mêmes immunités; il faut espérer que le Seigneur bénira vos travaux. » 
(5 décembre 1749, Arch. nat., G» 2546.) 

2. Auteur de VAvis d'un docteur en Sorbonne sur la déclaration du 
17 août 1750. 

3. Auteur de VExamen impartial des immunités ecclésiastiques, 

4. Auteur du Traité des droits de VÈtat et du prince sur les biens possédés 
par le clergé. 

5. Cbauveltn, Examen impartial. 



LA CAMPAGNE DES BROCHURES, L'OPINION PUBLIQUE. 267 

de rËtat; car cette prétention ne choquerait pas moins les principes de 
la justice et les préceptes de la loi divine. La distinction des deux puis- 
sances est en effet l'œuvre de Dieu; il a voulu que tout le spirituel fût à 
rÉglise et tout le temporel aux souverains; la religion chrétienne a tou- 
jours parlé des droits des princes et des devoirs des sujets; elle n*a 
pas été révélée au monde pour porter la moindre atteinte à la souverai- 
neté des rois; or que deviendrait cette souveraineté si le clergé formait 
une petite société particulière, contribuant aux charges publiques non 
par obligation, mais par complaisance? Il est de Tessence de la souve- 
raineté d'exiger, et non de demander; la réduire au rôle de solliciteuse, 
c'est lui enlever le principal de ses attributs, c'est la rendre illusoire. 
Les biens ecclésiastiques sont avant tout dans l'État, soumis au maître 
de rÉtat, et la consécration particulière qu'ils reçoivent ne les affranchit 
pas de celte hypothèque tacite et primitive qui grève tous biens quel- 
conques pour le service de l'État, pas plus que la consécration des 
ecclésiastiques au service divin ne les soustrait à l'autorité temporelle. 
Il n'est pas plus permis à l'Église de s'arroger quelque autorité sur le 
tribut, qu'aux souverains de décider des dogmes, ou d'usurper le pouvoir 
de lier ou de délier les consciences. Tout ce que les papes, les conciles, 
les évoques ont pu faire de contraire à ce principe, les décrets des con- 
ciles de Latran et de Trente, la Balle In Cœna Domini, etc., est nul et 
de nul effet, car c'était de leur part un empiétement manifeste sur un 
terrain dont Dieu lui-même leur a interdit l'accès. Tous ces raisonne- 
ments étaient appuyés par l'abbé Chauvelin de la grave et gênante auto- 
rité de Bossuet, dont il citait un passage de la politique tirée de l'Écri- 
ture sainte à propos du Redde Cassari quod est Cassaris ^ : « C'est comme 
s'il eût dit : Ne vous servez plus du prétexte de la religion pour ne 
point payer le tribut; Dieu a ses droits, séparés de ceux du prince.... 
Les tributs qu'on paye au prince sont une reconnaissance de 1 autorité 
suprême : et on ne la peut refuser sans rébellion.... Saint Paul renseigne 
expressément : « Le prince est ministre de Dieu, vengeur des mauvaises 
« actions. Soyez-lui donc soumis par nécessité, non seulement par crainte 
« de la colère du prince, mais encore par obligation de conscience. » 

Obligé ainsi de renoncer au droit divin et à l'équité naturelle pour 
légitimer ses immunités, le clergé aura-t-il au moins la faible ressource 
de les montrer respectées de tout temps et acquérant ainsi le bénéOce 
de la prescription? Il n'en est rien : que Ton regarde le présent, que Ton 
regarde le passé, on n'y trouvera rien de ce que le clergé voudrait y 
faire voir. Si le clergé ne doit rien, pourquoi concède-t-il si fréquem- 
ment des sommes importantes? pourquoi à chaque nouvel impôt fait-il 
avec le trésor public des transactions qui sont autant de titres contre la 

1. Liv. VI, 3* proposition. 
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liberté prétendue de ses dons? Poorqaoi les fermiers des biens ecclé- 
siastiques sont-ils astreints à la taille, au grand détriment des revenns 
des propriétaires? Pourquoi la taxe des oblats, véritable imposition 
mise sur les biens du clergé sans son aveu? Pourquoi la régale, les 
droits d'indemnité et d^amorlissement, qui se sont toujours levés sur le 
clergé sans contradiction de sa part? Pourquoi en un mot les biens 
ecclésiastiques ont-ils toujours supporté leur part des charges publiques, 
sous une forme ou sous une autre, depuis le commencement de la 
monarchie française, avant môme la fondation de cette monarchie? Et 
à ce propos, Ghauvelin, Damions de Gomicourt S Joly de Fleury, s'en- 
gagent, comme Bargeton, dans de longues discussions historiques et 
refont, sans y changer grand'chose, la deuxième et la troisième des 
lettres Ne repugnate. 

Enfin, tenant à poursuivre le clergé jusque dans ses derniers retran- 
chements» ses adversaires ajoutent à ces considérations de droit et de 
fait une dernière démonstration : à savoir que quand bien môme il 
n'aurait jamais, comme il le prétend, contribué aux charges publiques 
que volontairement, sa résistance à ce qui lui est actuellement demandé 
n'en serait pas moins condamnable et sa conduite dans TÂssemblée de 
1750 moins scandaleuse. Les demandes qui lui étaient faites étaient 
justes et modérées : il s'agissait d'une somme d'argent peu considérable, 
non pour le roi, mais pour le clergé lui-niôme : à voir les choses de 
prôS) l'immunité ecclésiastique était étrangère au débat. Il s'agissait 
aussi d'une déclaration des revenus pour parvenir à une meilleure 
répartition des décimes'; n'était-ce pas conforme aux préceptes de l'équité 
et de la religion? « Le seul délai d'une répartition plus juste est une 
injustice dont ils ne devraient pas vouloir charger leur conscience '. » 
Au fond, ce qui a dicté la conduite de l'Assemblée du clergé, ce n'est 
donc pas un prétendu devoir de conscience, mais un attachement 
exagéré aux richesses et aux grandeurs de ce monde. Le contraste 
de cet attachement et des préceptes évangéliques sur le mépris des 
richesses était trop piquant pour ne pas être relevé : il le fut, et avec 
insistance, dans un grand nombre de libelles satiriques, écrits par des 
jansénistes à la requête et avec la protection du contrôleur général. 
Voici par exemple en quels termes l'un des principaux, la Voix du prêtre, 
par l'abbé Constantin, que la cour, à ce que dit Soulavie, fit répandre à 
profusion, s'attaquait au faste et à Torgueil du haut clergé : « Nous 
apprenons avec douleur que Votre Majesté, toujours attentive à ne 
point violer les droits sacrés du sacerdoce, voit le sacerdoce oser fière- 
ment attaquer les droits de sa couronne. Les remontrances du haut 

1. Auteur des Observations sur la nature des biens ecclésiastiques. 

2. Ghauvelin, Examen ijnpartial. 
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clergé prêchent hautement la révolte et Tindépendance : ils veulent se 
soustraire au paiement du vingtième et faire retomber sur les autres 
sujets de votre Royaume tout le poids de ce tribut indispensable. Si on 
les en croit, Tobéissance les avilira et le peuple méprisera leurs avis 
quand ils ne mépriseront pas les ordres de Votre Majesté. Poussa-t-on 
jamais plus loin le fanatisme? Les anciens apologistes de la Religion 
chrétienne ne trouvaient pas de meilleure preuve de sa dignité et de son 
excellence que le précepte rigoureux qu*elle faisait aux fidèles de 
l'obéissance exacte aux ordres des puissances. Si les chrétiens résis- 
taient autrefois aux Césars, ce n'était point pour conserver les richesses 
que les vers et la rouille consument : c'était pour ne pas perdre par 
Tapostasie les biens éternels que rien ne peut détruire. Âh I que les 
temps sont changés! La soif de Tor dévore ceux que le zèle de la maison 
du Seigneur dévorait autrefois : le bien des pauvres est enlevé, Torphelin 
pleure, la veuve gémit, et le prêtre cruel destiné à soulager leurs besoins 
et à essuyer leurs larmes, veut par un refus injuste forcer le Prince à 
les opprimer et à les rendre encore plus malheureux. » Pas tous les 
prêtres cependant; car il y a deux clergés dans le royaume : celui qui 
est riche et celui qui est pauvre, celui qui ne vit que pour le monde et 
celui qui ne vit que pour ses devoirs, celui qui sait se dispenser du 
poids des décimes et celui qui en est accablé, celui qui refuse hautaine- 
ment tout ce que le roi lui demande et celui qui est prêt à payer \h 
vingtième et à remettre ses déclarations. — Le Riche ' éleva la voix à son 
tour pour signaler Ténormité des richesses des évêques « qui ne leur 
coûtent rien à acquérir et sont plus rapides que celles des plus témé- 
raires financiers, sans crainte d'être taxés comme eux pour leur trop 
grande fortune », et le Pauvre * ne manqua pas non plus de protester 
contre Tabus que le clergé faisait de son nom pour refuser Timpôt au 
roi : « S'il est malade dans son lit, c'est toujours TÉtat et le citoyen qui 
préviennent ses besoins : les riches ecclésiastiques n'y viennent jamais 
que les derniers.... Aussi consent-il volontiers que le Roi prenne, sur des 
biens qui lui appartiennent, mais dont il ne jouit pas, tout ce qu'exigent 
les besoins de son État. » La Lettre d*un Turc à $on correspondant de Cons- 
iantinople sur les difficultés de la langue française ^ expose plaisamment 
la peine que ce Turc eut à comprendre qu'être exilé signifiait être 
chez soi, que les sommes destinées au luxe et aux profusions des pré- 
lats étaient ce qu'on appelait le bien des pauvres, et que la fidélité dont 
les évêques se vantaient envers le souverain consistait à lui désobéir. 
— Quelques évêques avaient parlé de se retirer dans les séminaires ou 

1. La Voix du riche, recueil de pièces, t. VIII. 

2. La Voix du pauvre, ibid, 

3. Recueil de pièces, t. IX. 
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dans les hôpitaux de leurs villes et de renoncer à tous leurs biens si le 
gouvernement en venait à lever Timpôt par la force. VAvis sincère auj- 
prélats ci'd^vant assemblés *■ (ire ironiquement parti de cette menace: « Ah, 
nos seigneurs, que ce serait édifiant! On vous verrait donc enfin marcher 
à pied, comme vos prédécesseurs dans Tapostolat, ou montés sur un 
âne, prêcher d'exemple Thumilité et le mépris des richesses misérables 
de ce monde.... Mais je ne crains pas que vous passiez à rexécutlon. 
Vous ne brûlez point du désir d'instruire et de veiller au salul des âmes : 
vous regardez la résidence comme une prison d'État ; il faut vous exiler 
pour vous y contraindre.... » Du reste de si graves conséquences ne 
sont point à redouter : « Ne vous alarmez point sur la diminution de 
votre train, la délicatesse de vos tables, et la jouissance de toutes ces 
frivolités de mode dont vous avez malheureusement donné le goût à 
quelques pasteurs du second ordre : la somme que le roi vous demande 
n'est pas assez considérable ». Citons encore, dans rallégorie Intitulée 
Gercel (le clergé), cet exposé satirique de la conduite des évéques : « Cet 
être singulier (le Gercel) était une nation mixte, moitié sainte, moitié 
profane, moitié sujette, moitié indépendante, moitié soumise et moitié 
rebelle, moitié riche et moitié pauvre.... Cette nation était composée 
de plusieurs ordres ou tribus : les uns. qui étaient riches, jouissaient 
paisiblement du doux plaisir de ne rien faire; les pauvres seuls étaient 
chargés de tout le fardeau.... Les chefs, au lieu de résider dans les prin- 
cipales villes où ils étaient chefs, avaient des palais dans la capitale des 
Foncaris pour y dépenser plus facilement des revenus considérables 
qu'ils auraient été obligés sans cela de distribuer aux pauvres de leur 
résidence.... Cependant l'Empereur respectait celte nation : à l'exemple 
de ses prédécesseurs il Tavait môme comblée de biens et de privilèges 
qu'elle avait trouvé le secret d'augmenter sous son règne, au point de 
faire craindre aux sages de l'Empire qu'elle n'envahit un jour, par une 
révolution insensible, tous les biens-fonds des particuliers qui faisaient 
le soutien et la force de l'État.... Malgré ces bienfaits elle ne devait rien, 
suivant elle, que des prières, que l'on devait encore lui payer. » Quand 
l'Empereur fut cependant amené à réclamer d'elle sa quote-part dans 
les dépenses de TÉtat, les chefs répondirent « qu'à l'égard du dénom- 
brement (de leurs biens).... il ne convenait point d'en donner une con- 
naissance entière à tous les hommes, surtout à ceux qui faisaient profes- 
sion de lever les tributs, lesquels se trouvant tentés, pourraient s'exposer, 
témérairement conduits par la cupidité, au châtiment et à la mort des 
sacrilèges : protestant au surplus que dans toute autre occasion, lors- 
qu'il s'agirait de biens profanes appartenant à des sujets ordinaires, ils 
seraient les premiers à donner des preuves de leur fidélité, de leur 

1. Recueil de pièces, t. V. 
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amour.... En effet, dans les États d'une province privilégiée, les chefs 
du Gercei, qui avaient droit d*y assister pour représenter les besoins 
du peuple et son état actuel, furent très exacts à tenir leur parole, ce 
qui fit dire alors qu'ils avaient fait du cuir d'autrui large courroie. » 

Il ne manquait plus que de mettre dans la bouche des prélats eux- 
mêmes une confession sans réticence de la gravité des abus qu'ils s'ob- 
stinaient à défendre et des vues intéressées qui les animaient : c'est ce 
procédé qu'emploie la Lettre d'un saint évêque à un archevêque bien 
intentionné ', un des mieux inspirés parmi tous les libelles du parti de 
Machaull, et où il n'y avait pas un root qui ne portât. Le prétendu évéque 
commence par convenir des résultats fâcheux du système d*emprunts 
adopté par le clergé pour le paiement de ses dons gratuits : il démontre 
à son correspondant la nécessité de donner les déclarations « que tous 
tiennent prêtes depuis du temps» et que chacun eût données, si les 
évoques ne les en avaient empêchés en leur faisant entendre que le 
Roi allait révoquer sa déclaration », de faire à l'avenir les répartitions 
au marc la livre des revenus déclarés, et de faire imprimer dans chaque 
diocèse le département des décimes : « Tout le second ordre s'nbsline 
à croire qu'au marc la livre il serait imposé moitié moins : il est per- 
suadé, avec tout le public, que le clergé jouit de 80 millions de rente, 
et que ses charges annuelles... ne montent pas à 6 millions. Il mur- 
mure qu'on le taxe au quart de son revenu, tandis qu'au marc la livre 
il ne serait pas taxé au 13®. » La religion n'est nullement intéressée 
dans Tespèce de débat que le clergé a avec le roi : « Je suis honteux, 
continue notre auteur, qu'on ait osé dire dans un écrit que c'était mettre 
Jésus-Christ à la taille ^ ». Le clergé a-t-il bien réfléchi â la situation à 
laquelle il s'exposerait par une prolongation de résistance, et peut-il 
croire que le roi tolère longtemps une pareille désobéissance de la part 
du premier ordre de son État? « Le Roi peut nous défendre de sortir 
de nos diocèses sans une permission limitée et par écrit de sa part.... 
Il peut nous ôter toutes les charges que nous avons à la cour, parce 
qu'elles nous éloignent de notre troupeau.... 11 peut nous défendre le 
violet, le rouge, Tor, et toutes les distinctions que nous nous donnons 
dans le monde et qui ne nous appartiennent qu'à l'église, en officiant : 
car le Roi est incontestablement le seul maître des rangs et des distinc- 



1. Recueil de pièces, t. IX. 

2. Le mot avait été en effet écrit dans une des apologies de Timm unité 
eceiésiaslique qui circulaient alors, celle de dom La Tasle, évêque de Beth- 
léem (BibL nat., ms. fr. 15759). « Est-il de la raison et de la justice de rendre 
Dieu comme tributaire, en soumettant aux tributs des biens qui lui ont été 
solennellement consacrés? » Environ un siècle plus tôt, à TAssemblée du 
clergé de 1619, le cardinal de Sourdis avait aussi osé dire : u Exiger des 
décimes sur le clergé, c'est mettre Dieu à la taille ». 
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lions dans son Royaume.... Le Roi peut cesser de. nous donner des 
abbayes (et il serait à souhaiter pour notre salut que cela nous arrivât).... 
Enfin il peut tout, car il est le maitre;... je crains bien que sa patience 
ne devienne fureur quand il sentira que sa longanimité peut encourager 
tous les corps du royaume à lui désobéir et que notre impunité peut 
avilir l'autorité la plus légitime. 11 a donné la loi à toute TEurope : souf- 
frira-t'il longtemps que ses propres sujets lui désobéissent, surtout nous 
qui lui devons tout ce que ndùs sommes?... Que deviendrions-nous s'il 
appesantissait sur nous son bras redoutable?... Quel soulèvement 
n'éprouverions-nous pas de la part du second ordre qui fait ici cause 
commune avec le Roi, puisque c'est uniquement pour lui rendre jus- 
tice... que le Roi a daigné se commettre avec nous!... Nous devons 
sentir que si même nous pouvions obtenir du Roi dans TafTaire présente 
des conditions capables de donner atteinte à sa dignité et à sa souve- 
raineté, nous ne jouirions pas longtemps d'un triomphe aussi indécent : 
il nous deviendrait sûrement funeste.... Craignons qu'il ne soit forcé 
de travailler à rabaissement du corps ecclésiastique, comme Richelieu 
a abaissé les calvinistes. » C'était sur ce rapprochement pénible pour 
les évéques que l'auteur anonyme terminait cette lettre pleine de vérités, 
d'aperçus prophétiques, et bien faite pour piquer au jeu l'amour-propre 
de Louis XV. Sur un seul point, malheureusement, il se trompait : il n'y 
avait plus a la tôte des affaires ni un Richelieu, ni un roi sachant se 
faire obéir, ou s'il s'y trouvait encore un homme capable de continuer 
l'œuvre du grand cardinal, cet homme était singulièrement plus entravé 
par la faiblesse et rindifTérence de Louis XV que Richelieu ne Tavait 
jamais été par la versatilité de Louis XIII. 

Il n'était pas besoin d'apporter tant de raisons solides et de traits 
piquants pour entraîner l'adhésion populaire, celle du peuple de Paris 
surtout, témoin curieux et attentif du débat. Janséniste en majorité, ou 
du moins animé de sympathies jansénistes, détestant son archevêque 
et avec lui tout le parti de la Bulle et du haut clergé, il était gagné 
d'avance à toute politique hostile à ce corps : à plus forte raison lorsque 
cette politique avait pour elle la justice et l'intérêt évident de l'État. 
Aussi le mécontentement suscité au premier abord par l'établisse- 
ment du vingtième n'avait-il pas tardé à faire place à des dispositions 
différentes : on se plaignait moins du vingtième, depuis que le ving- 
tième était devenu avant tout la terreur du monde ecclésiastique. C'est 
ce dont ne permet pas de douter la lecture du Journal parfaitement 
sincère et véridique de l'avocat Barbier, document ici beaucoup plus 
sûr et plus digne de foi que celui du marquis d'Ârgenson, qui voit 
surtout ce qu'il veut voir et prête trop facilement aux autres les sen- 
timents frondeurs qui l'animent lui-même. Tandis que d'Ârgenson nous 
montre l'opinion nettement hostile aux mesures fiscales du gouverne- 
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ment, et se prononçant « pour le clergé, quoique envié et méprisé^ )>, 
Barbier présente les choses d'une manière absolument différente : « Tout 
le monde, dit-il, souhaite que le contrôleur général réussisse'.... Que 
les prêtres soient imposés au vingtième comme les autres, c'est le vœu 
de tout le monde séculier'. » Â la vérité, le ministère est peu populaire 
à cause des impôts, du prix du pain et de la misère générale, mais il 
Test encore plus, cependant, que le clergé : « S'il pouvait faire quelque 
diminution de droits comme sur le bois et le charbon,... il entreprendra 
tout ce qu'il voudra pour forcer le clergé sans que qui que ce soit s'en 
plaigne * », dit-il encore, exprimant en cela très exactement l'opinion 
du peuple de Paris, qui n'aurait rien ^u à reprocher au contrôleur 
général si l'égalité avait dû s'introduire non dans un nouvel impôt se 
surajoutant aux autres, mais dans les anciennes taxes diminuées. Bar- 
bier lui-môme est un partisan déclaré de la politique de Machault : « La 
taxe des impositions sur les biens, dit-il, doit ôtre proportionnelle et 
répartie également sur tous les sujets et membres de TÈtat, à propor- 
tion des biens que chacun possède réellement dans le royaume : en 
Angleterre, les terres de la noblesse, du clergé, du tiers état payent 
également sans distinction... : rien n'est plus juste ^ ». Il défend le con- 
trôleur général contre le reproche d'entreprendre trop à la fois, et d'en- 
treprendre des choses trop difGciies : « C'est, dit-il fort sagement, dans 
le commencement d'une paix dont il faut profiter, dans l'incertitude si 
elle durera*^». 11 n'admet pas que le clergé se dise déshonoré pour être 
traité comme les autres sujets, et s'étonne <) que les moindres presto- 
lets, écoliers, clercs, séminaristes, pour qui les arrangements que l'on 
prend ne peuvent être qu'avantageux, aiment mieux Ôtre écrasés par le 
haut clergé que de perdre l'idée et le préjugé d'une indépendance par 
rapport aux biens ecclésiastiques ^ ». A chaque apparition d'un libelle 
nouveau contre le clergé, Barbier applaudit et croit y voir une preuve 
que le ministère est décidé à mener à bien cette affaire « que tout le 
public, d'ailleurs, trouve très juste " ». Quand il faut renoncer à cette 
espérance et constater que décidément le roi ne saura pas se faire obéir, 
ce à quoi il ne se résigne qu'après de longues illusions et contraint par 
révidence, Barbier en exprime de vifs regrets : « Voilà un beau coup 
manqué^ dit-il, et l'on n'y reviendra pas aisément* ». 

1. D'Argenson, 4 Juin 1150. 

2. Barbier, décembre 1749. 

3. Ibid., décembre 1752. 

4. Ibid., janvier 1751. 
.'î. /6W., août 1750. 

6. Ibid.y novembre 1750. 

7. Ibid., septembre 1750. 

8. i/nd., avril 1751. 

9. Ibid., février 1751. , 
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Qae ce fût bien là ]a manière de voir la plus répandue dans Paris, 
c'est ce que sufflrail d'ailleurs à établir le succès incontestable des 
pamphlets contre le clergé, succès reconnu et déploré par le clergé 
lui-môme. On applaudissait aux coups portés par le gouvernement aux 
évoques. On riait de leur colère et de leurs inquiétudes. Le clergé était 
chansonné, bafoué, insulté. Les mots piquants, les plaisanteries à son 
adresse faisaient en un instant le tour de Paris ^ Le clergé s*en prenait 
aux progrès de l'irréligion et du libertinage : n'aurait-il pas dû s'en 

1. En voici quelques exemples. Comme il était question de reprendre un 
opéra de Fontenellc, intitulé Thétis et Pelée, les directeurs vinrent le con- 
sulter au sujet d'une marche des prêtres de Jupiter, a Messieurs, répondit-il, 
je Q*entends rien à la chorégraphie, et particulièrement & celle-là : adressez- 
vous à xM. de Machault : c^est lui qui se mêle aujourd'hui de faire danser le 
clergé. » {L'Espion anglais, t. I.) 

M. de Rastignac, archevêque de Tours, étant mort en août 1750, on fit à ce 
propos les vers suivants : 

Rastignac sur les sombres bords 

Refasant à Caron de payer le passage : 

« Noir batelier, dit-il, je suis membre d*un corps 

Qui de tout temps fut dans l'usage 

De ne rien payer nulle part. 

— Tais-toi, répond Caron, tais-toi, maudit bavard. 

Tes chimériques droits excitent ma colère ; 

Crois-tu être toujours au royaume des lys? 

Pluton n'est pas si débonnaire 

Que l'est là-baut le bon Louis. » 

Plus injurieux était un certain Avis au clergé qui suivit la dissolution de 
l'Assemblée de 1750 : 

Messieurs du clergé font pillé 

£t je veux pai* bonne amitié 

Les exhorter à se distraire. 

Les faire demeurer chez eux • 

Ah! quel traitement rigoureux! 

C'est les mettre en terre étrangère. 

Qu'y feront-ils? Catéchiser, 

Confesser, prêcher, baptiser, 

De leurs valets c'est là l'affaire. 

Mais M. de Troyes apprend 

Le secret de passer le temps 

A tous MM. ses conrrères. 

Depuis longtemps il s'en servoit, 

Tant soit peu pourtant se gènoit 

Voulant dépasser le vulgaire. 

Mais forcé de rester chez lui : 

« Oui, dit-il, j'y mourrai d'ennui. 

Ma foi, mettons bas tout mystère. » 

Aussitôt sa nymphe arriva. 

En nièce il la déguisa 

Et dit : « Je veux qu'on la révère -, etc., etc. 
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prendre plutôt à son égoïsme, à sa passion pour les richesses, et à Tin- 
sufGsance manifeste des arguments par lesquels il était réduit à défendre 
mal une mauvaise cause ! 

Les adversaires des immunités ecclésiastiques niaient qu'elles fussent 
fondées en droit, qu^elles eussent été respectées en fait, et que le clergé 
eût aucun titre sérieux à faire valoir pour conserver son administration 
indépendante. C'est également à ces trois points de vue que se sont 
placés les défenseurs du clergé : ils ont essayé de revendiquer pour les 
immunités le droit divin, l'autorité de Thistoire, et ils se sont efforcés 
de représenter la gestion des affaires temporelles du clergé comme 
exempte de tout reproche. 

Ceux qui n'ont pas reculé devant cette tâche ingrate sont aussi 
inconnus pour la plupart et la défense a été le plus souvent anonyme 
comme l'attaque. Le conseil n'aimait pas en général cette rapide éclo- 
sion de brochures, cette manie de discuter sur les affaires du temps, et 
un secret instinct de prudence semblait l'avertir qu'il n'était pas sans 
danger de laisser l'attention publique se ûxer trop sur les questions de 
droit public et de gouvernement. Or, beaucoup des brochures cléricales 
furent faites par des membres de l'Assemblée de 1750, qui, déjà frappés 
de disgrâce, ne voulaient pas risquer de l'aggraver. Les seuls noms 
que l'on puisse donc citer parmi les apologistes du clergé sont ceux de 
l'abbé Duranthon, auquel l'Assemblée confia, dès l'apparition des lettres 
Ne repugnate, le soin de les réfuter, en lui recommandant d'aller vite, 
ce à quoi Duranthon obéit, et même trop exactement; de Carondas, 
cbanoine de Soissons*; de Farchevêqne de Sens, Languet de Gergy*; 
de l'évéque de Grenoble, Jean de Caulet, prélat recommandable par sa 
charité et ses vertus, non par le style lourd et l'érudition indigeste de 
ses énormes ouvrages; de dom La Taste, évêque de Bethléem '. On 
relève aussi parmi ces apologistes du clergé, par exception, un jansé- 
niste avéré, l'abbé Gaultier, ami de l'ancien évoque de Montpellier, Col- 
bert, et apologiste de Soanen, qui s'attaquait au besoin aux philosophes 
de môme qu'aux constitutionnaires, et qui réfuta la Vùix du Sage et du 
peuple. 

Les partisans de Machault établissaient tout d'abord que les membres 
d'un État profitant tous de la protection qu'il procure, doivent tous tra- 

1. Auteur d'une Défense de Vimmunité des biens ecclésiastiques, 1750. 

2. D*Argenson (27 novembre 1751) le dit auteur d'un grand nombre des 
brochures favorables au clergé. 

3. Auteur d'un gros ouvrage sur les immunités ecclésiastiques, dont le 
gouvernement lui interdit la publication, sous peine de la Bastille. L'ou- 
vrage resta en effet manuscrit, et quelques parties seulement qui en avaient 
été déjà communiquées & des membres de l'Assemblée, purent être connues. 
(Note de l'auteur, 29 octobre 1750, Bibl. nat., ms. fr. 15759; d'Argenson, 13 jan- 
vier 1751.) 
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vailler à sa conservation et à sa prospérité. Les défenseurs du clergé 
n'osent pas nier un principe aussi évident : mais ils cherchent à esquiver 
la difficulté en opposant à la justice distributive quinvoquent les lettres 
Ne repugnate la justice que Tévéque de Grenoble appelle commutative, 
et qui consiste à faire jouir chaque membre, chaque ordre de l'État, 
des droits qui lui sont légitimement acquis : et dans ce nombre se 
trouve pour le clergé celui de contribuer aux nécessités publiques non 
par Timpôl, mais par la prière et la sanctification des âmes. Ce qui 
importe c'est l'universalité de la contribution, ce n*est pas l'uniformité 
de la contribution; car il y a des rangs dans la société, et tous ne méri* 
tent pas les mêmes ménagements. « Une dispensation de rigueurs et 
de faveurs proportionnée aux peines, aux mérites, à la dignité, â la 
naissance môme, a évidemment la raison et Féquité pour elle.... 11 en 
sera toujours d'un État purement monarchique comme d'une famille où 
tout obéit au père, qui est le chef, quoique les enfants aient auprès de 
lui des droits de représentation que les domestiques n*ont pas ^... » 
(c Oïl a-t-U vu, ce Docteur, disait la réponse â VAvis (Ttin Docteur en Sor- 
bonne sur la déclaration du 47 août, où a-t-il vu dans la Tradition ou 
rÉcriture que le prince devait observer l'égalité dans la distribution 
des impôts? Il ne doit donc plus y avoir de différence entre le noble et 
le roturier, entre le privilégié et celui qui ne Test pas, entre le libre et 
l'esclave?... Telles maximes doivent effrayer, doivent môme exciter 
rindignation, je ne dis pas des prôtres, mais de la noblesse, mais de 
l'honorable magistrature, mais des officiers qui ont l'honneur de servir 
le Prince dans sa maison, mais de tous les gens de lettres et d'épée qui 
parviennent, les uns par l'effusion de leur sang, les autres par leur 
application journalière et par les recherches utiles d'une étude assidue, 
à obtenir ou à conserver une exemption qui les tire de cette égalité de 
tribut. » Ici la logique était pour les défenseurs du clergé, en ce sens 
qu'ils montraient à merveille que la cause des privilèges ecclésiastiques 
était aussi celle de tous les autres privilèges, et que, les premiers sup- 
primés, les autres ne devaient pas tarder à disparaître ; mais que dire 
d'une argumentation qui tendait à décharger d'impôt tous les gens ren- 
dant à l'État, par leur profession, quelque service, et aboutissant à cette 
paradoxale théorie de l'inégalité devant la loi et devant l'impôt? 

Cette considération était môme dangereuse pour le clergé tout le pre- 
mier. Si le souverain a le droit de proportionner ses rigueurs et ses 
faveurs aux services, à la dignité, à la naissance môme, s'il n'excède 
pas son pouvoir en accordant des privilèges pécuniaires, c'est donc de 
lui, de sa volonté, de sa libéralité qu'on les tient; et la môme autorité 
qui les a accordés n'a-t-elle pas le pouvoir de les supprimer? N'est-il 

1. Réponse critique à la Voix du Sage et du peuple. 
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pas à craindre que ces concessions n'aient rien d'absolu quant à réten- 
due ni quant à la durée? Aussi ces arguments d'ordre purement humain 
ne sont-ils pas ceux auxquels les libellistes ecclésiastiques s'attachent 
de préférence; c'est dans le ciel, et non sur la terre, qu'ils vont cher» 
cher la raison d'élre de leurs immunités. Dieu a irrévocablement séparé 
du commerce des hommes les biens qu'il a voulu lui être consacrés, 
qu'il a inspiré à l'homme de lui offrir en témoignage de son souverain 
domaine sur toutes les choses de la terre. Il serait impie et sacrilège de 
détourner à des usages profanes et temporels la moindre part de ces 
biens spirituels et sacrés. Il en est de ces biens comme des territoires 
qu'un prince a abandonnés par traité à une puissance étrangère, et sur 
lesquels tout droit désormais lui échappe. Le roi qui taxerait des biens 
d'Eglise chargerait donc gravement sa conscience, comme les ecclésias- 
tiques qui ne repousseraient pas son usurpation. Gardien et économe, 
mais non propriétaire, des biens consacrés, le clergé n*a pas le droit de 
rien détourner du dépôt confié à ses soins; c'est une obligation stricte, 
à laquelle dans la circonstance présente il n'obéit qu'à regret, mais qu'il' 
ne voudra jamais enfreindre. 

Et si Dieu a séparé de la sorte les biens d'Eglise des biens profanes 
par des barrières infranchissables, ce n'est pas sans de puissants mo- 
tifs. L'intérêt de la religion Texigeait. Leur destination sainte, à savoir 
l'entretien du culte et l'assistance des pauvres, risquerait en effet d'être 
compromise, et même d'être complètement sacrifiée, s'il était licite aux 
princes de la terre d'étendre leur main jusque sur les biens consacrés 
à Dieu. Où s'arrêterait en effet leur avidité? Quelle garantie FÉglise 
aurait-elle contre leurs caprices? Ne pourrait-on pas en venir jusqu'à 
une complète spoliation, qui anéantirait toute manifestation extérieure 
du culte que Dieu a voulu lui être rendu, c'est-à-dire au plus grand 
malheur qui puisse affliger un État catholique? Une seule forme de sub- 
sides est donc possible quand il s'agit de biens d'Église; des subsides 
volontaires, librement accordés par les premiers pasteurs, seuls capa- 
bles par leur situation de savoir ce qui peut être détourné des revenus 
destinés au culte sans en compromettre l'exercice, « ce qui ne peut être 
considéré avec des yeux purement politiques ' ». Le clergé ne conteste 
pas le dire de ses adversaires, que tous les biens d'un État sont grevés 
d'une hypothèque tacite pour les besoins de cet État; mais les biens de 
FÉglise sont en outre chargés d'une dette, privilégiée entre toutes, pri- 
mant l'autre de beaucoup, à savoir le culte divin ; et c'est seulement 
lorsque, au jugement des chefs de l'Église, il a été pourvu d'une ma- 
nière convenable à ce service, qu'il devient possible de songer aux 
créances moins avantagées. Celte manière d'envisager les biens ecclé- 

1. Jean de Caulet, letlre IIL 



278 MACHAULT D'ARNOUVILLE. 

siastiques, déclare nettement Tévéque de Grenoble, est un devoir de 
religion *. 

Mais, dira-t-on, ne peut-il pas se faire que les biens d'Église s'éten- 
dent au delà de ce qu'exigent les besoins du culte et le soulagement des 
pauvres, qu'ils deviennent immenses, excessifs, qu'ils tarissent pour un 
État toutes les sources de l'impôt? — Hypothèse fausse, répondent les 
défenseurs du clergé, pour la France et pour le siècle présent ; hypothèse 
môme impossible pour quelque temps et quelque pays que ce soit, car 
il y a contradiction à admettre que les biens d'Église puissent être trop 
considérables; la religion est en effet le plus solide fondement des em- 
pires, et jamais il ne se dira» môme au point de vue de la grandeur 
matérielle d'un État, trop de prières. Loin de songer à dépouiller 
l'Église, rÉiat devrait plutôt se taxer lui-môme pour augmenter ses 
biens car il a été écrit : <( Honora Deum de tua substantia * ». Le culte est 
la chose capitale dans un État catholique ; l'immunité des biens ecclésias- 
tiques est la sauvegarde indispensable de l'exercice de ce culte; elle ne 
saurait disparaître sans que la religion et les mœurs fussent en péril; 
et si l'auteur des lettres Ne repugnate et les autres écrivains de son 
espèce pensent le contraire, « c'est qu'ils n'ont jamais réfléchi sur la 
grandeur de Dieu ou sur les devoirs de Thomme, ou qu'ils n'y ont pensé 
qu'avec la présomption de Tirréligion ' ». 

Ainsi l'Église contribuant très suffisamment aux besoins de l'État par 
des prières; loin d'ôtre tenue à aucun versement d'argent, ayant plutôt 
qualité pour en réclamer; pouvant soustraire à l'atteinte du fisc une 
grande partie, voire môme la totalité de son territoire; si riche qu'elle 
puisse devenir, ne pouvant jamais l'ôtre trop ; tels étaient les principes 
que les apologistes de l'immunité ecclésiastique osaient sérieusement 
soutenir, en plein siècle de Voltaire, à quarante ans de la Révolution. 
Machault pouvait souhaiter de tels contradicteurs. Des exagérations de 
cette sorte ne se commettent pas impunément, et si le clergé avait voulu 
démontrer lui-même la nécessité de lois restrictives de la propriété 
ecclésiastique, il n'aurait pu, semble-t-il, rien faire de mieux que d'énon- 
cer de semblables théories. Les réfuter serait bien inutile; qu'il suffise 
de remarquer que le clergé se chargeait iui-môme de ce soin ; il le fai- 
sait, en donnant à ses dons gratuits assez de régularité et à ses emprunts 
assez d'extension pour compromettre très sérieusement ce dépôt sacré 
et inaliénable dont il était si jaloux; il le faisait encore en donnant à 
ses revenus une destination souvent bien étrangère à des objets de piété 
et de religion; il le fit enfin plus tard quand il renonça spontanément 



1. Jean de Caulet, lettre II. 

2. Duranlhon, Réponse aux lettres Ne repugnate. 

3. Dom La Taste. 
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en 1789 à ses privilèges, en 1801 à la revendication de ses biens, et 
qui! reconnut pour le culte, dont les évéques de 1750 prédisaient la 
ruine en cas dlnfraction aux immunités ecclésiastiques, la possibilité de 
vivre, prodigieux renversement des rôles! avec des subsides demandés 
désormais à l'État et accordés par lui. 

Les libellistes ecclésiastiques auraient pu s'en tenir là : si l'immunité 
était en eiïet de commandement divin et une condition nécessaire de 
Texistence de la religion chrétienne, la cause était entendue, et il était 
inutile de chercher de plus amples raisons; car les adversaires les plus 
déterminés de cette immunité se faisaient fort de n'en point vouloir à la 
religion elle-même. Ils ont tenu cependant à pousser plus loin leur dé- 
monstration, et aux titres qu'ils prétendaient trouver dans la loi de Dieu 
joindre ceux que Thistoire, interprétée à leur guise, leur semblait leur 
procurer. 

On pourrait leur accorder à priori tout ce qu'ils s'efforcent de prouver 
par un laborieux et puéril amoncellement de textes et de raisonnements 
sophistiques sans qu'il en résultât aucune conséquence en faveur de la 
thèse qui leur est chère; car il resterait à prouver, si réellement TÉglise 
n'a jamais donné que des subsides volontaires, que ce qui s'est fait 
autrefois doit continuer à se faire encore, et que TËglise devenue riche 
doit être traitée comme l'Église quand elle était pauvre. Il est vrai que 
pour les évêques, amis de la tradition, cette question n'en était pas une, 
et que l'ancienneté d'une coutume était une preuve suffisante do sa 
légitimité : <c Quand on ne prouverait point, dit Févôque de Grenoble, 
le rapport immédiat de la question des immunités avec la conservation 
de la religion dans son intégrité, il suffirait que cette relation ait été 
aperçue par la multitude de ceux qui ont déposé sur ce point d'une ma- 
nière uniforme,... et pour lors on devrait conclure qu'il y a beaucoup à ga- 
gner à garder les coutumes anciennes, à suivre Tordre des choses établi; 
et demander que dans une pareille conjoncture on continue à faire ce 
qui s'est fait, c'est tenir un langage que la droite raison avoue pleine- 
ment ' ». 

Voici donc venir Imterminable liste « de ceux qui ont déposé sur ce 
point d'une manière uniforme »; elle remonte haut, et elle s'étend loin, 
car on y voit cités les Lévites chez les Juifs, les Pharaons, Ârtaxerxès, 
Numa Pompilius, les lois des Anglo-Saxons, des Lombards, des Bava- 
rois, des Polonais, des Sarmates, des Turcs. Ces peuples étaient plongés 
dans l'égarement des religions fausses; ils savaient cependant qu'il fal- 
lait un culte, que ce culte exigeait des ministres, que ces ministres mé- 
ritaient des distinctions toutes particulières, et que la plus indispensable 
de ces distinctions était l'exemption de tout tribut. Â quoi la Lettre d'un 

1. Lettre II, p. 52. 
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imprimeur de llondres répondait cruellement en exprimant son étonne^ 
ment de ce qae Dieu, au lieu d*écl&irer ces rois et ces peuples sur les 
Térités nécessaires au salut, ne les ait éclairés que sur Timmunité ec- 
clésiastique. 

Le fameux mot : « Redde Giesari quod est Csesaris » n*a pas emb ar- 
rassé les défenseurs de Timmunité autant qu'on pourrait le croire : ils 
s*en sont tirés par une explication à laquelle on ne saurait contester au 
moins le mérite de la subtilité; Jésus-Christ a payé, mais il a préféré 
faire un miracle et tirer de la bouche d'un poisson Targent nécessaire, 
plutôt que de toucher aux deniers dont saint Pierre était porteur, ensei- 
gnant par là « que les deniers destinés à la subsistance des ministres de 
rEvangile et au soulagement des pauvres ne doivent point ôtre employés 
au paiement des tributs * ». Puis, après avoir tiré de saint Paul, de saint 
Cyprien, de saint Justin, de saint Irénée, de saint Ambroise, de saint 
Grégoire de Nazianze, de saint Augustin, etc., etc., des textes qu'ils appli- 
quent bon gré mal gré à Tobjet du litige; après avoir largement puisé 
dans Tarsenal des lois hnpériales des iv® et v« siècles, les libellistes ec- 
clésiastiques s'engagent dans toute la série des révolutions de notre his- 
toire nationale. Les faits et les textes ne leur manquent pas; car la po- 
lémique ecclésiastique, peu exigeante sur le choix de ses autorités, 
recourt largement à celle du clergé lui-même, fait une perpétuelle 
confusion entre le privilège réclamé et le privilège obtenu, fait de 
l'exception la règle et excelle à interpréter en sa faveur les faits même 
que l'adversaire a invoqués. Tbéodebert a remis aux Églises d'Auvergne 
le tribut qu'elles devaient à son trésor; donc, concluait Bargeton, les 
terres ecclésiastiques n'avaient nulle exemption d'impôts; donc, con- 
cluent à leur tour les défenseurs du clergé, les terres ecclésiastiques 
jouissaient de l'exemption en raison de leur destination sainte, qui 
imposait le respect même aux rois barbares. Les premiers Carolingiens 
ont distribué à leurs guerriers des biens d'Église; mais deux conciles 
sanctionnèrent, en le limitant, cet état de choses, et rien ne se passa 
donc, en cette occasion, de contraire à l'immunité ecclésiastique. C'est 
surtout à propos de la seconde race do nos rois que les écrivains du 
parti cléricAl ont prodigué les trésors de leur lourde érudition; ils s'at- 
tachent avec une prédilection marquée à énumérer tous les capitulaires 
qui proscrivent la spoliation des Églises; mais il fallait, pour aper- 
cevoir quelque rapport entre ces dispositions des lois carolingiennes et 
celles de la déclaration du 17 août 1750, la persuasion profondément 
enracinée dans l'esprit du clergé que la perception d'un impôt sur ses 
biens était un vol et un sacrilège. C'était un singulier procédé de polé- 
mique que cette confusion persistante de Timpôt avec le vol, du revenu 

1. Duranthon, Réponse aux lettres Ne repugnate. 
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avec le fonds, de la levée d*une contribution modique avec la confis- 
cation du bien lui-môme. C'était une pensée non moins singulière que 
de paraître réserver aux seuls biens ecclésiastiques le bénéfice de la 
protection légale contre le rapt et le vol : « L'auteur de la lettre S 
disait très justement un des libelles ministériels, emploie 40 pages à 
prouver que les lois divines et humaines défendent également d*envahir 
et d'usurper les biens donnés à TÉglise et par là consacrés à Dieu. Cet 
écrivain se trompe bien grossièrement s*il croit par là leur assurer un 
privilège spécial, que les laïques n'aient pas le droit de revendiquer à 
leur tour. Est-ce qu'il n'est pas aussi rigoureusement défendu de prendre 
le bien d'autrui? » 

Dans les temps postérieurs, les défenseurs du clergé ne contestent 
aucunement qu'il ait été fait de fréquentes levées d'argent sur les biens 
d'Église ; mais ils ont une manière facile de concilier ce fait avec le 
principe de l'immunité : c'est de représenter toutes ces levées comme 
n'ayant été faites qu'avec le consentement préalable du clergé. De môme 
pour les deux siècles écoulés depuis le contrat de Poissy : tandis que les 
adversaires de l'immunité invoquaient en leur faveur la régularité des 
subsides accordés par les Assemblées du clergé, et l'impossibilité où 
elles étaient de s'y soustraire, les libellistes ecclésiastiques montraient 
à chaque page des procès-verbaux les mots de demande^ de présent^ de 
dan gratuit, et rappelaient que le gouvernement avait toujours eu 
l'humble posture d'un solliciteur. La question, ainsi entendue, n'était 
plus qu'une simple question de mots sur laquelle la discussion restait 
ouverte, sans que rien semblât devoir jamais la fermer : et en effet elle 
a duré jusqu'à la chute simultanée de l'ancienne monarchie et de l'an* 
cienne constitution du clergé. 

Enfin les défenseurs du clergé recouraient à un troisième genre d'ar- 
guments, plus facile à saisir et plus propre à faire impression que leurs 
dissertations théologiques ou historiques, mais par malheur non moins 
paradoxal : ils s'efforçaient de démontrer que l'intérêt de l'État n'exi- 
geait nullement la spoliation dont le clergé était menacé, qu'il comman- 
dait plutôt la continuation du système présent, que les abus reprochés 
à l'administration financière du clergé n'existaient point. A les entendre» 
l'Église est pauvre : elle n'aurait rien à redouter de la déclaration de ses 
revenus, et l'aurait déjà faite si la demande n'en avait été présentée 
d'une manière qui la mettait, en conscience, dans la nécessité de s'y 
refuser. L'application de l'impôt aux biens du clergé rapporterait à 
rÉtat des ressources moins abondantes et de moindre utilité que les 
dons gratuits : elle risquerait môme de mettre TÉtat dans la nécessité 
de s'imposer à son tour pour les frais du culte, car les biens ecclésias- 

1. Il s'agit de la « Lettre de l'archeTêque de *** & un conseiller d'Élal •. 
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tiques deviendraient insuffisants pour y pourvoir. Cette pauvreté n'a 
jamais empêché et n'empêchera jamais l'Église de venir au secours de 
l'État : elle a toujours pensé qu'elle devait le faire, elle s'est acquittée de 
ce devoir jusqu'à tomber dans l'épuisement; elle est toute prête, malgré 
cela, à s'en acquitter encore. £t ce n'est pas seulement le trésor public 
qui profite largement des revenus d'Église : la société laïque tout entière, 
qu'on veut poser en rivale et en adversaire de la société ecclésiastique, 
et qui lui est unie cependant par des liens extrêmement forts, est inté- 
ressée la première à la conservation du patrimoine de l'Église. Le roi a 
dans la distribution des bénéfices un magnifique moyen de récompenser 
des services laïques : les bénéflciers soutiennent leurs parents pauvres, 
permettent à des frères ou à des neveux sans fortune de se consacrer 
au service du roi dans ses armées, et ne risquent guère à ce point de 
vue que de dépasser la mesure : « Combien de maisons, quelquefois 
aussi pauvres qu'illustres, dévouées à servir leur patrie, sont tous les 
jours relevées et entretenues aux dépens des fonds de l'Église ! On sait 
qu'en ce point les Ministres des Autels n'ont ordinairement que des 
reproches à se faire à l'occasion de leur générosité : c'est à eux à exa- 
miner devant Dieu si elle est toujours aussi bien réglée qu'elle devrait 
l'être ^ » Le fait était vrai, mais se retournait contre le clergé. Si, de 
son propre aveu, ses revenus étaient souvent consacrés à des destina- 
tions toutes profanes; si, comme il s'en vantait, il avait compromis, 
épuisé son patrimoine à force de venir au secours de l'État, que deve- 
nait alors cette obligation prétendue de réserver ses biens à des usages 
de piété et de religion, cette propriété éminente de Dieu sur le domaine 
ecclésiastique, à laquelle il protestait ne pouvoir porter la moindre 
atteinte? Temporels à Tégard des bénéficiers, comment ses biens seraient- 
ils spirituels à l'égard du gouvernement? 

Ce que l'on trouve en définitive dans ces plaidoyers en faveur de 
l'immunité ecclésiastique, c'est, avec plus de prolixité et de redondance, 
ce que le clergé avait déjà dit dans ses remontrances de 1749 et de 1750 : 
une prétention insoutenable d'élever l'immunité à la hauteur d'un 
article de foi; des invocations continuelles de textes sacrés sans rapport 
avec la question présente; un assemblage confus de faits historiques 
douteux ou d'interprétation difficile, pouvant servir à volonté à prouver 
pour ou contre, le plus souvent ne prouvant rien du tout; un amoncel- 
lement disparate d'autorités laïques ou ecclésiastiques, modernes ou 
anciennes, françaises ou étrangères, plutôt nuisibles par leur multiplicité 
même, car on ne va pas chercher si loin des arguments pour une bonne 
cause; d'étranges prétentions à faire un État dans TÉtat; des théories 

1. Lettre de Tarcbevèque d'Âucli au cardinal de Tencin, recueil de pièces, 
t. IX. 
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paradoxales sur Tindépendance des deux puissances; d'imprudentes 
afUrmations de sa pauvreté, contredites par Tévidence, et des apologies 
de son administration que démentaient les aveux de ses propres assem- 
blées. Le clergé se plaignait de l'impiété de ses adversaires, et il leur 
opposait des revendications que saint Louis n'eût pas tolérées : il les 
accusait d'irréligion» et il cherchait à les accabler sous l'autorité de 
rÉvangile, des Pères et des conciles; il leur reprochait de faire fi trop 
facilement des nécessités du culte et de ne penser qu'à cette terre; et 
il ne voyait pas que toute sa conduite était précisément entachée du 
même vice. Il est évident que le clergé faisait fausse route et qu'une 
semblable polémique n'avait aucune chance de mettre l'opinion publique 
de son côté. Aurait-il pu opposer au parti adverse des considérations 
moins surannées et plus acceptables? Âurait-il pu lutter contre Machault 
avec des armes moins inégales, et, à des théories égalitaires qui avaient 
lavenir pour elles, opposer des doctrines que l'avenir ne devait pas non 
plus désavouer? C'est ce qui reste maintenant à examiner. 

Bien belle était la thèse que le clergé (et les autres privilégiés comme 
lui) aurait pu soutenir : ce n'était rien moins que celle de la liberté 
politique, que celle du droit pour les peuples d'intervenir dans la ges- 
tion de leurs propres affaires, que la critique des théories ultra-monar- 
chiques qui l'emportaient en France depuis un siècle et qui faisaient 
d'une grande nation la chose, la propriété d'un homme. L'ennemi contre 
lequel il aurait dû porter ses coups n'était ni le libre examen, ni l'im- 
piété, ni la philosophie : c'était le despotisme royal ; ce qu'il aurait dû 
défendre, ce n'était pas un privilège injustifiable, mais ce fondement 
essentiel de toute liberté publique, de toute immixtion d'un peuple dans 
son gouvernement, à savoir le droit, pour ceux qui ont à supporter 
l'impôt, de le consentir, d'en surveiller la perception et l'emploi. La 
question, en effet, était double. Odieux, à ne considérer que la surcharge 
qu'ils Imposaient au tiers et le préjudice qu'ils causaient à l'État, les 
privilèges pécuniaires ne méritaient plus une condamnation aussi 
sévère, si Ton voulait envisager seulement l'apparence de liberté qu'ils 
sauvegardaient. C'était un abus que le clergé pût se soustraire au paie- 
ment des charges publiques ; mais c'était un bien que la royauté trouvât 
quelque part des limites, et c'eût été surtout un bien que la nation tout 
entière pût discuter et consentir ses subsides comme le clergé faisait 
pour les siens, et que le gouvernement du royaume ressemblât en cela 
à celui de l'Église. Les immunités fiscales étaient iniques; cependant 
c'étaient les seules institutions restées debout en France qui fissent encore 
quelque obstacle à la royauté du bon plaisir. En les renversant, Machault 
rendait sans doute à l'État le plus éminent des services; mais il délivrait 
aussi la royauté des dernières barrières qu'elle rencontrât. Sa politique 
était ce despotisme éclairé, ami du progrès et hostile aux abus, dont 
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tous les États de FEarope ressentirent plus ou moins, de 1750 à ilB9, 
rheureuse influence ; mais elle élait une forme du despotisme. En suppri- 
mant tous les privilèges» on supprimait aussi toutes les résistances, et la 
liberté perdait ce que gagnait l'égalité. 

Telle était la seule défense raisonnable que toutes ces assemblées 
provinciales et ecclésiastiques, si bien humiliées, violentées, mutilées, par 
Machault, eussent pu opposer à Tattaque dirigée contre elles. Au prin- 
cipe séduisant de Tégalité devant Fimpôt, qui les condamnait, elles ne 
pouvaient opposer que le principe généreux du consentement des con- 
tribuables à rimpôt, puisque les circonstances étaient telles qu'elles 
feules en France pouvaient encore invoquer ce principe, puisqu'elles 
seules offraient une image très affaiblie, très insuffisante, mais une 
image cependant des libertés publiques d'autrefois. Il n*était plus ou il 
n'était pas encore question d'États généraux : des lits de justice avaient 
encore raison de toutes les oppositions parlementaires; il n'y avait que 
le clergé et que les provinces privilégiées où le roi n'eût pas le droit de 
puiser à sa guise, et sans rien demander à personne, dans la bourse de 
ses sujets. C'est ce que le clergé comprit parfaitement à la veille de la 
Révolution, lorsque les idées de liberté étaient tout à fait à l'ordre du 
jour, et que la monarchie absolue avait définitivement perdu sa cause 
devant l'opinion. Le gouvernement, à bout do ressources, ayant dû 
renoncer à la subvention territoriale, chercha au moins dans l'amélio- 
ration de l'assiette des vingtièmes un remède à sa pénurie. Le clergé 
crut ou feignit de croire ses immunités menacées par quelques expres- 
sions des règlements rendus en 1787 pour la réforme des vingtièmes, 
et dans son assemblée de 1788 adressa au roi, pour la défense de ses 
privilèges, des remontrances dont le rapprochement avec celles de 1750 
est particulièrement curieux et instructif. En 1788, le clergé n'oublie 
pas sans doute d'alléguer que la volonté divine a entièrement séparé les 
biens d'Église du domaine de l'État; mais, très prudemment, il insiste 
peu sur ce genre de considération. « Nos preuves et nos démonstra- 
tions, dit avec raison un de ses défenseurs *, dans un siècle irréligieux 
et frivole, ne serviraient qu'à exciter la fureur de la haine et le sourire 
insultant du mépris. » C'est à un autre ordre d'idées, plus en rapport 
avec Tétat de l'esprit public, qu'il emprunte ses arguments de prédilec- 
tion : « Nos immunités... sont conformes à l'ancien droit des Francs^ 
dans lequel le clergé s'est toujours maintenu.... La franchise naturelle 
des propriétés ne se bornait pas aux seuls biens consacrés à Dieu dans 
la main des ministres de la religion. Les autres citoyens, après avoir 
rempli leurs charges fixes et les services de leur condition personnelle^ 
n'étaient soumis à aucun impôt extraordinaire que de leur libre con- 

1. Abbé de Matignon, Réflexions sur les immtinite's ecclésiastiques, 1788. 
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sentement.... Le peuple français E*est pas imposable à voIoDté. La pro* 
priété est un droit fondamental et sacré; et cette vérité se trouve dans 
nos annales, quand même elle ne serait pas dans la justice et la nature.... 
Tel est (le consentement des trois États à ilmpôt) Tancien droit du 
royaume, conservé tout entier dans les pays d'États. Le clergé, dans 
ses assemblées, en offre aussi les principes et les formes; il les a tou- 
jours réclamés, non pas seulement comme des exemptions particulières, 
mais comme le reste des anciennes franchises nationales. » Et ceux-là 
môme qui devaient un an plus tard confisquer les biens du clergé au 
profit de la nation, applaudirent à cette vigoureuse revendication des 
libertés publiques, et surent gré au clergé d'avoir à peu près refusé à 
un ministre détesté un misérable don gratuit, sa dernière espérance. 

En eùt-il été de môme en 1750, et le clergé, qui semblait prendre à 
tâche de jeter sur lui le ridicule en citant les Pharaons et les Carolin- 
giens, se serait-il fait écouter, s'il s'était borné à contester au gouver- 
nement le droit de faire des levées d'argent arbitraires, si laissant de 
côté les docteurs et les conciles il avait pensé à reprocher au vingtième 
sa lourdeur, sa durée indéterminée, les abus possibles de la perception, 
s'il avait insinué que l'administration de TËglise n'était pas la seule où 
les pauvres fussent opprimés? Ce qui est en tout cas certaiû, c'est que 
seul un langage de cette sorte eût pu lui procurer des alliés. Si l'on 
était bien aise, en effet — Barbier nous l'a montré, — de voir le clergé 
rabaissé au rang du commun et l'orgueil des évoques humilié, il ne 
manquait pas non plus de gens qui se réjouissaient de voir le gouverne- 
ment tenu en échec pour la levée d'un nouvel impôts On trouvait bon 
que le clergé payât en proportion de ses richesses, lesquelles passaient 
pour immenses; mais on trouvait pénible d'ôtre astreint aussi à de 
nouveaux sacrifices d'argent, et Ton était généralement persuadé que 
le roi n'aurait pas besoin de vingtième pour payer les dettes de l'État, 
s'il bâtissait moins, donnait moins à Mme de Pompadour, et diminuait 
les dépenses de sa maison. Barbier s'est fait l'écho de ce premier sen- 
timent de la population parisienne : dans le journal de d'Ârgenson on 
trouve exprimée avec force, et avec trop de force, car l'auteur prête 
évidemment à cette population les sentiments qu'il éprouve lui-môme, 
cette seconde manière de voir : « Tout le monde, dit-il, blâme le gou- 
vernement et porte haine à M. de Machault'.... On ne saurait aller en 
aucune maison qu'on n'entende médire du roi et de son gouvernement*.... 
On voit s'élever une antipathie extraordinaire entre le roi et son peuple, 
surtout le peuple de Paris ^... » Les propos contre le gouvernement 

1. Soulavie, Af^motre^ de Richelieu. 

2. D'Argenson, 20 mars 1750. 

3. Ibid., 18 mars. 

4. Ibid., 23 juillet. 
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étaient, d*après lui, devenus si universels que la police, débordée, se 
contentait d*observer et d'espionner, mais n'en arrêtait plus les auteurs, 
car il aurait fallu arrêter tout le monde. L'idée d'une révolution aurait 
été présente à tous les esprits : ^ On ne parle que de la nécessité d'une 
prochaine révolution par le mauvais état où est le gouvernement du 
dedans. Parmi l'argent qu'on a mis dans les troncs des églises pendant 
le jubilé, on a trouvé quantité de billets de gens qui demandent cette 
révolution et la conversion du roi. On est très mécontent dans le public 
de tous et de chacun de nos ministres ^... » Ce n'était même pas aux 
ministres seuls que l'on s'en prenait : les menaces de mort n'auraient 
pas été épargnées au roi lui-même; des convulsionnaires auraient avoué 
en vouloir à sa vie, et il aurait trouvé sur sa cheminée un sinistre billet 
ainsi conçu : « Tu vas à Choisy et à Grécy; que ne vas-tu à Saint- 
Denis * !» Or c'était le poids des impôts qui était la principale cause de 
ce déchaînement des esprits : « Bientôt le peuple se fera des chefs pour 
demander qu'on ôte les impôts ; on s'en prendra au ministère, qui est 
dur, et cela avec raison, car en vérité il est trop impitoyable et trop 
méchant : jamais, sous un si bon roi, il n'y a eu de si cruels ministres ' ». 
Faisons là dedans la part de l'exagération, qu'il faut toujours faire, et 
faire grande, quand il s'agit du marquis d'Argenson : il n'en reste pas 
moins vrai que le clergé aurait pu trouver quelque écho parmi le 
peuple^ s'il avait songé à d'autres qu'à lui-même, s'il avait invoqué 

1. D'Argenson, !•' mai 1751. 

2. Ibid., 17 mars 1750. 

3. Ibid.j 28 mai 1750. 

4. Les prévisions sinistres du marquis d'Argenson commençaient A se 
réaliser dès 1750 par un événement singulier, dont il ne faudrait pas s'exagérer 
la portée, mais qui n'en témoignait pas moins de graves mécontentements 
et d'une certaine hostilité contre le gouvernement dans la population pari- 
sienne; les émeutes de mai 1750. Il est & remarquer toutefois que les con- 
temporains, et notamment Barbier, en parlent avec un élonnement qui 
montre combien l'opinion y était peu préparée, et rinsuffîsance même des 
précautions prises prouve aussi combien la sécurité du gouvernement était 
grande. Il serait bien téméraire de conclure de ces émeutes, quelque graves 
qu'elles aient été, que la Révolution fût sur le point d'éclater à ce moment 
du règne de Louis XV, comme d'Argenson veut nous le faire accroire. 

Le bruit courait depuis quelque temps parmi le peuple que la police enlevait 
chaque soir les mendiants, vagabonds, gens sans aveu, filles publiques, etc., 
qu'elle rencontrait, les envoyait prestement se marier à Saint-Sulpice et les 
expédiait dès l'issue de la cérémonie pour nos colonies d'Amérique, insuffi- 
samment peuplées. Tout n'était pas dénué de fondement dans ces rumeurs 
auxquelles la crédulité populaire, sous l'impression des souvenirs désastreux 
laissés par les fameux archers du Mississipi, ajoutait seulement les circon- 
stances du mariage ex abrupto et du départ forcé pour les îles. Le comte 
d'Argenson, qui avait alors la ville de Paris dans son département ministé- 
riel, s'elTorçait en effet d'y détruire la mendicité par l'enlèvement des men- 
diants et des vagabonds. Mais Tinfidélité de quelques agents de police ou de 
quelques fripons déguises pour la circonstance en agents donna malheuren- 
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contre la fiscalité royale des considérations d'un intérêt vraiment général 
et commun, s*il avait cherché à intéresser tout le monde à sa lutte contre 
le vingtième. 11 eût suffi pour cela d'un peu de clairvoyance politique : 
il n'eût fallu que se rappeler cette distinction entre la monarchie et le 
despotisme, que Montesquieu venait de faire, que des hommes comme 
Fénelon et le duc de Bourgogne avaient rêvée; moins que cela même : 
un simple sentiment de solidarité avec le reste de la nation eût fait voir 

semeot au peuple des griefs très fondés; des enfants d'ouvriers jouant dans 
les rues furent enlevés sous prétexte de vagabondage, retenus dans les dépôts 
de mendicité, et ne furent rendus à leurs parents que contre argent, 20 livres 
par tête, selon le duc de Luynes. Ces nouvelles, très amplifiées, suscitaient 
parmi le peuple une extrême fermentation. Le 16 mai, une tentative faite 
pour enlever un enfant faillit provoquer une insurrection formidable. Le 22, 
pour la même cause, Témeute éclata sur quatre points de Paris à la fois. Le 23 elle 
prit des proportions alarmantes. Une foule énorme de peuple ayant reconnu 
près de Saint-Rocb, dans la rue Saint-Honoré, un espion de la police, s'at- 
troupa devant la maison d'un commissaire où le malheureux avait trouvé un 
refuge, réclamant à grands cris qu'on le lui livrât. Un coup de feu tiré par 
un archer du guet ne fait qu'augmenter la rage de la foule qui enfonce les 
portes et menace de mettre le feu à la maison. Le commissaire et le guet 
ne voient d'autre moyen de salut pour eux-mêmes que de livrer au peuple la 
victime qu'il exige. L'agent est donc remis à la populace dont il essaie vai- 
nement d'implorer la pitié, s'écriant : « Je vous demande pardon ! Jésus, Maria, 
donnez-moi un confesseur! » Un homme saisit un pavé et lui en asdèno un 
coup sur la tète, en s'écriaot. : « Voilà ton confesseur ». D'autres l'accablent de 
coups de bâton et de barres de fer. La victime a cependant encore la force 
de faire quelques pas, mais est rattrapée vis-à-vis de Saint-Roch et en moins 
d'une minute assommée. On traîne le cadavre jusque devant la maison du 
lieutenant de police Berryer, hai du peuple à cause de ses fonctions, et aussi 
parce qu'il était un des protégés de Mme de Pompadour. 10 000 hommes font 
le siège en règle de cette maison, avec des imprécations épouvantables contre 
« ce vilain M. Beurrier », ne parlant que de le massacrer, de lui manger le 
cœur. Sur le soir seulement l'arrivée de plusieurs brigades du guet mit fin à 
cette sédition, dont tous les contemporains sont unanimes à constater le 
caractère sinistre et sauvage. On avait entendu parmi le peuple des voix qui 
réclamaient qu'on allât à Versailles détrôner le roi et brûler le château élevé 
aux dépens de la nation. La situation fut assez grave pour qu'on envoyât 
en toute hâte à Meudon et au pont de Sèvres toutes les troupes disponibles. 

L'insurrection parut trop forte et trop rapide pour être seulement un effet 
spontané de l'exaspération populaire, et beaucoup virent dans cette affaire 
trace de l'intervention a de gens au-dessus du commun », qui auraient voulu 
discréditer Mme de Pompadour et son favori Berryer et faire faire au roi de 
sérieuses réflexions sur l'impopularité que lui valait sa maltresse. Aucune 
preuve de ces intrigues ne fut découverte, et tout porte à croire qu'aucune 
influence étrangère ne se mêla à cet événement. Ce n'en était pas moins un 
fait grave que cette facilité extrême à accueillir les bruits les plus injurieux 
pour l'autorité et que cet acharnement dans la révolte. 

Aucun des récils contemporains ne parle de la fameuse et inepte tradition 
des bains de sang d'enfant, dont le roi aurait eu besoin pour ranimer sa 
virilité perdue dans la débauche; et rien ne permet de croire que la foule se 
Boil imaginé rien de semblable. (Barbier; d'Argenson; Luynes; Collé; BibL 
nat., ms. fr. 11101, contenant les dépositions qui furent faites devant le 
Parlement.) 
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au clergé qu il avait de meilleurs titres à faire valoir pour sa dérense 
qu'une théologie et une histoire également falsiûées et invoquées hors 
de propos; car s'il était impossible de soutenir sérieusement qu'un 
impôt levé sur des biens d'Église fût sacrilège, il était très possible de 
prétendre qu'un impôt levé sur la nation sans son aveu était une usur* 
pation, et que par conséquent, au lieu d'enlever ce droit de consentir 
l'impôt aux corps qui Pavaient à peu près conservé, il fallait au con- 
traire l'étendre à ceux qui l'avaient laissé perdre. 

Malheureusement pour le clergé, et malheureusement pour la France, 
une longue séparation d'avec la masse du pays avait rendu les priviléT 
giés tellement étrangers à l'intérêt général, avait tellement rétréci leur 
horizon, qu'aucun sentiment ne leur était plus inaccessible. Loin de 
chercher à diminuer la distance qui les séparait des indéfendus, leur 
vœu aurait été plutôt de l'accroître; plus elle serait grande, plus leurs 
droits leur semblaient garantis et leur dignité sauvegardée. A ces 
hommes qui craignaient par-dessus tout d'ôtre ravalés au niveau du 
commun, la pensée ne pouvait pas venir de réclamer pour ce commun 
peuple la participation à des franchises dont ils tiraient peut-être encore 
moins de profit pour leur bourse que pour leur vanité. Jamais, sauf aux 
derniers moments de l'ancien régime, le privilège ne soupçonna qu'il était 
une forme, forme vicieuse et corrompue, mais forme réelle, de la liberté. 
Jamais, sauf en i788, les assemblées du clergé ne songèrent à réclamer 
pour les deux autres ordres les principes qu'elles défendaient avec tant 
d'ardeur pour elles-mêmes. On chercherait donc en vain, dans cette 
énorme masse de représentations et de remontrances que l'intérêt privé 
opposa en 1750 au principe de l'égalité devant l'impôt, un autre sentiment 
que l'égoïsme, une autre passion que celle de l'inégalité. Ces privilégiés, 
qui disaient tant de choses, qui allaient chercher si loin de si pitoyables 
arguments, ne songèrent pas à dire que la meilleure réforme n'était pas 
de leur retirer les avantages dont ils jouissaient, mais d'y faire partici- 
per le reste de la nation; que l'uniformité désirable ne consistait pas à 
abaisser les plus élevés, mais à élever les plus humbles. Ils ne songè- 
rent même pas à excuser leur résistance en disant — ce qu'ils eussent 
eu le droit de dire — qu'ils tenaient surtout à leurs formes pour 
éviter les maux dont ils seraient menacés après les avoir perdues, et 
que le meilleur moyen d'obtenir d'eux le sacrifice de leurs privilèges 
était de faire d'abord que le sort des non privilégiés cessât d'être aussi 
misérable. Ils ne tinrent pas ce langage, parce que rien ne leur était 
aussi Indifférent que le sort des non privilégiés; ils ne parlèrent que 
pour eux-mêmes, ne reprochèrent au vingtième que de les atteindre eux- 
mêmes, et firent abstraction dans leur polémique de ces millions de 
Français qui n'avaient à invoquer ni le testament de la reine Anne, 
ni celui du comte Raymond VII, ni la prétendue autorité des textes 
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sacrés, des Pères et des conciles. Dans tous ces volumes que le clergé 
remplit de ses doléances et de ses protestations indignées, c'est à peine 
si Ton peut trouver quelques phrases S jetées timidement et comme à 
la dérobée, où soit indiquée cette idée, que les impôts avaient été autre- 
fois accordés aux rois par des assemblées générales de la nation, que 
ses assemblées n*étaient autre chose que la continuation de cette cou- 
tume, et que le clergé ne méritait pas d'être jalousé par les autres 
ordres pour avoir conservé des droits que ceux-ci avaient laissé perdre. 

11 n'était pas possible toutefois que cet aspect particulier d'une ques- 
tion creusée et recreusée dans tous les sens échappât à tous ceux — on 
sait qu'ils étaient nombreux — qui se mêlèrent à ces débats retentis- 
sants. Il se trouva des hommes pour apercevoir que la cause des privi- 
légiés était, en un certain sens, nationale, et qu'ils pouvaient faire valoir 
des raisons meilleures que des dogmes mal interprétés ou que des ins- 
titutions vieillies. Seulement ce ne fut pas dans le sein du clergé qu'il 
s*en trouva; ce fut parmi ceux que leur tour d'esprit, leur condition 
sociale ou leurs opinions religieuses rangeaient de prime abord au 
nombre des adversaires tant de la royauté de droit divin que des privi- 
lèges ecclésiastiques, parmi l'opposition, si l'on peut employer ce terme, 
et l'on pourrait dire sans paradoxe que ce fut par ses adversaires que 
le clergé fut le mieux défendu. C'est en effet dans des écrits parlemen- 
taires, jansénistes, philosophiques, et, qui plus est, protestants, qu'il faut 
chercher les quelques considérations légitimes que le clergé aurait pu 
faire valoir en faveur de son droit de voter ses contributions. 

Ainsi parmi ces avocats inattendus du clergé se place tout d'abord le 
grand nom de Montesquieu. Cet adversaire résolu de l'ingérence du 
clergé dans les affaires politiques, cet homme qui a écrit, sans y ména- 
ger les termes, tout un chapitre de VEsprit des U>is sur le danger des 
acquisitions sans fin des gens de mainmorte > et peut-être inspiré en 
partie Tédit d'août 1749, tenait cependant pour le privilège, parce qu'il 
le considérait comme un frein utile dans une monarchie où tout tendait 
au despotisme, et appliquait cette manière de voir non seulement aux 
privilèges des Parlements, mais à ceux du clergé, de la noblesse, des 
villes et des provinces : « Abolissez, avait-il dit, dans une Monarchie les 

1. Ainsi dans la Lettre de Varchevéque cTAuch au cardinal de Tencin, dans 
VExamen des observations sur Vextrait du procès-verbal. — La quatrième des 
lettres Ne repugnate fait allusion à un prétendu projet des évêques, de sou- 
tenir que leurs assemblées étaient une trace des anciens États généraux et 
de l'ancienne forme du gouvernement français, que les rois avaient usurpé 
en enlevant ces franchises aux autres ordres, et qu*au lieu de les enlever 
au clergé ils devraient plutôt songer à les restituer aux autres. — Si ce 
projet fut véritablement conçu un instant, il est certain en tout cas que les 
évêques se gardèrent bien de Texécuter. 

2. Liv. XXV, chap. v. 

19 
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prérogatives des Seigneurs, du Clergé, de la Noblesse et des Villes, vous 
aurez bientôt un état populaire ou bien un état despotique * », c'est-à- 
dire ce qu'il y avait selon lui de plus à redouter. Aussi se déclare-t-il 
formellement pour la conservation du privilège ecclésiastique lui-même, 
« barrière toujours bonne, lorsqu'il n'y en a point d'autre; car comme 
le despotisme cause à la nature bumaine des maux effroyables, le mal 
môme qui le limite est un bien ». C'était émettre un peu à l'avance son 
opinion dans le grand débat engagé sur les immunités ecclésiastiques. 
Il resta fidèle à cette manière de voir, et son panégyriste Maupertuis 
nous apprend qu'il n'était point d'avis en 1751 qu'on enlevât au clergé 
un privilège qu'il regardait comme l'ombre respectable d'un droit au- 
trefois commun à toute la nation ^ 

Un certain nombre de parlementaires, subissant l'influence de Mon- 
tesquieu et partageant ses craintes sur les conséquences possibles d'une 
victoire trop complète de l'autorité royale, jugeaient la question de la 
même manière; tel est l'auteur anonyme d'un petit mémoire, resté iné- 
dit, intitulé Réftexiùns générales sur les nouvelles lettres contraire aux pré- 
tentions du clergé >. Différents traits de cet opuscule indiquent que l'au- 
teur faisait partie du Parlement, ou tout au moins était très attaché 
à la cause parlementaire; c'était un homme fort ami de la tradition, 
mal disposé pour les innovations, surtout pour celles qui tendaient 
à confondre les différents ordres de TËtat et à donner à la monarchie 
plus de pouvoir. Pour lui, il ne s'agit pas d'établir que le clergé doit 
contribuer aux charges.de l'Étal; il s'agit plutôt d'examiner s'il doit le 
faire autrement qu'il ne le fait depuis un temps immémorial, sans les 
garanties qu'il a su conserver, et la réponse en ce cas n'est pas dou- 
teuse : « Ce qui caractérise essentiellement l'État monarchique et le 
distingue de l'État despotique, c'est dans l'un la diversité des classes et 
des ordres des sujets, et ces prérogatives et exemptions qui leur sont 
attribuées, distinctions qui excitent l'émulation dans toutes les pro- 
fessions et forment les principaux liens entre les sujets et le souve- 
rain ; et dans l'autre au contraire l'uniformité de condition parmi les 
citoyens également esclaves, d'où naît un engourdissement dans les 
esprits qui leur rend tout indifférent, jusqu'à la vie môme.... Se pour- 
rait-il que la passion, l'envie, la jalousie, l'espérance d'être moins mal- 
traités quand les autres le seront davantage, nous fissent prendre le 
change et nous aveuglassent sur nos propres intérêts?... Les hommes 
en vérité sont bien inconséquents. Je les entends tous les jours... 
gémir sur l'anéantissement de tous les ordres, sur l'avilissement de 

1. Esprit des lois, liv. II, chap. iv. 

2. Éloge de M. de Montesquieu par M. de Mauperluis. (Œuvres de Montes- 
quieu, édit. Laboulaye, I, 23.) 

3. Ârch. nat., K. 894, n» 48. 
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tous les états, attribuer la cause de tous ces maux au mépris qu'on 
fait des formes anciennes, à Tindifférence qu*on marque pour les 
différents corps, à Taffectation qu'on a de traiter nos anciens usages 
et nos maximes de pédanteries hors de saison, au soin qu'on prend 
de déprimer le plus possible une compagnie dont les services Tont 
toujours rendue infiniment recommandable et qui n'a et ne peut avoir 
d'autre objet que de signaler son zèle et sa fidélité envers son Roi.... 
On crie tous les jours contre des innovations si nuisibles, dit-on, au 
bien public, et néanmoins se présente-t-il une occasion de maintenir 
peut-être les seuls vestiges qui restent aujourd'hui entiers de privilèges 
et de distinctions, on voit des citoyens, même zélés, oublier leurs pro- 
pres principes, n'envisager dans le clergé que le clergé, et contribuer 
eux-mêmes, en voulant tout réduire au même niveau, à anéantir sans 
espérance de retour les usages et les formes dont ils regrettent la perte. 
Ne serait-il pas du devoir d'un patriote de travailler à faire respecter 
ces privilèges, plutôt qu'à les abolir? » £t l'auteur exprime le vœu qu'on 
réforme ce qu'il y a de vicieux dans l'administration financière du 
clergé sans lui enlever pour cela ses privilèges. 

Ce n'était certes pas un parlementaire, mais c'était encore un admi- 
rateur des Parlements, un ennemi de l'absolutisme, un partisan con- 
vaincu des puissances secondes dans un gouvernement, que le proles- 
tant La Beaumelle. De Berlin où il était alors, il intervint, lui aussi, 
dans la discussion, et le fit dans un ouvrage peu connu, Mes pensées ou 
le Qu'en dira-t-on (1751), qui eut l'honneur d'être attribué à Voltaire, à 
Diderot, ou surtout à Montesquieu, et pouvait l'être en effet à ce dernier 
à cause de la similitude des doctrines. Favorable à Macbault, dont il a 
fait un judicieux éloge, tout en lui attribuant un peu à la légère ses 
propres vues sur le gouvernement de la France; peu suspect, par sa 
religion même, de tendances favorables au clergé, La Beaumelle a bien 
vu cependant que l'assujettissement du clergé à l'impôt compléterait 
l'œuvre d'absolutisme de Richelieu et de Louis XIV, et que ce triomphe 
excessif de la royauté pouvait inspirer aux bons citoyens quelques ré- 
pugnances : « Le projet, dit-il, qu'a formé M. de Macbault d'exiger du 
clergé le paiement des charges publiques a un côté éblouissant; un bon 
patriote voit avec plaisir qu'un corps qui jouit du tiers des biens-fonds 
du royaume supportera désormais un tiers des impôts. Un patriote tout 
aussi bon et plus éclairé voit avec peine que si le clergé perd ses privi- 
lèges, les villes ne conserveront pas longtemps les leurs; que les pays 
d'États ne jouiront plus de ces assemblées qui sont leur richesse et leur 
force, et qui les garantissent de la tyrannie des traitants; que le Peuple 
ne sera pas soulagé ; que par conséquent les sommes immenses qu'on 
lèvera sur les ecclésiastiques seront enlevées à la circulation ; et que le 
Roi devenant plus riche, les sujets deviendront nécessairement plus 



â92 MAGHAULT D'ARNÛUVILLE. 

pauvres.... Il est surprenant que de tant d'écrits qui ont paru sur Taffaire 
du clergé, pas un seul ne Tait considérée sous ce point de vue. » 

L*abbé janséniste Etienne Mignot n'était pas non plus du nombre des 
amis du clergé, dont il a longuement réfuté, dans les 6 volumes de son 
Traité des droits de l'État et du prince sur les biens possédés par le clergéy 
les sophismes historiques et les doctrines surannées. Mais comme si, 
venant le dernier, il avait tenu à être plus complet que ses prédéces- 
seurs et à ne laisser échapper aucun des aspects d'une question qu'il 
voulait épuiser, il revendique pour les ecclésiastiques, comme citoyens, 
le privilège qu'il leur refuse comme ministres de Dieu sur la terre, et il 
le revendique, au nom de Thistoire et du droit, non seulement pour les 
ecclésiastiques, mais encore pour tous les autres ordres du royaume. 
Le clergé, suivant lui, s'est trompé en réclamant un privilège chimé- 
rique d'être exempt de contribuer aux besoins de l'Ëtat; mais il aurait 
eu raison s*il n'avait réclamé que le droit de vérifier Futilité et la con- 
venance des subsides demandés par la couronne, et s'il avait réclamé 
ce droit, non h raison de son caractère sacré, mais comme participant 
naturellement aux franchises des autres citoyens : « Un de ces droits en 
France est celui de juger de la nécessité du subside et de sa quotité, 
non pour s'assurer si cela ne portera pas préjudice au culte extérieur 
de la Religion, mais pour savoir si ce secours est véritablement néces- 
saire à rÉlat; si sa défense ou sa conservation l'exigent, ou s'il n'est 
point demandé pour fournir à de vaines dépenses qui ne contribuent 
qu*à satisfaire le luxe de la cour ou Tavidité des ministres.... Les chan- 
gements survenus depuis François l^'' n'ont pas éteint ce droit de la 
nation. » Si le clergé avait borné sa défense à revendiquer sa participa- 
tion à ce droit national, il lui aurait été facile de prouver sa constante 
possession à cet égard, et « cette défense légitime en elle-même, loin de 
lui attirer la haine publique, lui aurait concilié Testime de tous les vrais 
citoyens. Proposée avec le respect et la dignité convenables, elle aurait 
fait sur l'esprit du prince Teiïet qu'il est raisonnable d'attendre de sa 
justice et de son équité. » L'abbé Mignot se faisait illusion; le roi n*eût 
pas si facilement renoncé à cet absolutisme dans le culte duquel il avait 
été élevé, qui était dans l'essence même de la monarchie française, et 
il n'eût jamais admis pour ses sujets d'autre droit que celui d'obéir. 
Mais c'était une illusion généreuse, et l'abbé Mignot jugeait en somme 
la question mieux et de plus haut que tous les autres faiseurs de libelles; 
en gardant une sorte de juste milieu entre ceux qui réclamaient pour 
le clergé le droit de ne contribuer que par grâce et ceux qui le som- 
maient de le faire par obéissance, il conciliait heureusement les prin- 
cipes égalitaires méconnus par le clergé et les principes libéraux dont 
la politique du contrôleur général faisait entièrement bon marché. 

Cette impartialité relative entre les deux adversaires que la crainte 
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du despotisme inspirait à certains ttiéoriciens politiques, Torgueil de la 
naissance et les passions de caste l'inspiraient parfois à une autre 
classe de la société. On peut s*en convaincre en lisant le curieux 
Examen des lettres Ne repugnate et de la réponse auxdites lettres ^, où 
s^exprime Topinion de quelque bobereau anonyme de province, entiché 
de sa noblesse, fanatique de ses privilèges, partisan acharné du sys- 
tème historique de M. de fioulainvilliers, et détestant Richelieu et 
Louis XIV pour avoir anéanti Tautorité etTindépendancede la noblesse. 
L'auteur pousse la haine contre la cour et contre la monarchie absolue 
jusqu'à vanter par opposition « Theureuse nation qui respire à fond 
Tair de la liberté »; il remarque que le gouvernement monarchique 
n'est pas plus dans les desseins de la Providence que les gouverne- 
ments aristocratiques, démocratiques ou mixtes, qu'il y est peut-être 
môme moins, car l'histoire du peuple de Dieu montre que Dieu lui 
avait d'abord donné des magistrats civils sous le nom de juges, et qu'il 
ne lui donna ensuite des rois que pour le châtier. Tout doit dériver à 
ses yeux, dans la constitution de l'État, de la conquête de la Gaule par 
les Francs au v*" siècle, et les vrais nobles, qui descendent de ces 
Francs, ont seuls droit à des distinctions et à des privilèges. Il rejette 
avec indignation la prétention du clergé de ne pas subir l'impôt royal, 
alors que la noblesse, dont les titres sont infiniment supérieurs aux 
siens, a eu la faiblesse de s'y laisser astreindre, traite de fourberie le 
droit divin invoqué par les ecclésiastiques, et tout en ayant soin de se 
déclarer bon catholique et respectueux des dogmes de sa religion, ne 
ménage pas la critique aux abus qu'on peut en faire. C'est donc un adver- 
saire de l'immunité ecclésiastique ; mais c'est un adversaire plus pas- 
sionné encore des doctrines égalitaires et absolutistes développées dans 
les lettres Ne repugnate et autres ouvrages qui leur ressemblent par 
de misérables écrivains sans pudeur, « se dévouant par l'appât des 
grâces â fournir des titres au système du pouvoir monarchique sans 
bornes ». Dire que les rois peuvent disposer de l'État comme de chose 
leur appartenant, « lorsqu'ils appartiennent eux-mêmes â l'État », c'est 
une doctrine « extravagante et sauvage ». Hugues Capet, et après lui 
tous ses successeurs, n'a tenu ses droits que d'une élection volontaire 
et conditionnelle; la nation reste constamment maltresse de poser les 
bornes qu'il lui plaît â l'autorité de sa famille, et une de ces limites a 
été le droit pour les vassaux de consentir librement les subsides que la 
royauté leur demanderait. Ce droit, trop oublié et trop négligé, la royauté 



1. AIT. étrangères, fonds de France, 1404. -- Ce mémoire, qui ne fut sans 
doute jamais publié, se trouve mêlé à des pièces de l'année 1188, dont il 
reflète, à certains égards, Tesprit et les tendances, mais il a été écrit en 1150 

ou nsi. 
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devrait songer à le respecter davantage, et l'auteur des lettres Ne repu- 
gnate est Impardonnable de Tavoir passé sous silence. 

Mais de tous les écrivains qui ont jugé le débat entre le gouverne- 
ment et le clergé en se plaçant à ce point de vue que Ton pourrait 
presque appeler libéral, de tous ceux qui ont été moins séduits par 
Féquilé de la réforme projetée qu^alarmés du surcroit de force devant 
en résulter pour Tabsolutisme, aucun ne s'est exprimé d'une manière 
aussi remarquable que le marquis d'Ârgenson. Grand seigneur, lui 
aussi, ce n*est pas cependant Torgueil de la naissance qui le range 
parmi les adversaires de la monarcbie absolue : jamais homme ne fut 
plus entièrement dégagé des préjugés de caste que ce théoricien poli- 
tique qui forgeait des pians pour assurer à la commune << toute liberté 
de se gouverner démocratiquement ><, qui avait comparé les nobles aux 
frelons de la ruche, exprimé le vœu que chaque citoyen fût fils de ses 
œuvres, et condamné en ces termes catégoriques les privilèges de la 
noblesse : « Attaquez donc de quelque côté qu'on voudra tout raison- 
nement pour la prérogative de ne pas payer la taille, vous n'y trou- 
verez qu'une jalousie d'avarice avec un sentiment d'habitude de mau- 
vais citoyen et de compatriote injuste ^ ». Ce ne fut pas non plus le 
préjugé clérical : d'Argenson avait lui-môme, dans son Droit public 
ecclésiastique français^ soutenu l'obligation pour le clergé de contribuer 
aux charges publiques, il l'avait fait en termes assez peu bienveillants 
pour le clergé, et dans tous ses ouvrages en général il s'est exprimé en 
ce qui concerne les prétentions ecclésiastiques de manière à ne laisser 
aucun doute sur la parfaite indépendance de son esprit à cet égard. 
Mais d'Argenson était naturellement, et plus encore était devenu, un 
homme d'opposition : d'insurmontables préventions contre tout ce qui 
venait de la cour, fût-ce pour le bien du pays, l'emportaient sur son 
mauvais vouloir contre TÉglise, et le vingtième lui apparaissait 
non comme l'instrument du nivellement social que lui-môme avait 
désiré, mais comme un moyen d'absorber au profit d'une cour fas- 
tueuse et corrompue les derniers restes de la fortune publique. Il ne 
pouvait d'ailleurs pardonner au contrôleur général de substituer 
partout, dans la levée de l'impôt, le système de la régie à celui de 
l'abonnement et de souffler ainsi sur ses rôves favoris de liberté muni- 
cipale et de décentralisation. L'impôt égalilaire n'eut donc pas d'en- 
nemi plus déclaré que cet adversaire convaincu des inégalités sociales 
et des privilèges ecclésiastiques; à chaque page de son journal il exhale 
son mécontentement contre une politique de tyrannie et de violence, à 



i. Traité de politique dans lequel on examine à quel point la démocratie 
peut être admise dans le gouvernement monarchique en France. (AIT. étrang., 
fonds de France, 502.) 
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laquelle il ne prôte que les mobiles les plus condamnables : « On y 
prouve bien, dit-il le 4 juin i750 à propos des lettres Ne repugnate^ 
que le clergé doit contribuer aux charges de TÉtat; mais ce n*est pas à 
dire qu il ne doive gouverner lui-môme ses biens et percevoir ses impo- 
sitions, comme font les pays d'États : si ce n'était absolument un droit, 
ce serait une convenance, c'est un grand et long usage; et Ton veut 
changer cela uniquement par vues bursales S comme on fait en Lan- 
guedoc, et comme on travaille aujourd'hui à Lyon, pour tout détruire.... 
Voilà ce qui met tout le monde aujourd'hui du côté du clergé, si envié 
et si méprisé cependant.... Ces brochures, écrites avec soin, déplaisant 
au public, leur objet étant de l'argent; le fisc déjà si comblé d'argent, 
le ministère qui parait songer si peu au soulagement du public, la couir 
si dépensière et non une sage réformation du clergé, voilà de quoi mettre 
le public contre les principes les plus sains '. » Quand l'Assemblée est 
dissoute, comme les Ëtats de Languedoc l'ont déjà été, d'Ârgenson pro- 
teste en faveur de ces corps qui pouvaient au moins faire entendre à la 
royauté une parole indépendante, et dont la suppression ne laisse plus 
aucun asile à la liberté de la nation : « Voilà sans doute la dernière 
assemblée du clergé qu'il y ait jamais.... Voilà donc sous Machault trois 
grands corps municipaux abattus, le corps de la ville de Lyon, les États 
du Languedoc, l'assemblée du clergé et bientôt les États de Bretagne : 
le despotisme est grandement mené '. » Ce n'est pas sans danger, selon 
lui, que l'on entre dans cette voie : le clergé n'a qu'un mot à dire pour 
déchaîner une révolution, et ce mot sera dit, s'il ne l'est déjà ^ C'est 
ce que d'Argenson développe dans un des plus remarquables passages 
de son journal, où il dégage à merveille l'argument que le clergé omettait 
dans sa polémique contre le ministère et dont il pouvait cependant tirer 
tant de force : « L'on dit sourdement dans Paris que le corps du clergé 

1. D'Argenson répète coDstamment que les réformes fiscales de Machault 
n'ont pas d'autre but que de créer des emplois à distribuer à ses créatures. 

2. D'Argenson, 25 mai 1750. 

3. ibid.y 19 et 20 septembre 1750. L'affaire de Lyon, dont d'Argenson parle 
en plusieurs passages, n'eut certainement pas l'importance qu'il lui attribue, 
car il n'en est question nulle part ailleurs. II s'agit évidemment de quelque 
conflit entre le corps de yille et l'intendant, dans lequel le contrôleur général 
avait donné raison à l'intendant. 

4. A en croire d'Argenson, on en était arrivé à souhaiter que le gouverne- 
ment usât de violence envers le clergé, parce que cela ne ferait qu'exciter 
davantage les peuples à la révolte. « On m'a conté, dit d'Argenson le 21 no- 
vembre 1751, que dernièrement un moine s'asseyant sur un banc au Luxem- 
bourg, a^ait entendu des discoureurs qui disaient : « Oui, il est à propos 
« que le ministre pousse le clergé. » Sur cela le religieux avait défendu douce- 
ment les droits de son ordre. Mais les discoureurs, après l'avoir laissé parler, 
lui dirent : « Mon père, nous savons ces raisons, nous n'en parlions pas dans 
« ce sens-là, mais en ce sens que les violences du gouvernement contre le 
<K clergé hâteraient la Révolution, » 
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garde contre rantorilé royale une dernière proposition qui sera la plus 
forte.... Quand le clergé sera poussé à bout, quand le ministre de la 
finance, poussé par Tabbé de Broglie, aura saisi le temporel des princi- 
pales églises, alors le clergé peut s'ameuter pour disputer au roi Tautorité 
arbitraire dans Texaction des impôts et demander l'assemblée des États 
généraux de la nation.... Le clergé dira donc : « Vous agitez la question 
t< de droit rigoureux si je suis tout à fait dépendant ou tout à fait indé- 
« pendant dans mes tributs. J*ai prouvé mon indépendance par ma longue 
<c possession, par mes titres, par les titres que vous m*avez donnés vous- 
« môme,... j'ai conservé le droit de m'assembler et de ne rien faire en 
« finance que par les délibérations et Tautorilé de mes assemblées, et j*ai 
(< conservé cette prérogative tandis que les deux autres ordres de TÉtal 
« Tout perdue.... Eh bien, moi, clergé, je soutiens que vous, roi, n'avez 
« pas le droit d'exiger arbitrairement les tributs et d'en disposer comme 
« vous faites sans l'intervention de la nation; j'avance ceci, je le soutiens 
« pour moi et pour les autres corps et ordres de la nation. Je démontre 
« votre usurpation et je requiers rassemblée des États généraux. » Les 
sentiments et les opinions populaires seraient pour eux.... Je crains... 
qu'il ne s'élève des hommes qui soutiennent la cause nationale sous 
couleur de la cléricale, puis ces hommes deviendront grands et chers 
au peuple sans beaucoup de mérite ni de génie à eux. Et qu'on ne dise 
pas qu'il n'y a plus d'hommes : la statue est dans le bloc de marbre; 
les plus petits compagnons y deviendront bons. Voyez combien il y a 
aujourd'hui d'écrivains instruits et philosophes; le vent souffle d'Angle- 
terre depuis quelques années sur ces matières-là, et ces matières sont 
combustibles. Voyez de quel style les remontrances des Parlements el 
et des États ont paru sur le vingtième ; ces procureurs généraux du 
Parlement, ces syndics d'États, tout cela deviendrait ces grands hommes- 
que je dis, toute la nation prendrait feu, la noblesse se joindrait au 
clergé, puis le tiers état; et s'il en résultait nécessité d'assembler 
les États généraux du royaume, il y aurait matière à régler les 
finances et les demandes d'argent par la suite; ces Élats-là ne 
s'assembleraient pas en vain ^ » La page est véritablement prophé- 
tique. Ce rapprochement des privilégiés entre eux, et des privilégiés 
avec la nation; cet appel fait par eux aux lois fondamentales pour 
échapper aux mesures dont le trésor pubUc les menace ; cette passion 
de libéralisme s'emparant tout à coup du clergé et de la noblesse, el 
communiquée par eux au peuple, à grand renfort de libelles et de bro- 
chures; d'autre part le ministère dénonçant à l'indignation du tiers 
l'égoisme des classes privilégiées; le peuple écoutant à la fois les pri- 
vilégiés contre le gouvernement et le gouvernement contre les privi- 

1. D'Argenson, 21 décembre 4750. 
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légiés, et se préparant, dans les États généraux que tout le monde 
rend nécessaires, à conquérir en même temps la liberté contre Pun et 
Pégalité aux dépens des autres : tout cela, c*est Phistoire des années 
i787 et 1788; c'eût été celle des années 1750 et 1751 si l'esprit public 
avait été alors aussi formé que d'Ârgenson avait le tort de le croire, si 
les privilégiés avaient été capables de prendre l'altitude que leur avocat 
inattendu semblait leur conseiller, si enfm il n'y avait pas eu entre les 
différents ordres, notamment entre le Parlement et le clergé, d'insur- 
montables antipatbies. 

Mais, comme ces divisions existaient, comme l'idée d'imposer des 
limites à la prérogative royale était encore à peine conçue par un petit 
nombre d'esprits, il n'y avait pas au milieu du xviip siècle les condi- 
tions nécessaires pour que cette alliance des différents ordres de la 
nation contre le despotisme fiscal pût se conclure. L'esprit de corps était 
encore dans toute son énergie, et n'était pas prôs de faire place à cet 
esprit national, seul à redouter pour la royauté absolue. Les privilégiés 
ne songeaient pas à se rapprocher du peuple, songeaient peut-être encore 
moins à se soutenir les uns les autres, et, quelque obstinée que fût 
leur résistance, étant particulière, elle était sans portée et sans danger. 
Non seulement ils n'étaient nullement propres à la propagande révolu- 
tionnaire que d'Ârgenson attendait d'eux, ni aux revendications libé- 
rales dont l'abbé Mignot se figurait le triomphe assuré; mais môme ils 
ne perdaient aucune occasion d'affirmer des principes exactement con- 
traires, et d'élever jusqu'à l'infini, en théorie, ce pouvoir royal qu'ils 
s'entendaient si bien à braver dans la pratique. Loin de songer à exciter 
le peuple contre le gouvernement, comme en 1787 et en 1788, ils croient 
plus habile de flatter le pouvoir et de se donner comme ses sujets les 
plus dévoués et les plus soumis. Jamais peut-être il ne se fit une telle 
profusion de sentiments monarchiques, un tel étalage de maximes 
absolutistes. On a pu relever les quelques mots de liberté qui furent 
prononcés dans le débat — surtout par des anonymes, des mécontents 
ou des proscrits — parce que le nombre en est infime : c'est l'excep- 
tion qui confirme la règle; on ne saurait énumérer tous ceux qui, dans 
l'un et Tautre parti, rédigèrent des théories de servitude. 

Que les libellistes favorables à Machault aient parlé de la dépendance 
des ecclésiastiques, qui sont des sujets, envers le roi, qui est un souve- 
rain, c'était dans l'ordre et leur sujet leur en faisait une nécessité, 
comme quelquefois aussi le salaire qu'ils recevaient du ministère. Mais 
c'est avec une insistance remarquable et une complaisance évidente 
qu'ils parsèment leurs écrits de ces maximes nettement monarchiques. 
Quarante ans plus tard, ayant à soutenir la môme thèse, c'est sur le 
principe de l'égalité devant l'impôt qu'auraient surtout roulé leurs déve- 
loppements. En 1750, c'est le principe, cher aux légistes du moyen âge 
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et aux théoriciens politiques du xvii« siècle, de la pleine et entière sou- 
veraineté du roi dans son royaume, qu'ils mettent toujours au premier 
plan. Si le clergé doit payer Tirnpôt, c'est moins encore parce que cela 
est juste que parce que la souveraineté du roi l'exige. Ils sont avant 
tout absolutistes et gallicans. Ils paraphrasent constamment le fameux 
passage des Mémoires de Louis XIV : « Les rois sont seigneurs absolus 
et ont naturellement la disposition pleine et entière de tous les biens, 
tant des séculiers que des ecclésiastiques, pour en user comme de 
sages économes, c'est-à-dire selon les besoins de leur État* ». Ils citent 
fréquemment la Politique tirée de Vkistoire sainte, Dupuy, Le Bret, Le 
Vayer de Bouligny, rarement Montesquieu et VEsprit des lois. Sur le 
consentement des citoyens à Fimpôt, rien de plus net que leurs théories 
et de plus éloigné des idées qui l'emporteront en 1789. A Tégard des 
impôts, dit Joly de Fleury, un parlementaire cependant, « ce n'est point 
au peuple à en juger et à se croire en droit de résister; son jugement 
intérieur doit céder à l'autorité du souverain qui n'a pour juge que sa 
conscience.... Comme dans un État monarchique le Souverain est le 
seul législateur et le seul juge des besoins de l'État, son droit d'imposer 
sur tous ses sujets ne peut être douteux : le seul doute serait une 
révolte contre l'autorité souveraine; le Souverain n'a que Dieu et sa 
conscience pour juges '. » Même théorie dans Damiens de Gomicourt, 
écrivain plein de zèle monarchique, qui avait tenu à réfuter le système 
historique* de M. de Boulainvilliers, et qui parle en ces termes du pou- 
voir royal d'imposer : « Dans la Monarchie, c'est au Monarque à régler, 
à ordonner, à prescrire les impôts. C'est même de toutes les parties de 
sa puissance celle où il est et doit être le plus absolu.... Si on admet 
avant que d'établir une taxe réelle une obligation d'en demander le 
consentement à ceux qui doivent la payer, il faut nécessairement leur 
accorder le droit de la refuser. Quel cercle vicieux serait-ce alors dans 
un État monarchique ! La puissance de résoudre, de décider et de com- 
mander ne serait plus dans celui qui tient les rônes. Chaque membre 
aurait une partie de la puissance législative : ainsi qu'un vaisseau 
serait sans cesse en danger de se briser contre les rochers, si le pilote 
était dans la nécessité de ne manœuvrer que par le conseil de l'équi- 
page, ainsi un État monarchique serait bientôt détruit, si celui qui le 
conduit ne se trouvait secondé dans ses desseins qu'autant et de la façon 
que le jugeraient bon les membres de son État ^. » L'abbé Chauvelin, si 

1. Mémoires de Louis XIV pour l'instruction du Dauphin, édit. Dreyss, 
I, 209. 

2. Écrit de Taneien procureur général sur les immunités ecclésiastiques. 
Bibl. nat., fonds Joly de Fleury, vol. 1648. 

3. Observations sur la nature des biens ecclésiastiques, recueil de pièces, 
t. VII. 
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zélé parlementaire quMi soit, ne s'exprime pas autrement dans son Examen 
impartial des immunités ecclésiastiques : « Les Rois ne doivent compte 
qa*à Dieu de leur administration. Établir le public juge entre le souve- 
rain et les sujets, c'est contredire formellement des maximes sacrées et 
incontestables.... Les Rois de France ne tiennent que de Dieu le droit et 
le pouvoir d'être les seuls et souverains législateurs dans leur royaume. » 
On retrouverait les mômes afûrmations dans tous les libelles qui furent 
écrits contre le clergé. Un d'entre eux même, les Preuves de Vobéissance 
due aux Rois et aux SmiveratnSy va jusqu*à attribuer aux ministres 
cette autorité souveraine que les autres se contentent d'accorder aux 
rois : <c Cette obéissance est un devoir de conscience, parce que la puis- 
sance de celui qui tient les rênes du gouvernement doit être considérée 
comme la souveraine puissance de Dieu qu'il représente et dont il tient 
la place.... Il en est de même pour ceux qui sont les dépositaires de son 
autorité..,. » Il semble que ces légistes, que ces magistrats qui prêtè- 
rent à Machault le concours de leur plume, épris des droits du prince, 
tout pénétrés des maximes absolutistes, soient séparés par des siècles 
du moment où les esprits s'éprendront des droits de l'homme et des 
libertés du citoyen. Assurément il faut, dans cet exposé de principes, 
faire la part du désir qu'avaient ces écrivains de faire leur cour au roi, 
et d'entraîner de leur côté la volonté hésitante de Louis XV. N'oublions 
pas cependant que le but de ces écrits était avant tout d'agir sur l'opi- 
nion publique, et qu'il fallait éviter avec soin de la froisser. Vingt ans 
plus tard, leurs théories auraient mécontenté; vingt ans plus tard 
encore, elles avaient fait scandale; en 1750, elles étaient acceptées 
comme chose toute naturelle ; à peine rencontraient>elles quelques rares 
et timides protestations, et ces protestations, chose remarquable, ne 
venaient pas du camp adverse, où l'on ne pensait au contraire qu'à 
renchérir encore sur leurs doctrines. 

On ne se douterait guère, en effet, en lisant les remontrances du 
clergé et les écrits inspirés par lui, qu'il fût capable de braver, comme 
il le faisait, les ordres les plus précis, les plus formels et les plus réi- 
térés du souverain, car il n'y est question que de la prérogative illi- 
mitée des rois, du devoir, pour les sujets, de leur obéir passivement, 
du crime que commettent devant Dieu ceux qui violent cette règle 
primordiale de toute société politique. L'auteur des lettres Ne repugnate^ 
ayant laissé échapper quelque part cette affirmation dangereuse qu'un 
roi n*est pas libre d'accorder des privilèges selon son caprice, et qu'il 
doit songer tout d'abord à l'utilité du peuple, au nom duquel il règne, 
t'archevôque de Sens ne manqua pas, dans son rapport sur lesdites 
lettres, d'opposer à cette théorie révolutionnaire toute la pureté des 
sentiments monarchiques du clergé. « C'est de Dieu que les rois tien- 
nent leur puissance et c'est par lui qu'ils régnent.... Quant au nouvel 
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écrivain, il a d'aulres idées. Selon lui, c*est au peuple qu'appartient la 
propriété du pouvoir suprême. Il n'en accorde donc que l'usufruit au 
Souverain, sans môme distinguer ceux qui gouvernent un État monar- 
chique de ceux dont la puissance est comme partagée avec le peuple 
par les lois;... d*où Ton tirera naturellement celte odieuse conséquence 
que le Prince n*est que le ministre du peuple en qui le pouvoir réside.... 
La foi nous enseigne que le solide fondement de la puissance des Rois, 
c'est Tordre de Dieu, c'est la Religion; elle prescrit à leur égard une 
obéissance parfaite, même envers ceux qui abuseraient de leur autorité. 
C'est ce qu'enseigne expressément saint Paul, lorsqu'il nous dit que 
celui qui résiste aux puissances résiste à l'ordre de Dieu, lorsqu'il fait 
de l'obéissance un devoir aux fidèles, non de politique, mais de cons- 
cience, lorsqu'il représente le Souverain comme le ministre de Dieu qui 
lui a mis en main le glaive vengeur pour punir ceux qui font mal. L'au- 
teur a trouvé un autre fondement de la puissance royale. C'est le pacte 
prétendu enlre les rois et les peuples. C'est la justice distributive, qui 
fait, dit-il, le titre et le fondement le plus solide de la puissance du 
Souverain et de l'obéissance des peuples. Parole séditieuse, qui arme 
les sujets mécontents contre l'autorité royale, qui les porte à se rendre 
juges de leur Souverain et de son gouvernement, et qui leur présente 
un motif spécieux de révolte, sous le prétexte qu'ils ont de réclamer 
le droit qu'ils ont à la justice distributive, et le pacte prétendu qu'on 
suppose qu'ils ont fait avec le maître que Dieu leur a donné! » Et ce 
n'était pas là une voix isolée dans le sein du clergé ; l'assemblée tout 
entière adhérait aux principes exprimés par l'archevêque de Sens, et un 
grand nombre d'évôques, dans leurs mandements, reprenaient pour leur 
compte les théories politiques de ce prélat. « Aussi ennemi de l'Ëtat que 
de la Religion, dit l'évêque de Dol de l'écrivain anonyme, à l'entendre, 
l'autorité de nos Rois n'est qu'une émanation de celle qui leur est com- 
muniquée par le peuple et qu'ils ne font qu'administrer, tandis que tout 
le monde sait, ou doit savoir, que nos Rois ne la tiennent que de Dieu 
seul. » L'évêque de Marseille : « D'après cet auteur aussi séditieux que 
téméraire et aussi impie que séditieux, c'est au peuple qu'appartient la 
propriété du pouvoir suprême! Vous sentez assez, M. T. C. F., les con- 
séquences de cette séditieuse maxime,... le Roi ne serait donc que l'admi- 
nistrateur du pouvoir suprême, et il en serait comptable au peuple 
comme tous les administrateurs le sont aux propriétaires des biens qu'ils 
administrent! » L'évêque d'Uzès : u II fait de la justice distributive le litre 
et le fondement le plus solide de la puissance des souverains et de Tobéis- 
sance des peuples. Mais quelle sûreté pour l'autorité des Rois dans une 
maxime qui pouvant être interprétée selon le caprice, les passions^ 
rintérét des particuliers, ouvre la porte à la révolte et à la sédition?... 
Pour nous la religion nous enseigne que toute puissance vient d'en haut 
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et que l'ordre de Dieu en est le fondement inébranlable : elle nous 
apprend à obéir aux Puissances supérieures, non seulement par la 
crainte du châtiment, mais encore par devoir de conscience : en pré- 
sentant un motif aussi puissant, elle ôte tout prétexte, toute ressource 
à la désobéissance. » Même langage dans les mandements des évéques 
de Verdun, de Belley, de Quimper, etc., etc. 

Un corps qui professait de telles maximes; un corps qui menaçait des 
châtiments éternels ceux qui prétendraient exiger de leur souverain 
qu*il gouvernât bien, était évidemment le dernier dont on pût attendre 
le langage souhaité par d'Argenson et par Mignot. Le clergé en était 
toujours aux idées du moyen âge. La royauté est restée à ses yeux une 
délégation de la toute-puissance divine, faite à un homme que le sacre 
élève presque au-dessus de Thumanité, pour faire régner sur la terre 
Tordre voulu par Dieu, contenir Taudace des méchants et des impies, 
protéger TÉglise, lui faciliter Taccomplissement de sa mission, et mettre 
la force matérielle au service de ses enseignements. Le moyen de limiter 
un pouvoir qui a une telle origine et auquel incombe une semblable 
tâche I Toute tentative en ce sens ne serait-elle pas une complicité avec 
ces méchants et ces impies, avec les ennemis des lois divines et humaines ? 
Ainsi pensait TÉglise au temps où elle plaçait Hugues Gapet sur le 
trône ; ainsi pensait encore le clergé au milieu du xviii® siècle, sauf à 
revendiquer pour lui-môme la direction de ce pouvoir royal presque 
infîni : ainsi pensait également l'immense majorité de la nation, peu 
soucieuse sans doute des théories ecclésiastiques sur le droit divin des 
rois, mais disposée par Thabitude, par le souvenir des services rendus, 
par le sentiment plus ou moins confus de ceux qui restaient à rendre 
encore, à s'accommoder parfaitement d'une royauté sans limite et sans 
contrôle, et à subir docilement son impulsion, pourvu que cette impul- 
sion, comme c'était le cas avec MachauU, s'exerçât au profit du bien 
public. L'historien, qui connaît les malheurs et les hontes de la fin du 
règne et qui sait combien cette royauté si forte était près d'une lamen- 
table décadence, a besoin de faire un sérieux effort d'esprit pour se 
représenter l'état exact de l'opinion, à cette heure qui précède les 
grands désastres à l'extérieur et les grandes résistances à l'intérieur. 
Louis XV n'avait pas encore gouverné, et nul ne savait qu'il ne serait 
jamais capable de le faire. Ni le prestige militaire, ni le prestige moral 
n'étaient encore sérieusement atteints. Le mécontentement populaire 
s'en prenait à des actes isolés, à un impôt, à une favorite, à un ministre, 
plutôt qu'à rinstitution royale elle-même. On blâmait le roi de ne point 
assez agir, on déplorait sa faiblesse, son asservissement â un entourage 
détesté : on ne songeait pas à redouter la trop grande étendue d'un 
pouvoir dont l'effacement semblait le seul danger à prévoir et à craindre. 
Ceux-là même qui élevaient le plus haut la voix contre les actes du 
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gouvernement, ne parlaient que de la bonté du roi * et ne Taccusaient 
que de se laisser tromper. Pour saisir des symptômes vraiment graves 
de désaffection populaire, il fallait l'extraordinaire perspicacité du mar- 
quis d'Ârgenson, doublée par son ressentiment tenace contre un gou- 
vernement dont il ne se consolait pas de ne plus faire partie. Comme Ta 
dit un illustre historien pour une date assez peu éloignée de 1750, la 
tâche était bien facile à cette royauté encore si populaire : elle n'avait 
qu*à le vouloir pour achever Tunification de la France et la victoire 
de Fabsolutisme, et elle aurait reçu pour cela les applaudissements du 
public, car la haine du privilège était infiniment plus forte que le goût 
de la liberté. 



1. Barbier, octobre 1751 : « Le Roi est personnellement aimé ». — D*Ar- 
genson, 14 avril 1753, etc. 



CHAPITRE XI 

ÉTAT DE LA COUR DE LOUIS XV EN 1780. — LUTTE DE MACHAULT 
ET DU CLERGÉ DEPUIS LA SÉPARATION DE l'aSSEBIBLÉE JUSQU'a 
LA FIN DE 1751 



Le roi était donc le mailre des événements, et il dépendait de lui 
que le clergé fût contraint de se soumettre. Encore élait-il douteux 
qu'il dût être nécessaire d'aller jusqu'à la contrainte. Qu'il montre seu- 
lement une décision inébranlable, qu'on sache qu'il ne consentira jamais 
à battre en retraite, et il est vraisemblable que l'épiscopat cédera : car 
il tient trop à son influence à la cour, à ses honneurs, aux faveurs dont 
il jouit, pour s'exposer à une disgrâce durable. 

Malheureusement il était loin d'en être ainsi, et le clergé pouvait 
compter avec raison sur le caractère du roi, ainsi que sur les divisions 
de la cour. Jamais celles-ci n'avaient été aussi profondes. L'affaire des 
immunités ecclésiastiques avait irrité les haines jusqu'à l'extrême et 
procuré un nouveau champ de bataille aux factions qui se la partageaient. 
Dans une telle situation, force était à n'importe quel ministre de recourir 
aux armes que l'on employait contre lui. Si, dans cette lutte pour rester 
mailre de la volonté du roi, Machault nous parait un peu diminué, s'il 
dut se servir d'aUiances suspectes et qui lui ont été durement repro- 
chées, n'est-il pas permis de dire à sa décharge qu'il ne devait dédaigner 
aucun appui, et que Texcellence môme des réformes qu'il voulait lui 
imposait de ne négliger aucune chance pour les faire prévaloir? 

Son parti avait à sa tête Mme de Pompadour : sa fortune était 
intimement liée à celle de la célèbre favorite. 11 n'en avait pas toujours 
été ainsi On chercherait vainement, pendant les premières années du 
ministère de Machault, une trace quelconque de Texistence de cette 
alliance étroite qui vers 1750 était définitivement conclue. Loin de là, 
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ce ministre économe et qui parlait toujours des embarras du trésor, 
paraissait l'homme le moins capable de plaire à la maîtresse du roi. Au 
milieu des nombreuses contradictions du marquis d'Ârgenson, il est 
facile de discerner, de la part des frères Paris comme de la part des 
financiers et des gens d'affaires, toute autre chose que de la sympathie 
pour un ministre trop indépendant et trop parcimonieux à leur gré *. Or 
Mme de Pompadour était l'amie et la protégée des Paris : à en croire 
d'Ârgenson, elle aurait souhaité Montmartel pour contrôleur général, 
et aurait fait parvenir au roi des mémoires hostiles à Machault '. La paix 
d'Âix-la-Chapelle« que Machault et que Mme de Pompadour se rencon- 
trèrent pour désirer ardemment, l'un parce que la guerre ruinait nos 
finances, l'autre parce qu'elle dérangeait ses plaisirs, ne fut môme pas 
encore le point de départ de leur alliance ; plusieurs mois après, 
Machault était l'ami de Maurepas, ce ministre odieux entre tous à la 
favorite ', et il le resta môme après la chute de celui-ci, sans faire 
aucun mystère des relations qu'il entretenait avec l'exilé ^ : il était 
aussi dans les bonnes grâces de la reine ^. C'est seulement vers 1750 
que le Journal de d'Àrgenson * et les autres mémoires relatifs à la cour 
de Louis XV signalent cette entente étroite entre la maîtresse du roi 
et le contrôleur général, qui devait désormais durer autant presque que 
le ministère de celui-ci. La cause de ce rapprochement n'est pas dou- 
teux. En s'engageant à fond contre le clergé, Machault avait besoin de 
tenir en échec le parti dévot à la cour. De son côté Mme de Pompa- 
dour, dont le crédit n'était nullement assuré, et qui vivait dans la 
terreur perpétuelle d'une disgrâce et d'un retour du roi à la dévotion, 
s'efforçait de brouiller si bien Louis XV avec l'Église qu'aucun revirement 
no fût possible, et son appui était acquis d'avance à tout ministre haï 
du clergé. Aussi s'employa-t-elle avec une passion véritable à faire triom- 
pher les plans du contrôleur général : moins, si l'on veut, dans des vues 
d'intérôt public que par intérêt personnel et par nécessité de situation; 
mais il lui reste toujours l'honneur d'avoir prêté son concours actif à 
une politique sage et nécessaire, et l'histoire, qui doit à tout le monde 
la vérité, môme aux maîtresses royales, doit reconnaître que la royauté, 
aurait mieux fait en cette circonstance de s'abandonner aux conseils 
de Mme de Pompadour que de s'asservir aux influences cléricales qui 
finirent par l'emporter. 



1. D*Argenson, juillet 1747, juillet 1748, décembre 1748. 

2. Ibid., 10 février 1148. 

3. Ibid., 12 février 1749, 1" mai 1150, juin et juillet 1752. 

4. Ibid., 21 juin 1752. 

5. Ibid., 28 avril 1750. — Luynes, septembre 1750. 

6. D'Argenson, 12 juillet 1750 : « M. de Machault est devenu le véritable 
favori de Mme de Pompadour ». 
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L'alliance de Machault et de Mme de Pompadour ne pourrait être légi- 
timement reprochée à ce ministre que s*il avait vraiment mis le Trésor 
public à la discrétion de celle-ci. Il y eut certes de Targent donné ^ 
« Pour les affaires de son père » Mme de Pompadour nous apprend 
elle-même que M. de Machault les régla à la somme de 400 000 livres », 
et ce cadeau passa dans le public pour le prix des fonctions de garde 
des sceaux, qu'elle Faida si puissamment à obtenir. C'est la seule libéra- 
lité dont le journal des dépenses de Mme de Pompadour ait conservé 
la trace; mais il est vraisemblable que ce ne fut pas la seule. Vers le 
même temps, d'Argenson mentionne (12 juillet 1750) que le traitement 
mensuel de Mme de Pompadour avait été fixé par le roi à 100 000 livres, 
mais que Machault Pavait décidée à refuser cet arrangement, en lui 
démontrant qu'elle y perdrait et quMl valait bien mieux lui envoyer au 
fur et à mesure le mémoire de ses dépenses : c'est-à-dire qu'elle aurait 
le droit de puiser dans le trésor à volonté '. Mais les récits et surtout 
les chiffres de d'Ârgenson sont bien suspects. Sénac de Meilhan présente 
rhistoire d*une façon toute différente, et beaucoup plus vraisemblable. 
D'après lui*, Mme de Pompadour était déjà depuis quelque temps mai- 
tresse déclarée, sans que le roi (on sait qu'il était peu donneur) ait songé 
à rien fixer pour sa dépense. Montmartel lui avançait les sommes néces- 
saires et ces avances allèrent jusqu'à 600 000 livres, dont il lui envoya 
un jour le compte. Machault entre sur ces entrefaites chez Mme de 
Pompadour, la trouve fondant en larmes, et apprend d'elle la cause de ce 
chagrin. Il lui réplique froidement qu'il arrangera cette affaire à son tra> 
vaii avec le roi, et ne tarde pas à revenir avec un bon de 600 000 livres 
sur le trésor royal et un autre pour une pension mensuelle de 50 000. 
C'est de ce jour que Mme de Pompadour aurait fait du contrôleur 
général son homme de confiance et son ami *^. 

Âsurément, ces concessions spontanées du ministre à la favorite sont 
regrettables : cependant les quelques millions que ces générosités coû- 
tèrent au trésor sont bien peu de chose en comparaison des ressources 
immenses que lui eût procurées une stricte application de l'édit de 

1. Indépendamment, bien entendu, des sommes données par Louis XV, et 
dont Machault ne saurait être responsable. 

2. J.-A. Le Roi, Curiosités historiques sur Louis XIV, Louis XV et Mme de 
Pompadour : relevé des dépenses de Mme de Pompadour. 

3. A moins que ce ne fût pour Machault un moyen de la conserver sous sa 
dépendance complète. 

4. Portraits et caractères du XVÏlî^ siècle, 

5. Les indications de Mme du Hausse! concordent avec celles de Sénac de 
Meilhan. Mme de Pompadour, dit-elle, avait de l'obligation à M. de Machault 
pour avoir fait régler son traitement et payer ses dettes. Le duc de Luynes se 
contente de dire (Extraordinaire, avril 1154, XIII, 431) : « Le garde des sceaux 
s'occupe beaucoup des affaires particulières de Mme de Pompadour, et de tout 
ce qui peut lui faire plaisir ». 

20 
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, mai 1749, et MachauU n^avait pas tort d'acheter à ce prix l'utile concours 
de la personne certainement la plus puissante sur Tesprit de Louis XV. 
C'est peu de chose pour un homme d'État de concevoir d'utiles réformes 
sans préparer en môme temps les moyens nécessaires pour les faire 
réussir, et c'est imprudence de sa part de ne pas faire entrer dans ses 
calculs les faiblesses des hommes dont il dépend. Il y a loin d'ail- 
leurs entre les dons que Machault paraît avoir faits et des prodiga- 
lités vraiment condamnables. Plusieurs faits témoignent môme qu'il 
ne sacrifia jamais à Mme de Pompadour ni sa dignité, ni ses principes 
habituels d'économie. Plus d'une fois il a osé blâmer sa passion 
pour la dépense *. Il rayait impitoyablement de la liste des fermiers et 
sous-fermiers beaucoup de protégés de la marquise ^. Il refusait à une 
de ses créatures, M. de Bercy, une place d'intendant des finances pour 
laquelle celui-ci avait une recommandation écrite de sa main ^, Quand 
elle obtenait du roi quelques grâces, ce n'était pas sans que les minis- 
tres y eussent mis quelquefois obstacle *, Quand elle veut faire établir 
rÉcole militaire, et qu'elle se passionné pour ce projet, l'expression de 
son désir ne suffit pas à décider le contrôleur général ; il faut aussi 
qu'elle recoure à l'éloquence de Duverney, son cher nigaud^ pour séduire 
M. de Machault ^ Elle redoutait d'importuner le contrôleur général par 
des demandes répétées : « Vous êtes trompé, écrit-elle à son père le 
5 juillet 1753, si Ton vous dit que le ministre n'attend qu'une parole de 
moi pour accorder les 18 deniers que vous demandez pour M. Bouret. 
Il me parait très décidé à ne pas les accorder, et vous savez mieux 
qu'un autre, puisque vous connaissez mon caractère, que je ne fais 
jamais violence aux gens que j'aime '. » Quand elle sollicitait, elle pré- 
férait le faire indirectement et par intermédiaire. En 1756, le maréchal 
de Belle-Isle la priant d'obtenir un emploi dans la marine pour un de 
ses parents, Le Normand de Mézy, fut très surpris d'apprendre d'elle- 
même qu'elle n'avait aucun espoir de réussite, et encore plus de savoir 

4. D'Argenson, 1**' mars 1749, 4 mai 1753. « Tout le monde va à révélallon 
de son avarice insatiable; même M. de Machault, sou meilleur ami, déclare atr 
Roi que c'est elle qui cause la dilapidation des finances. » — 30 décembre 1753 : 
« M. de Machault attribue tout le mal à la mauvaise économie de la guerre 
et aux conseils de la marquise pour prodiguer ». 

2. D'Argenson, 7 décembre 1749. 

3. Ibid.j 23 novembre 1749. 

4. Bernis raconte {Mém. et corresp.^ p. p. Masson, 1, 115) que malgré sa grande 
faveur auprès de Mme de Pompadour, il ne put avoir de 1746 à 1751 qu*un 
logement au Louvre et une pension de 1 500 I.; qu'il n'aimait pas en etret à 
solliciter, et que Mme de Pompadour n'était pas non plus fort en mesure de 
le faire pour lui « ayant obtenu du Roi plusieurs grâces auxquelles les 
ministres ont toujours mis obstacle ». 

5. Mme de Pompadour à Duverney, 10 novembre 1750. 

6. Poulet-Malassis, Con'espondance de Mme de Pompadour avec sofi père et soti 
frère. 
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« qu'elle n*avait jamais osé parler à M. de Machault de tout ce détail 
et qu'elle en avait chargé M. de Séchelles * ». Tous ces traits dénotent 
de la part du ministre tout autre chose que de la servilité. Loin d'être 
achetée en somme par de coupables complaisances au détriment du 
trésor public, son alliance avec Mme de Pompadour fut surtout le fait 
de la concordance de leurs intérêts en face d*un adversaire commun, le 
clergé : née des besoins de la lutte, elle ne lui survécut pas > ; et tant 
qu'elle dura, elle fut certainement plus nécessaire à la favorite qu'au 
ministre ^, car Machault était plus sûr de TafTection de Louis XV que 
Mme de Pompadour de son amour. 

Du côté de la maîtresse et du contrôleur général se rangeaient la 
plupart des ministres. Le secrétaire d'État de la maison du roi, Saint- 
Florentin, était l'ami intime de Machault, et, s'il faut en croire d'Ar- 
genson, sa femme était encore beaucoup plus intime — trop intime — 
avec lui. Rouillé, secrétaire d'État de la marine, sans être lié aussi 
complètement au même parti, devait être plutôt compté parmi les sou- 
liens du contrôleur général. H en était de môme de Puisieux, secrétaire 
d'État des affaires étrangères, de son successeur en 1751, Saint-Gontest, 
et de Saint-Séverin d'Aragon, qui remplissait pour ainsi dire à la cour 
les fonctions de ministre sans portefeuille. La haute administration était 
peuplée des amis de Machault et de Mme de Pompadour : l'avocat 
général Joly de Fleury, fils de l'ancien procureur général; Trudaine, 
chargé du détail des ponts et chaussées et intendant des finances ; de 
Courleille, Chauvelin, l'ex-intendant d'Amiens, également intendants 
des finances; Blondel de Gagny, trésorier de la caisse d'amortissement; 
le célèbre fermier général Bouret, le bras droit du contrôleur général, 
allié à Mme de Pompadour parle mariage de son frère, Bouret d'Érigny, 
avec une cousine de celle-ci; le lieutenant de police Berryer; Silhouette, 
qui allait être nommé directeur de la Gompagnie des Indes, et que 
Machault protégeait pour avoir ménagé la soumission du duc d'Orléans 
au vingtième. Les personnages les plus influents de la cour s'enrégi- 
mentaient dans le même parti : le maréchal de Noailles, si écouté du 

1. Luynes, 10 février 1750, XV, 323. 

2. On sait qu'en 1757, après ratlentat de Damiens, Machault accepta la 
mission scabreuse de conseiller à Mme de Pompadour de partir de la cour, 
et que celle-ci ne le lui pardonna jamais. Cette attitude de Machault s'expli- 
que : rinfluence de la favorite n'était plus utile à TËlat : elle était à la veille 
de lui devenir funeste, à cause de la passion exagérée de Mme de Pompadour 
pour Paliiancc autrichienne. — Il est à remarquer que ce fut seulement après 
la disgrâce simultanée de Machault et de d'Ârgenson, le 1*' février 1157, que 
Mme de Pompadour gouverna véritablement le royaume, nomma ministres et 
généraux, et dicta les plans de campagne. Jusque-IÀ son empire avait été 
beaucoup moins étendu, et s'était à peu près limité à ce que d'Argenson 
appelle « le district des amusements ». 

3. Vie privée de Louis XV, t. II, p. 310. 
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roi ; le maréchal de Richelieu, qui avait d'abord semblé vouloir le prendre 
de haut avec Mme de Pompadour, mais qui s'était bientôt ravisé; Tabbë 
de Broglie, souple et insinuant personnage, habile à louvoyer entre les 
partis, auquel d*Argenson attribue, peut-être à tort, une grande part 
dans la politique anticléricale du gouvernement et un dévouement à la 
marquise qui n*était pas, comme on sait, dans les habitudes de sa 
famille ^ ; les frères Paris, peu bienveillants sans doute pour Machault, 
et à qui Machault rendait bien la pareille, mais restés dans la clientèle 
de Mme de Pompadour, malgré les efforts signiflcatifs du comte d*Ar- 
genson pour se les attacher *. Le Dauphin lui-môme, quoique franche- 
ment ennemi de Mme de Pompadour et ne dissimulant pas le dégoût 
qu'elle lui inspirait, fut tenté parfois de préférer aux passions qui ani- 
maient la famille royale les intérêts d'une couronne dont il était Théri- 
tier. D'Argenson va beaucoup trop loin en le représentant quelque part 
comme prévenu contre le clergé au point de ne plus vouloir entendre 
parler des raisons contraires ^. Mais il est certain quil a écrit sur les 
exemptions d'impôt des passages que Machault aurait pu signer, qu'il 
a rendu plus tard pleine justice à ce ministre, ne lui a pas su mauvais 
gré de son alliance avec la favorite, et qu'en mourant il le recommanda 
à son fils. 

A toute cette coalition s'opposait le parti de la famille royale, dont la 
haine contre Mme de Pompadour s'exprimait par un éloignement cal- 
culé, des froideurs affectées, voire même par des épithètes grossières 
qu'on ne s'attendait guère à rencontrer dans la bouche de princesses 
royales ^ La reine avait d*abord fait bon accueil à Machault, ami, comme 
elle, de la famille de Maurepas ; mais elle lui témoignait une grande 
froideur et même de l'aversion depuis qu'il passait pour avoir juré la 
perte de la religion, accusation dont la piété un peu étroite de Marie 
Leczinska ne lui permettait pas d'apercevoir le néant. Le petit cercle au 
milieu duquel la reine vivait, un peu isolée et oubliée, partageait natu- 
rellement la même manière de voir : le duc et la duchesse de Luynes, 
le président Hénault, qui ne pardonnait pas à Machault de travailler au 
nivellement social et à la confusion des ordres. Le Dauphin était con- 

1. M. le duc de Broglie a tracé dans le Secret du roi (I, 27) un pitloresque 
portrait de ce personnage, qui aurait été, d'après lui, attaché au contraire au 
parti du clergé et de la famille royale. 

2. D'Argenson, 29 janvier, !•' février 1751. — Les querelles très vives de Pdris- 
Duverney avec M. de Vandières, frère de Mme de Pompadour, directeur 
général des bâtiments, au sujet de l'École militaire, indiquent cependant un 
grand refroidissement des Paris pour la marquise et pour les siens. (D'Argen- 
son, 28 juin 1751.) — D'après d'Argenson (19 mars 1752), les PAris auraient 
travaillé à la disgrâce de Machault. 

3. D'Argenson, 4 février 1751. 

4. Ibid.^ 20 septembre 1752. 
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sidéré par le public et suspecté par son père comme le chef de ce parti; 
il était lié d*amitié avec les prélats qui défendaient le plus obstinément 
les immunités ecclésiastiques, Tarchevôque de Paris, Christophe de 
Beaumont, Tarchevêque de Sens, révoque d*Âmiens, d*Orléans de la 
Motte; Tabbé de Nicolaï, futur évoque de Verdun, était son correspon- 
dant habituel. Ni la reine, ni le dauphin, n'avaient, il est vrai, aucune 
influence. Mais il n*en était pas de même de la dauphine, à qui le roi 
témoignait une affection véritable, et chez laquelle il aurait été disposé 
à passer des journées entières; ni surtout des filles du roi, qui certai- 
nement occupaient dans le cœur de celui-ci la première place ^ Celle 
qui était préférée entre toutes, Mme Adélaïde, était une nature ardente 
et passionnée, sans mesure dans la haine qu'elle portait à Mme de Pom- 
padour, ainsi qu*à tous ceux que celle-ci couvrait de sa protection, phi- 
losophes, gens de lettres, novateurs. Elle avait une véritable soif de 
domination et de pouvoir, et exerça réellement une influence occulte, 
mais puissante, sur bien des événements, grâce à Tempire qu'elle pos- 
sédait déjà sur son père, bien qu'elle n*eùt en 1750 que dix-huit ans ^: 
Comme Mme de Pompadour avait eu soin de se faire donner après le 
départ de Mme Infante (oct. 1749) Fappartement que celle-ci occupait 
juste au-dessous des appartements du roi ', avec facilité pour lui d'y 
descendre à toute heure par un petit escalier dérobé, Mme Adélaïde prit 
quelque temps plus tard sa revanche en se faisant donner à son tour 
l'appartement de M. et de Mme de Penthièvre, dont la situation était 
analogue. Chaque jour son père descendait la voir, et elle n'épargnait 
rien pour lui faire oublier le chemin du logement de l'odieuse favorite. 
<c Plus d'une fois le grand crédit de la cour et du gouvernement parut 
tourner de ce côté-là *, » Dans le ministère ce parti s'appuyait sur le 
cardinal de Tencin, sur Boyer, l'ancien évoque de Mirepoix, détenteur 
de la feuille des bénéfices, et surtout sur le comte d'Argenson, secré- 
taire d'État de la guerre. Auteur, du moins en partie, de l élévation de 
Machault au ministère, d'Argenson n'avait pas tardé à se brouiller avec 
son protégé. Leur lutte était arrivée, vers 1750, au plus haut degré de 



1. Luynes, septembre 1750. 

2. Cf. Bonhomme, Louis XV et sa famille, d'après des lettres et des docu- 
ments inédits; Ed. de Barthélémy, Mesdames de France, filles de Louis XV; 
H. de l'Epiflois, Vie du Dauphin; Emm. de Broglie, le Fiù de Louis XV. 

3. Luynes, 28 décembre 1749, X, 173; d'Argenson, 29 décembre 1749, 5 jan- 
vier 1750, 16 janvier, 22 janvier 1750, 18 février 1752. li semble cependant, 
d'après ce que dit d'Argenson le 22 janvier 1750, que Mme de Pompadour n^avait 
pas eu complètement gain de cause, et qu'une réserve laissée à la comtesse de 
Toulouse coupait toute communication du roi avec l'appartement de la favo- 
rite. L'affaire de cet appartement à donner à Mme de Pompadour ou à Mes* 
dames avait longtemps révolutionné tout Versailles. 

4. D'Argenson, 18 février 1752. 
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violence : on se citait Golbert et Louvois, on se reprochait d*ane part 
Texcès des impôts, de Fautre Texcès des dépenses de la guerre ; on en 
était à ce point où l'on ne recule plus devant rien pour se perdre. La 
tentative faite contre le clergé, qui rapprocha Machault de Mme de 
Pompadour, acheva d'éloigner d'Ârgenson de la favorite, et il se fit le 
chef de la faction qui visait à la renverser. C'était s'attaquer à forte 
partie, et d'Argenson put s'en apercevoir à l'isolement dans lequel il 
vivait. Cependant il n'avait rien à craindre, parce qu'il était le seul 
contrepoids possible à une faction dont Louis XV redoutait instinctive- 
ment le succès trop décidé. Le parti pris du roi de maintenir entre ses 
ministres un certain équilibre, et de ne s'abandonner trop exclusive- 
ment à aucun, était pour lui une garantie de conservation. 11 plaisait 
d'ailleurs au roi en lui communiquant tous les secrets scabreux que la 
police pouvait découvrir dans la ville de Paris, dont il avait l'adminis- 
tration. On put à dilTérenles reprises mettre d'Argenson à deux doigts 
de sa perte, on ne put jamais le renverser : seule la crise ministérielle 
de 1757 devait l'emporter, mais en emportant aussi, contre toute attente, 
le plus déterminé de ses adversaires. Jusque-là le ministre de la guerre 
conserva toujours assez d'empire pour disputer et arracher au parti 
ennemi une victoire que celui-ci croyait déjà gagnée. La famille royale 
et le comte d'Argenson pouvaient enHn compter sur Tappui de la foule 
nombreuse des courtisans que les principes d'économie du contrôleur 
général inquiétaient, que ses réformes mécontentaient, et sur ceux, très 
nombreux aussi, qui méprisaient et haïssaient Mme de Pompadour pour 
sa basse naissance et son caractère impérieux, ne lui pardonnaient pas 
d'avoir usurpé une pareille place au détriment des femmes de la haute 
noblesse, et travaillaient à son renvoi non pour convertir le roi, mais 
simplement pour lui donner une autre maitresse. 

Tout désormais devait dépendre des péripéties de la lutte entre ces 
deux factions, les grands événements comme les petits, l'exécution des 
grandes réformes financières comme la répartition des logements du 
palais de Versailles. Or, comme le roi oscillait perpétuellement entre 
elles, comme il ne pouvait se décider entre Tinfluence de Mme de Pom- 
padour et ses scrupules religieux, entre ses sympathies pour Machault 
et son goût pour d'Argenson, rien ne pouvait aboutir, aucune politique 
suivie n'était possible. Quinze mois durant, après la dissolution de TAs- 
semblée, le roi parut sur le point de faire exécuter aux dépens du clergé 
la loi qu'il avait rendue lui-même, mais s'arrêta toujours au moment 
décisif, jusqu'à ce qu'enfin par lassitude et par crainte il se réfugiât 
dans l'abstention. 

L'avantage parut d'abord devoir rester aux ennemis du clergé. Le 
roi fit exécuter avec rigueur les ordres d'exil qui frappaient les prélats. 
L'archevêque de Sens reçut presque brutalement défense de s'arrêter 
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à Fontainebleau en retournant dans son diocèse ^ MachauU empêcha 
la nomination de Tabbé de Nicolaï au poste de premier aumônier de 
Mme Henriette, et le fit donner, malgré Boyer et au grand désappoin- 
tement de la famille royale, à Tévéque de Meaux, de Pontenille, qui 
fut très mal reçu à la cour >. La déclaration du 17 août fut enregistrée 
dans les Parlements de province; les intendants de passage à Paris re- 
çurent Tordre de retourner sans délai dans leurs généralités, comme si 
de graves événements s'y préparaient, et on leur recommanda d'inter- 
préter dans le sens le plus restreint possible les privilèges des ecclé- 
siastiques en matière d*aides, de gabelles, de logement des gens de 
guerre, de charges des villes, etc. ^. Quelques-uns envoyèrent aux 
bénéficiers de leurs provinces des circulaires quasi comminatoires pour 
l'exécution de la déclaration du 17 août ^ Défense fut faite (et assez en 
pure perte) de vendre deux brochures que le clergé avait fait imprimer 
dès la séparation de son Assemblée, le procès-verbal de la session de 
1750, et un extrait des procès-verbaux de toutes les assemblées depuis 
l'origine, où il était prouvé que les dons de l'Église avaient toujours été 
volontaires *. Le bruit courut que la cour était sûre do l'obéissance de 
deux évoques, qu'ils allaient donner et faire donner les déclarations, et 
que la riche abbaye de Ligny (50 000 livres de rentes), laissée aux éco- 
nomats, devait être la récompense de ces premières défections e. On 
n'oublia pas, comme il était naturel, la tactique accoutumée d'exciter 
le bas clergé contre le clergé supérieur, et la nouvelle d'une augmenta- 
lion de la portion congrue, qui serait portée de 300 livres à 500, 
circula avec assez de persistance pour redoubler les alarmes de l'épis- 
copat et déterminer l'infatigable évêque de Grenoble à reprendre la 
plume pour combattre l'augmentation en question ''. Cependant les évo- 
ques n'avaient rien à craindre de la part des curés. L'esprit de corps 
et l'habitude de l'obéissance l'emportaient décidément chez ces derniers 
sur les griefs qu'ils pouvaient avoir contre l'éplscopat. Il se formait 
dans plusieurs diocèses des sortes d'associations qui réunissaient tous 
les ecclésiastiques en vue d'une résistance commune; les évêques de 
Saint-Pons et de Montpellier ayant rassemblé leurs curés pour leur de- 
mander quelle conduite ils tiendraient par rapport à l'arrêt du conseil 

1. D'Argcnson, 13 octobre 1750. 

2. Ibid,, 25 octobre. — Luynes, octobre 1150, X, 436. 

3. Lettre de l'archevêque d'Auch aa cardinal de Tencin, Recueil de pièces, 
t. IX. 

4. D'Argenson, 24 septembre 1750. 

5. Luynes, 8 octobre 1150, X. 438. Barbier, septembre 1750. Lettre du chan- 
celier aux agents généraux, i^' octobre 1750, Arch. nat., G^ 2630, 

6. D'Argenson, 13 octobre 1750. 

7. Lettre des agents généraux à Tévéque de Grenoble, janvier 1751, Arch* 
nat.. G» 2579. 
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du 15 septembre et à la déclaration du il août, ils répondirent d*une 
commune voix qu'ils se conformeraient à la conduite des évoques, et 
feraient jusqu^au martyre tout ce que ferait le haut clergé K 

L'entrée du Dauphin au conseil des dépêches (23 octobre 1750) fit un 
instant espérer au clergé que le crédit de Machault était en baisse auprès 
du roi; mais sa déception fut grande, lorsqull apprit que c'était préci- 
sément au contrôleur général qu'était confié le soin de le mettre au cou- 
rant des affaires, et que loin de nuire au ministre détesté l'événenient 
était plutôt de nature à le rendre plus puissant ^ Si le clergé avait pu 
conserver quelques illusions sur ce point, un avenir prochain allait lui 
montrer combien son erreur était grande. L'état de santé du chancelier 
d'Aguesseaù rendait sa retraite imminente, et les compétitions étaient 
ardentes à la cour pour la succession à ce poste de premier ordre. 
Machault désirait l'obtenir, et Mme de Pompadour le désirait autant 
que lui. Jamais peut-être il n'y eut de remaniement ministériel où elle 
ait eu plus à cœur de faire triompher sa volonté. Elle ne cessait de 
répéter au roi que Machault entreprenait les plus grandes choses pour 
l'autorité royale comme pour le bonheur du peuple, qu'il impartait de 
réduire le clergé à l'obéissance, et qu'il fallait pour cela donner la préé- 
minence à Machault dans le ministère. Elle exerçait sur le roi « une 
véritable tyrannie s » en ce sens. Le seul compétiteur sérieux de 
Machault était 1^ premier président Manpeou; depuis longtemps ce chef 
du Parlement aspirait à la chancellerie, et pour l'obtenir il avait tenu 
sa compagnie dans unetranquilité relative, empêché que les remon- 
trances ne fussent trop aigres, et étouffé les affaires délicates, comme 
les refus de sacrements *. La détermination du roi fut conforrfte à son 
antipathie instinctive contre les parlementaires, ainsi qu'à son désir de 
ménager l'équilibre entre les factions rivales à sa cour, désir tempéré 
toutefois par une préférence de plus en plus marquée pour le contrô- 
leur général. Il dédoubla la chancellerie, et, chose jusqu'alors sans 
exemple, imagiia de nommer un chancelier en lui enlevant, dès l'ori- 
gine, la garde des sceaux. Maupeou fut complètement écarté; Lamoi- 
gnon de Blancménil, premier président de la cour des aides, fut nommé 
chancelier, sans les sceaux (9 décembre 1750); et les sceaux furent 
confiés à Machault, qui restait aussi aux finances. S'il faut en croire le 
président Hénauit (et l'histoire est bien vraisemblable de la part de 



1. D'Argeoson, 6 et 13 novembre 1150. Journal historique à Mme de Sous- 
carrière, Bibl. nat., ms. 13110. 

2. H est vraisemblable que les préventions du Dauphin contre Machault 
purent alors commencer ù disparaître, et qu'il apprit ainsi À rendre justice à 
ses éminentes qualités. 

. 3. D'Ârgenson, 18 mars 1751. 

4. Mém. de Bernis, p.p. Masson, I, 3U. — Gaillard, Vie de Maleshet^àes, 
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Louis XV}, d'Argenson aurait eu la confusion d'avoir servi à sou insu 
à Télévation de son rival L'abbé de Broglie, qui voulait à la fois faire 
arriver Lamoignon, son parent, à la chancellerie, et plaire à Mme de 
Saint-Florentin en faisant avoir les sceaux à MachauU, aurait eu Tidée 
de ce partage insolite. Le roi en parla à d'Argenson, sans lui citer 
aucun nom, et le consulta sur les difficultés qui pourraieint résulter de 
cet arrangement. D'Argenson répondit qu'il n'en prévoyait aucune. Peu 
de temps après il apprenait l'usage que le roj avait fait de sa réponse. 

Le nouveau chancelier passait pour être l'ami des jésuites et pour 
devoir incliner du côté du clergé. Mais il était indolent, peu influent, 
très peu propre à l'intrigue, et son rôle fut des plus effacés. Séparée de 
la garde des sceaux, la chancelferie était d'ailleurs peu de chose; un 
beau titre, peu de pouvoir réel, et une situation assez médiocre au point 
de vue financier. Tout l'avantage réel des nouveaux arrangements était 
pour le contrôleur général, qui acquérait une prééminence marquée dans 
le conseil et devenait presque premier ministre ^ Il n'avait pas, il est 
vrai, l'expectative de la chancellerie, ordinairement dévolue aux gardes 
des sceaux ; mais cela n'enlevait rien à ses attributions qui étaient im- 
menses, puisqu'il recevait le pouvoir « de faire toutes les fonctions qui 
dépendent de ladite charge, avec pareil pouv^oir et autorité dont les 
chanceliers de France ont accoutumé de jouir et d'user », et notamment 
la qualité, concurremment avec le Ghancelier, de chef de la justice dans 
toute l'étendue du royaume K 

Cette distinction insolite accordée au contrôleur général était d'un 
mauvais augure pour le clergé; aussi sa soumission parut-elle probable-, 
les financiers répétaient que l'on réussirait au mois de janvier par des 
moyens très certains. Janvier se passa cependant sans aucun incident; 
mais c'était dans le mois suivant, où expirait le délai laissé pour l'exé- 
cution de la déclaration du 17 août, qu'il allait falloir agir. Comme on 
ignorait encore toute la faiblesse de Louis XV, on s'imaginait en géné- 
ral qu'il allait être forcé d'agir en effet. Quelques acte^ de défection se 
produisirent; d'Argenson parle de trois abbés qui auraient remis au con- 

l.'Machault s'honora en refusant les avantages pécuniaires considérables 
(Luynes, d'Argenson et Barbier varient dans leurs indications à cet égard de 
èoOOO à 120 000 1.) qui étaient joints à son nouveau titre, et se contenta du 
traitement de contrôleur général et des droits du sceau. (Fonds Joly de Fleury, 
vol. 1053.) 

2. Sur ce dernier point la volonté royale ne fut pas respectée. Maupeou, 
plein de dépit d'avoir été ainsi laissé de côté, et vivement blessé de la préé- 
minence que son rival allait pouvoir prendre sur lui en plein Parlement, 
manœuvra de telle sorte que sa compagnie n'enregistra les lettres patentes 
qu'avec la restriction suivante : » pour par l'impétrant avoir et tenir les sceaux 
sans pouvoir prétendre dans l'administration de la justice aucun pouvoir ni 
autorité, lesquels appartiennent essentiellement au seul état, office et dignité 
de chancelier de France ». (29 décembre 1750.) 
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trôieur général des déclarations de leurs revenus ^ ; Tévêque d^Auxerre 
et Tarchevôque de Sens, d^accord pour la première fois depuis bien 
longtemps, manifestèrent des dispositions à obéir; le cardinal de Tencin 
donna des instructions en ce sens au clergé du diocèse de Lyon > ; et le 
supérieur général de Tordre de Citeaux envoya le 14 décembre 1750 à 
toutes les maisons de son ordre des modèles de déclarations, avec ordre 
de les faire en double, un exemplaire pour la maison mère, Tautre 
« pour être envoyé dans le temps et à qui il appartiendra respective- 
ment, suivant les ordres que nous vous en signifierons dans la suiie». » 
Ce n'était pas encore obéir à la déclaration du 17 août; mais c'était se 
préparer à obéir. Ces symptômes étaient alarmants, et le haut clergé 
comprit la nécessité de faire quelque chose, de chercher ou de paraître 
chercher quelque accommodement. Le l®"* ou le 2 février 1751, Tarche- 
vôque de Paris apporta au roi un mémoire « contenant les plus vives 
expressions de la douleur où est le clergé d'imaginer qu'il a pu déplaire 
à Sa Majesté et du désir qu'il aurait qu'on pût trouver les moyens d'ac- 
corder son goût et son inclination avec sa conscience et son devoir * ». 

Louis XV n'était que trop disposé à entrer dans cette voie. A mesure 
que le moment approchait de passer de la menace à l'exécution, sa con- 
science salarmait de plus en plus. Ses scrupules étaient encore aug- 
mentés par la condamnation récente que venait de faire la cour de Rome 
(25 janvier 1751) des lettres ye repugnate et de la Voix du Sage et du peuple, 
« tanquam continentes doctrinam ac propositiones respective falsas, erroneaSj 
temerarias^ scandaloscis, ecclesiasticis juribus injuriosaSy de sckismate ae 
de hœresi sîispectas ^ ». Il était défendu sous peine d'excommunication 
de les garder et de les lire; comment donc suivre la politique qui y 
était préconisée? H profita avec joie de l'occasion que le clergé lui 
offrait. 11 reçut bien le mémoire de l'archevêque de Paris, enjoignit à 
Machault d'engager les négociations que le clergé demandait, et celui- 
ci s'y prêta de bonne grâce ®, quoique mécontent sans doute au fond 
de voir le roi négocier de puissance à puissance, là où il aurait dû par- 
ier en maître. 

Certes le concours de toutes les bonnes volontés n'était pas de trop 
pour mener à bien une œuvre aussi difGcile. Machault ne voulait aucune 
concession de principe; or, comment concilier celui auquel il s'attachait 

1. Les abbés de Pomponne, d'Oppède et de la Fare-Lopis(d'Argenson, 17 dé- 
cembre 1750). 

2. D'Argenson, 2 février 1751. 

3. laid,, 27 janvier. — Gaz. de HoU., 12 février. — Le texte de la circulaire se 
trouve dans le volume 1639 du fonds Joly de Fleury. 

4. Luynes, 7 février 1731, XI, 36. 

5. Recueil de pièces, t. V et VIII. 

6. Le duc de Luynes (7 février 1731, XI, 36; 17 février, XI, 53) affirme que 
Machault était sincère. 
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— obligation pour le clergé de contribuer dans une juste proportion 
aux besoins de TÉtat — avec la théorie obstinément soutenue par 
rÉglise, de sa pleine indépendance dans Toctroi de ses subsides? D'un 
côté Machault et le maréchal de Noailles, de Tautre Tarchevôque de Pa- 
ris, Tarcbevôque de Sens et quelques autres prélats dont on toléra pour 
la circonstance la présence dans la capitale, cherchèrent inutilement le 
terme qui pût satisfaire des prétentions aussi opposées. Celui de don 
gratuit était absolument rejeté par les plénipotentiaires du roi; ceux de 
subvention, d*aide, de subside, étaient rejetés par les évoques. Barbier 
pense qu'en désespoir de cause on s'en tiendra à l'expression vague de 
droit de vingtième^ que les deux partis pourront interpréter à leur avan- 
tage, que sous ce nom le clergé donnera 10 millions par an, sans pré- 
judice des 1 500 000 livres ordonnées par la déclaration du 17 août, et 
que pour améliorer son département le clergé exécutera seulement ses 
délibérations de 1726, sans aucune immixtion de la part du gouverne- 
ment. On était en réalité beaucoup plus loin de s'étendre. Soit que les 
archevêques aient été rebutés par l'énergie avec laquelle Machault 
s'opposait à tous les faux-fuyants, à toutes les équivoques que le clergé 
eût souhaités pour dissimuler un peu son acte de soumission, soit 
qu'ils aient désespéré d'amener les autres évêques à composition, ils 
suspendirent les négociations, sous prétexte d'attendre l'arrivée des ar- 
chevêques de Bourges et de Rouen. Cependant les six mois de délai 
étaient expirés. Il ne restait plus qu'à recourir à la force *. 

1. A propos de ces négociations circula une pièce des plus curieuses, les 
Articles de capitulation à demander pour le Clei*gé de France à M. le contrô- 
leur général par MM. les archevêques de Paris et de Sens^ plénipotentiaires 
d'office dudit clergé, l'un en sa qualité de patriarche, C autre en vertu de la 
grande et haute considération qu'il a dans ce corps, les deux se faisant fort de 
l'acquiescement de tout le corps. Elle ne parait pas avoir été imprimée : des 
copies manuscrites s'en trouvent dans le tome IX du recueil de Fonlanieu, dans 
une série de mémoires relatifs aux affaires du clergé réunis par les soins des 
agents généraux (Arcli. nat, G^ 2550), et enfin dans les papiers de d'Argenson 
à ia Bibliothèque de l'Arsenal (ms. fr. 2453), avec cette indication en marge : 
« Pasquinade sur les propositions d'accorder le clergé avec la cour, mars 1151 ». 
On peut à première vue se croire eu présence d'un document authentique : 
toutes les circonstances auxquelles il est fait allusion sont justes, et le style 
du contrôleur général est remarquablement imité; mais il est inadmissible 
de supposer que si le clergé avait réellement fourni de pareilles armes contre 
lui, la foule des polémistes qui lui étaient opposés n'en eût pas tiré parti et 
n'en eût pas parlé à tout propos. Des évêques venant offrir de faire, moyen- 
nant récompense honnête, ce qu'ils ont hautement déclaré leur être défendu 
par toutes les lois divines et humaines, c'était là trop bonne aubaine pour 
Machault et pour son parti pour qu'ils eussent pu négliger de le faire savoir 
urbi et orbi. Or, on chercherait vainement dans la masse énorme des écrits 
qui circulèrent alors aucune allusion à ces articles de capitulation. Je crois 
donc plus probable qu'il s'agit d'une plaisanterie, d'une pasquinade, comme 
dit d'Argenson (20 mars 1151, VI, 378), plus fine et plus spirituelle que la 
plupart des autres, que son auteur dédaigna de livrer à la publicité et réserva 
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Malheureusement Louis XV se montrait décidément incapable de 
pousser les choses jusqu'au bout, et un revirement marqué s'opérait 
dans son esprit en faveur du clergé. Il écoutait volontiers le chancelier. 



pour ramusement d'un petit cercle d'amis, et que peu de personnes connu- 
rent. Le texte mérite d'en être cité; on peut voir à quel point elle eût fait la 
Joie des adversaires du clergé. 

« Le clergé exécutera la déclaration du Roi du 17 août 1750 dans tout ce 
qu'elle contient, en conséquence donnera les déclarations de ses biens ainsi 
qu'il est ordonné ; il fera aussi l'imposition de 1 500 000 I. chaque année pen- 
dant 5 ans, conformément à l'arrêt du conseil du 15 septembre signifié à 
l'Assemblée le 16, mais on demande les articles suivants : 



Art. 1*. — Que dans les déclarations de 
ses biens, le clergé ne sera point obligé de 
faire mention qae c'est en exécution de la- 
dite déclaration qu'il les donne, ni pareille- 
ment dans l'imposition des 1 500 000 I. qae 
c'est en exécution de l'arrêt du conseil. 

Art. 2. — Qu'il sera permis au clergé de 
donner le nom de don gratuit à l'imposition 
des i 500 000 h dans le département qu'il 
en fera. 



Art. 3. — Que les abus, vexations, injus- 
tices, malversations et prévarications impu- 
tées au clergé et alléguées pour motif dans 
ladite déclaration ne seront point censées 
avouées par l'exécution volontaire de ladite 
déclaration. 

Art. 4. — Que le clergé, en exécutant 
ladite déclaration et ledit arrêt, ne sera pas 
censé reconnaître pour véritables et justes 
les maximes» principes et conséquences sui- 
vant lesquels M. le contrôleur général agit 
et parle, soit dans ladite déclaration, dis- 
cours des commissaires à l'assemblée et arrêt 
du conseil, soit dans les écrits répandus par 
son ordre dans le public. 

Art. 5. — Que quoique le clergé dans ses 
délibérations, lettres et remontrances ait tant 
de fois répété que ladite déclaration, arrêt 
du conseil, et discours des commissaires 
sont contraires à ses immunités et tendent à 
les détruire, il ne sera pas néanmoins censé, 
en les exécutant aujourd'hui, avoir renoncé 
auxdiles immunités, mais seulement qu'il 
s'est trompé lorsqu'il a cru que ladite décla- 
tration y était contraire, et qu'en conséquence 



Accordé, attendu que ladite déclara- 
tion et ledit arrêt ne Tordonnent point, 
mais sans préjudice de presser nous- 
mêmes l'exécution de l'un et de l'autre, 
si le clergé y procède trop lentement. 

Accordé, sans tirer à conséquence, et 
bien entendu que dans le cas présent 
ce nom signifiera seulement que c*est 
volontairement que le clergé fait l'im- 
position, sans donner la peine de l'y 
contraindre ni de la faire nous-mêmes, 
nous réservant au surplus d'ordonner 
l'imposition de telles autres plus gran- 
des sommes que nous jugerons à propos 
après que nous aurons vu les déclara- 
tions des biens du clergé. 

Accordé, autant que faire se peut, la- 
dite déclaration néanmoins subsistant 
toujours dans* les registres du Parle- 
ment. 



Cet article est important, on n'exigera 
point un aveu formel du clergé, c'est 
assez. 



Accordé, h condition néanmoins que 
le clergé sera censé pareillement à 
l'avenir se tromper dans toutes les oc- 
casions où il pourrait faire semblable» 
remontrances, lettres et délibérations au 
sujet de quelques Impositions ou autre 
chose qui lui serait ordonnée de la part 
du Roi, et qu'il n'alléguera plus en fa- 
veur de ces prétendues immunités aucun 
droit divin, ni humain, conciles, capi- 



LES PARTIS A LA COUR (1750-1751). 317 

qu*il troavait « doux et juste », le cardinal de Tencin, Tancien évoque 
de Mirepoix, et ne paraissait aucunement se soucier de Tinexécution 
des ordres qu'il avait donnés à la face de la France et de TEurope. Ma- 
chault tomba malade, en grande partie du chagrin que lui causait la 
faiblesse du roi. Par une coïncidence singulière, l'inquiétude et le dépit 
altérèrent aussi la santé de Mme de Pompadour. L'époque de Tannée 
dans laquelle on entrait lui était de toutes la plus défavorable ; le temps 
pascal n'arrivait jamais sans faire faire au roi de sérieuses réflexions 
sur Tétat do son âme et sans lui inspirer quelques velléités de s'appro- 
cher des sacrements, gage assuré de perte pour la marquise. En 1751 
ce danger était doublé pour elle par une circonstance très opportune 

lesdites immunités subsisteront dans leur iulaires, déclarations, serments des Rois 

juste étendue, ainsi qu^auparavant. et autres rapsodies pareilles, comme il 

a fait dans ses remontrances et antres 
écrits pendant l'assemblée. 

Art. 6. — Que quoique le clergé ait plu- Accordent sera censé seulement s*èlre 

sieurs fois allégué dans lesdites déclarations, trompé sur le point dont il s*agit, mais 

lettres et remontrances que Thonneur et la en conséquence, lorsqu'il alléguera k 

conscience ne lui permettaient pas d'exécuter Tavenir les mêmes raisons en semblables 

ladite déclaration, arrêt du conseil et autres occasions, il n'en sera pas cru sur sa 

ordres à lui donnés pendant l'assemblée, il parole, et il s'en rapportera à nous et à 

ne sera permis à personne de lui reprocher nos successeurs, ministres des finances, 

ou imputer d'avoir agi contre son honneur pour la décision du cas. 
et sa conscience, en les exécutant aujour- 
d'hui, ni d'avoir voulu pendant l'assemblée 
colorer d'un faux prétexte de religion la 
résistance qu'il a faite. 

Les articles cl-dessus répondus et remis à M. le maréchal de Noailles le 
... février 1751 pour être par lui rendus auxdits archevêques, lesquels les 
feront souscrire par les autres prélats qui se trouvent actuellemenl à Paris, 
à l'effet de quoy ils les diviseront en deux ou trois colonnes, si ledit maré- 
chal le juge à propos, et les feront venir ainsi chez l'archevêque de Paris, en 
prenant toutes les autres précautions convenables pour éviter les difficultés 
de leur part, pour être ensuite le tout ratifié, souscrit et exécuté par le 
Clergé de France. 

Articles secrets pour les deux plénipotentiaires et pour quelques prélats qu'ils comp- 
tent faire agir en subalternes : 

Bon l"* Pour l'archevêque de Paris, les hôpitaux et le chapeau. 

Bon 2"* Pour celui de Sens, un bureau du conseil. 

Bon S"" Pour celui de Cambrai, ample permission de demeurer à Paris. 

Bon 40 Pour l'évêque de Verdun, bonne retraite. 

Bon 5"* Pour celui de Metz, amnistie des comptes et amendes. 

60 Pour celui de Meaux, le cordon. Néant, il a été payé d'avance. 
Bon 10 Pour celui de Langres, privilège exclusif pour chanter les messes de 

l'ordre. 

Si ces propositions furent réellement faites, elles étaient accablantes pour 
le clergé, et c'est précisément ce qui ne permet guère d'admettre qu'elles aient 
été faites. 
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pour le clergé : la célébration en France du jubilé qui avait eu lieu à 
Rome Tannée précédente à l'occasion de la moitié du siècle. Louis XV 
était vivement tenté de profiler de cette occasion pour édifier un peu 
ses sujets après les avoir si longtemps scandalisés; il Tétait d'autant 
plus c( que le préjugé du public était monté de façon à respecter plus le 
jubilé que les Pâques qui sont d'obligation ^ ». Il ne manquait pas un 
des sermons du père Griffet, jésuite, chargé de diriger à la cour les 
exercices préparatoires au jubilé *. Il avait avec lui des conversations 
qui faisaient trembler la marquise 3. Aussi le public était-il « très attentif 
à l'événement de ce jubilé * » et la cour encore davantage; car on y 
escomptait ouvertement la prochaine conversion du roi et la disgrâce 
de Mme de Pompadour, les uns dans Tespérance d'un retour définitif 
du roi à la dévotion, les autres dans Tespérance de lui donner, aussitôt 
après le jubilé, une autre maîtresse qui ne pût rien leur refuser. 

Ces dispositions du roi durèrent jusqu'à la fin de mars environ. An 
fond, la faveur de Mme de Pompadour était restée plus solide que la 
cour et que le public ne se l'imaginaient, et le roi n'aurait jamais pris 
sur lui d'éloigner une personne aussi nécessaire à sa nature ennuyée 
et mélancolique. Les scrupules de conscience et la satiété pouvaient 
Técarter d'elle : le besoin de distraction \y ramenait tôt ou tard. Il 
demanda aux PP. Perusseau et GrifTet si des habitudes auxquelles on 
ne voulait pas renoncer étaient un obstacle invincible à ce que Ton 
gagnât son jubilé '. Force fut aux deux religieux de répondre par Taf- 
firmative, et le roi chassa de son esprit toute idée de retour aux prati- 
ques religieuses. Il ne fut plus question ni de Pâques ni de jubilé. 
Tandis que les femmes de la cour affectaient en conséquence un zèle 
extrême à gagner le leur, tandis que la population de Paris entravait la 
circulation dans les rues par ses processions interminables ' et se bat- 
tait dans les églises pour communier, non par piété, mais « par rapport 
à la circonstance où se trouve le maître '' », Machault et Mme de Pom- 
padour reprenaient décidément Tavantage"; tout projet d'accommode- 
ment avec le clergé fut rompu : et le bruit circula avec persistance que 
les ordres étaient envoyés aux intendants pour procéder à la levée des 
1 500 000 livres, et saisir le temporel des bénéficiers qui résisteraient*. 

1. Barbier, mars 1751. 

2. D'ArgôDson, 15 mars, 20 mars 1751. 

3. Aussi le public avait-il vite fait d'appeler plaisamment la fièvre dont 
souffrait Mme de Pompadour « fièvre de jubilé ». (D'Argenson, 4 mars.) 

4. Barbier, mars 1751. 

5. D'Argensoû, 1" avril 1751. 

6. Barbier donne là-dessus d'amusants détails. 

7. Barbier, avril 1751. 

8. D'Argenson, 17 avril; Barbier, ibid, 

9. D'Argenson, 24 avril, 29 avril. 
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Jamais le clergé ne se crut plus près des attaques suprêmes. Sa fermeté 
d'ailleurs n'en fut pas ébranlée : nul évoque ne parla de céder, mais 
seulement, si les contraintes et les saisies arrivaient, de se retirer dans 
les séminaires, d'y vivre dans Tisolement et la frugalité, de cesser la 
célébration du culte, et de mettre pour ainsi dire le royaume en interdit. 
JLe départ du cardinal de Tencin, qui quitta volontairement la cour pour 
se retirer dans son diocèse de Lyon (mai 1751), au grand chagrin de 
son ami et correspondant le pape Benoît XIV, enleva encore au clergé 
un des principaux appuis qui lui restassent. La cour devait se rendre 
au commencement de juin à Grécy, chez Mme de Pompadour, et c'est 
de là que devaient être lancées les foudres sous lesquelles le clergé 
serait définitivement accablé ^ 

Dans cette nouvelle attitude du roi, tout n'était pas le fait d*un revi- 
rement spontané : le calcul avait aussi sa part. On se trouvait en effet 
à ce moment môme acculé à la nécessité d'un gros emprunt, et il ne 
fallait pas songer à faire réussir cet emprunt sans l'enregistrement du 
Parlement : cette formalité, qui ne procurait cependant aucune garantie 
de plus, était la seule qui inspirât confiance aux capitalistes. Or le 
Parlement aurait certainement fait obstacle à l'enregistrement si le roi 
avait continué à témoigner trop de confiance aux chefs du parti consti- 
tutionnaire : c'est pourquoi il parut pendant quelque temps s'éloigner 
d'eux. Malheureusement pour Louis XV, il n'était guère moins dange- 
reux de rechercher les bonnes grâces du Parlement que d'affronter son 
courroux: flatté, le Parlement se sentait nécessaire; frappé ou menacé, 
il faisait tout pour devenir redoutable. Puis le premier président avait 
une revanche à prendre contre la cour, et la faiblesse dont le roi avait 
fait preuve envers le clergé montrait qu'on pouvait beaucoup oser. 
Aussi le Parlement fit-il à Tédit de création de rentes des remontrances 
particulièrement vives, trois fois réitérées. Il fallut huit jours de pour- 
parlers pour qu'il se décidât à l'enregistrer, du très exprès commande- 
ment du roi, et à une faible majorité. 

L'insolence de ces robins, qui prétendaient tenir la royauté en tutelle 
et en user avec elle comme un conseil de famille en userait envers un 
prodigue, irrita si profondément Louis XV qu'elle le rejeta une fois de 
plus du côté des amis du clergé, et fut nuisible à ceux qui représen- 
taient ou passaient pour représenter à la cour le parti du Parlement. 
Les négociations, dont on ne parlait plus, furent reprises S et il fut 
question de convoquer en septembre une nouvelle Assemblée du clergé 
où la paix serait conclue entre l'Église et l'État grâce à des concessions 
réciproques. D'après d'Argenson et Barbier, les déclarations des revenus 

1. D'ArgensoD, 4 juin 1751. 

2. ïbid.y 22 juin. 
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ecclésiastiques seraient faites, mais remises seulement aux bureaux 
diocésains, qui travailleraient sur cette base à une meilleure répartition 
des décimes : les contributions du clergé, fixées à 7 millions par an, 
continueraient à être qualifiées de don gratuit pour satisfaire le clergé, 
mais à ce terme on ajouterait celui d'annuel, pour donner au gouverne- 
ment un semblant de satisfaction ; de ces 7 millions, 3 seraient consa* 
crés aux arrérages, 4 à Tamortissement de la dette contractée par le 
clergé ^ C'était, de la part du gouvernement, pousser la condescen- 
dance aussi loin que possible ; mais plus il offrait, plus le clergé deman- 
dait; excité par sa victoire môme, il réclama, il exigea une déclaration 
royale dans le style de celles de i7il et de 1726, où ses immunités, de 
droit divin, fussent formellement reconnues'. La négociation échoua 
sur cette difficulté nouvelle. Elle ne fut cependant pas rompue immé- 
diatement; on persista longtemps encore à chercher une introuvable 
solution : les archevêques de Paris et de Sens, qui sentaient mieux que 
leurs confrères de province la nécessité d*un accommodement, dans les 
circonstances délicates où était le clergé, crurent plus d une fois ravoir 
trouvée; mais il suffisait à Tarchevêque de Bourges, à celui de Rouen, 
de soumettre leur projet à une critique un peu sérieuse pour en aper- 
cevoir et pour en montrer le néant. Il fallut bien enfin s'avouer l'inuti- 
lité profonde de ce travail ingrat; les évéques réunis à Paris représen- 
tèrent au roi le 22 novembre 175i l'impossibilité où était décidément le 
clergé de trouver dans les arrangements projetés de quoi sauvegarder 
suffisamment sa conscience, et le supplièrent « qu'on lui permit de con- 
tinuer des dons et des secours dont la source ne sera jamais plus abon- 
dante que lorsqu'ils couleront du cœur et de la volonté' ». L'arche- 
vêque de Sens retourna dans son diocèse S et tout espoir d'arrangement 
se trouva évanoui. 

C'était là pour Machault le moment critique, car c'était celui où le roi 
allait être mis définitivement en demeure d'agir : si toutefois, après ce 
qui s'était passé, il était encore permis d'espérer qu'il pût agir. Or, 
moins que jamais, le doute sur ce point n'était alors possible : car si le 
faible souverain n'avait pas osé réprimer la désobéissance du clergé 
alors que toutes les circonstances étaient favorables, il devait l'oser 
moins que jamais à la fin de cette année 1751, dans les conjonctures 
embarrassantes où il se trouvait. Une misérable affaire, que sa pusilla- 
nimité avait laissé grandir, une ridicule querelle de sacristie qui en 
était arrivée à soulever les questions les plus délicates de droit public 



1. Barbier, juin 1731. — D*Argenson, 16 el 17 juillet 1751. 

2. D'Argenson, 7 août 1751. 

3. Arch. nat., G» 2550. 

4. Luynes, XI, 302, 312. 
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et presque à déchaîner l^émeute dans Paris, attirait alors Tattention 
générale et ne laissait plus de place dans Tesprit du roi pour aucune 
autre préoccupation. Cette affaire — celle de THôpital général — se 
rattache de trop près aux démêlés du clergé avec la cour pour qu'il 
nous soit permis de la passer complètement sous silence. 

L'Hôpital général, nom sous lequel on comprenait huit grandes mai- 
sons de refuge ou de correction, était une des plus importantes admi- 
nistrations de la capitale, tant au spirituel qu'au temporel. Sept princi- 
paux administrateurs ou sept chefs, siégeant de droit, et vingt-six admi- 
nistrateurs ou directeuGB, éligibles, composaient le Bureau de THôpital 
et avaient le gouvernement de la maison. L'élément judiciaire et le 
barreau dominaient, surtout parmi les administrateurs secondaires, et 
possédaient dans la maison une prépondérance numérique et surtout 
morale très marquée. La présence des gens de justice n'avait pas empêché 
d'énormes abus, et pour parler net, dit l'impartial Barbier, de scanda- 
leuses prévarications de se glisser dans l'administration de l'Hôpital, et 
cela depuis de longues années : si bien que cet établissement était sur 
le chemin de la ruine. Elle avait eu uû autre résultat; c'est que l'Hô- 
pital était devenu un véritable foyer de jansénisme : l'administration, 
les prêtres, les sœurs, tout y était appelant, et le fanatisme janséniste 
se répandait de là dans le petit peuple de Paris. Bétablir dans cette 
importante maison l'ordre et l'orthodoxie était un des vœux les plus 
ardents de Louis XV, et lorsque Christophe de Beaumont avait été élevé 
à l'archevêché de Paris en 1746, il l'avait assuré qu'il pouvait entre- 
prendre cette tâche difficile, que sa protection ne lui ferait jamais défaut. 
Christophe de Beaumont, que son caractère énergique et opiniâtre por- 
tait â affronter toutes les luttes, pour peu que les intérêts de la foi lui 
parussent enjeu, ne tarda pas â prendre une offensive vigoureuse contre 
les jansénistes de l'Hôpital. Il commença par interdire aux sœurs les 
allées et venues perpétuelles qu'elles faisaient â Paris, au grand détri- 
ment des malades confiés à leurs soins, sous prétexte de s'y confesser, 
s'offrant à leur envoyer dans leurs maisons tels directeurs de conscience 
qu'elles voudraient bien désigner elles-mêmes, pourvu que ce ne fas- 
sent pas des prêtres interdits. Aussitôt la sœur Julie, supérieure géné- 
rale, et une trentaine d'autres religieuses d'abandonner furtivement 
l'Hôpital, « comme d'innocentes brebis qui se dérobent â la fureur des 
loups ravissants », écrit sérieusement le fanatique auteur des Nouvelles 
eccUsiastiqties : une nouvelle élection devient nécessaire; la majorité 
du bureau (12 voix) se prononce pour une certaine sœur Saint-Michel, 
appelante forcenée, qui n'avait pas fait ses Pâques depuis dix-sept ans ; 
le reste vote pour une protégée de l'archevêque, une certaine veuve do 
Herbert de Moysan, contre laquelle les pamphlets jansénistes se sont 
acharnés avec une fureur indescriptible. La Moysan n'eut que dix voix, 
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mais parmi ces dix voix étaient celles des chefs, et larchevéque la 
déclara élue (12 juillet 4749). Ce fut cette élection contestée qui fut le 
signal d'une crise terrible. Tous les administrateurs secondaires, sauf 
trois, donnèrent leur démission ; ceux qu*on voulut leur substituer n'osè- 
rent pas accepter ces fonctions, de peur de se brouiller avec le Parle- 
ment; tous les obstacles imaginables furent suscités à Tarcbevéque, qui 
dut se charger à- peu près seul de la direction de THôpital, vu la désor- 
ganisation de tous les services : tout fut incriminé dans son administra- 
tion, depuis les achats de viande et de fromage qu'il faisait faire jus- 
qu'aux mœurs de la dame de Moysan, « qui était bien destinée pour 
THôpital, mais non pas à beaucoup près pour en être la supérieure,... 
et qu'on n'aurait pas été étonné de voir d'une manière bien différente 
entre les mains du lieutenant criminel ^ ». L'archevêque fit bravement 
tôle à l'orage, se multiplia pour extirper des abus invétérés, secourut 
de ses propres deniers la caisse de l'Hôpital qui était dans la dernière 
détresse, et demanda un règlement nouveau qui réformât l'administra- 
tion et empêchât le retour des mêmes pratiques. Ce règlement, le roi, 
inquiet du bruit énorme que causait cette affaire, et toujours timide 
quand il s'agissait de se heurter au Parlement, le lui fit attendre près 
de deux ans; il le donna enfin pendant ce retour en faveur du parti 
clérical qui signala le carême de 1751. Une déclaration du 24 mars 1751 
attribua à l'archevêque toute l'autorité spirituelle dans l'Hôpital, la nomi- 
nation et la révocation de tous les ecclésiastiques qui y seraient employés* 
modifia l'organisation du conseil et des bureaux, réduisit le nombre des 
administrateurs électifs, et désigna pour cette fois les administrateurs 
nouveaux, en écartant naturellement de cette liste tout avocat suspect 
de jansénisme. Mais il fallait que cette déclaration fût enregistrée en 
Parlement : ici commencèrent les difficultés. 

Après avoir fait faire une enquête sur la situation de l'Hôpital par 
deux de ses membres, Montholon et Thomé, dont le rapport, chef- 
d'œuvre de l'esprit de parti, fut un pompeux panégyrique de l'ancienne 
administration et une satire passionnée de la nouvelle, le Parlement 
osa de sa propre autorité déclarer nulle l'élection de la dame de Moysan, 
et introduire dans la déclaration du 24 mars des changements tels que 
sur les dix-huit articles dont elle se composait, deux seulement restaient 
intacts, et que l'esprit des seize autres était absolument changé. Tout le 
pouvoir que la déclaration royale attribuait à l'archevêque, la rédaction 
nouvelle l'attribuait au bureau, et dans ce bureau l'on avait soin d^ 
faire rentrer les mêmes administrateurs que par le passé, précisément 
ceux que le roi et l'archevêque avaient tenu à exclure (20 juillet 1751). 
Un arrêt du conseil (22 juillet) cassa aussitôt les modifications faites par 

1. Nouvelles ecclésiastiques, 4 septembre 1749. 
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le Parlement et ordonna que la déclaration royale fût exécutée selon 
sa forme et teneur. Mais le Parlement faisait profession de ne pas recon- 
naître les arrêts du conseil quand ils n'étaient pas accompagnés de let- 
tres patentes pour être soumis à Tenregislroment, et il prétendait d'ail- 
leurs qu'il n'y avait pas d'autre conseil du roi que lui-même. C'était en 
somme dire au roi que, quoi qu'il fit et qu'il dit, le Parlement n'y aurait 
égard qu'autant qu'il le jugerait à propos. Avec une théorie semblable, 
les parlementaires, loin d'être les plus ûdèles sujets du roi comme ils 
s'en vantaient, n'étaient même plus des sujets. C'était cependant ce 
qu'ils avaient résolu de soutenir. Le 31 juillet devait avoir lieu sous la 
présidence de l'archevêque une assemblée des administrateurs nommés 
par la déclaration royale; le Parlement affecta de son côté de convoquer 
pour le 4 août une assemblée des administrateurs désignés dans son 
enregistrement. Défense est faite par le roi de procéder à cette réunion; 
aussitôt, remontrances, où il lui est représenté « que les édits et décla- 
rations ne peuvent être exécutés que conformément aux arrêts d'enre- 
gistrement : que les modifications portées auxdits arrêts en font essen- 
tiellement partie, suivant les anciennes maximes du royaume et les lois 
fondamentales de l'État », et où il est parlé des puissances secondes, par 
lesquelles le souverain, source de toute puissance, veut bien se lier lui- 
même, et qui sont chargées de conserver le dépôt des lois et d'en main- 
tenir Texécution. — « La soumission est le premier devoir de mes sujets, 
répond le roi, c'est à mon Parlement à donner l'exemple de cette loi 
fondamentale du royaume », et il envoie des lettres patentes enjoi- 
gnant d'enregistrer purement et simplement la déclaration du 24 mars. 
Loin d'obéir, le Parlement décide qu'il sera fait de nouveau au roi de 
très humbles et très respectueuses remontrances dans lesquelles on lui 
rappellera « que la vraie fidélité, la vraie obéissance de son Parle- 
ment consiste à ne jamais consentir à rien qui puisse porter atteinte à 
Tordre public, aux lois et aux maximes du royaume, et aux droits de 
la souveraineté ». Le coup était hardi, et l'on s'attendait dans Paris à 
quelque acte de vigueur de la part du gouvernement pour punir une si 
opiniâtre résistance. Loin de là, le roi reçut avec bonté la députation 
qui lui apporta ces nouvelles remontrances et y fit une réponse sur un 
ton bien différent de la première; c'était un nouvel ordre d'enregistrer, 
« sauf, après l'enregistrement, à écouter les représentations qui lui 
seraient faites, soit par le Parlement, soit par le bureau général de l'ad- 
ministration, pour le bien et l'avantage de THôpital ». Les dates étaient 
cause de ce changement de style. Louis XV eut soin de n'envoyer sa 
réponse que le 6 septembre; or les vacances parlementaires s'ouvraient 
de droit le 7 septembre à midi; il se flattait que le temps faisant maté- 
riellement défaut pour de nouvelles représentations, la compagnie, 
radoucie d'ailleurs par cette demi-concession, serait forcée d'obéir. 
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C'était ignorer encore jusqu*où allait la hardiesse du Parlement et le 
discrédit de sa propre autorité; dans rassemblée des chambres convo- 
quée le 7 septembre à dix heures pour procéder à Tenregistrement, la 
majorité fut pour qu*on remit la délibération sur ce point à la rentrée, 
.au 24 novembre. Louis XV dévora Toutrage et laissa faire, heureux 
d'avoir trouvé par la force même des choses un instant de répit, et 
attendant avec inquiétude le moment où il serait de nouveau aux prises 
avec cette intraitable assemblée. Ce moment» Topinion publique Tatten- 
dait» elle, avec impatience, curieuse de savoir comment se dénouerait 
cette affaire, et prévoyant bien que le gouvernement ne trouverait 
d*autre solution à ses embarras qu'une prodigieuse reculade tant devant 
le Parlement que devant le clergé. 

A l'approche de la rentrée parlementaire, le gouvernement se décida 
à prendre les devants. Le 21 novembre le premier président eut ordre 
de se rendre à Versailles avec deux présidents à mortier et un greffier 
porteur des minutes de toutes les délibérations prises an sujet de FHô- 
pital. Le roi leur déclara qu'il interdisait au Parlement de s'occuper 
dorénavant de cette affaire, en remit Tordre écrit au premier Président, 
fit transcrire en sa présence sur les registres un arrêt du conseil qui 
cassait toutes les délibérations prises sur THôpital et évoquait devant le 
roi toutes contestations qui pourraient survenir à ce sujet; puis il se fit 
remettre par le greffier les minutes des délibérations qui étaient sur des 
feuilles volantes, les froissa, les mit dans sa poche, et congédia les 
quatre personnages tout ébahis d'une scène jusque là sans exemple. 
Les rieurs ne furent pas pour le Parlement. Mais celui-ci résolut de 
prendre une vengeance éclatante. Le 24 novembre se tint une assem- 
blée des chambres où le premier Président exposa les incidents de son 
voyage à Versailles; son récit achevé, après deux minutes de silence 
général, le doyen de l'assemblée, le conseiller de Grand' Chambre 
Pinon, se lève gravement et d'une voix lente et solennelle s'écrie : 
« Monsieur, la compagnie vous déclare qu'elle pense que les défenses 
de délibérer étant une interdiction de toutes fonctions, elle ne peut et 
n'entend continuer aucun service ». Toute la scène a été concertée à 
l'avance entre les différentes chambres par les boute-en-traiu ordi- 
naires, le président de Meinières, les conseillers Pasquier et Titon, 
l'abbé Chauvelin; sur-le-champ, tous les membres du Parlement se 
lèvent, en s'écriant : Omnes! omnes! et sortent du Palais : un seul qui 
a voulu rester et arrêter la retraite de ses collègues, le conseiller Be- 
noise, est hué et houspillé de la belle manière. La nouvelle de la cessa- 
tion de service, car le mot d'ordre a été confié partout à gens sûrs, fait 
en un instant tout le tour de Paris : tous les tribunaux se ferment, 
sauf le Grand Conseil, où lo Parlement n'est pas, comme ailleurs, en 
odeur de sainteté; un avocat qui est en train de plaider au Chàtelet 
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s'arrôlc au beau milieu de sa plaidoirie; la vie publique est en quelque 
sorte interrompue; et un deuil général se répand sur la capitale cons- 
ternée. Le petit peuple, qui ne sait de quoi il s*agit, s'imagine comme 
toujours que le Parlement est persécuté par le ministère pour avoir 
voulu défendre ses intérêts et faire baisser le prix du pain; il prend 
fait et cause pour les magistrats; les plaideurs, dont les intérêts restent 
en souffrance et dont ces retards vont augmenter les frais, propagent le 
mécontentement. 11 fallut prendre de grandes précautions militaires, 
car jamais Firritation publique n'avait été aussi menaçante ni des pro- 
pos aussi durs proférés contre le roi, les ministres et la cour. « Quel 
gouvernement, entendait-on répéter dans les rues, que celui où il n*y a 
ni pain ni )usticel » Selon d'Argenson, on trouvait partout répandus 
quantité de petits papiers avec ces mots : « Basez le roi, pendez Pom- 
padour, rouez Machault! » et les Jésuites recevaient par-dessus les 
murs de leurs jardins des billets ainsi conçus : «< Vous, mes révérends 
Pères» qui avez su faire périr Henri III et Henri IV, n'auriez-vous pas 
quelque Jacques Clément, quelque Ravaillac, pour nous défaire de 
Louis XV et de sa p.... ^? » Les circonstances parurent assez critiques 
pour que le ministère s*empressàt de faire publier un arrôt du conseil, 
qa il crut môme prudent d'antidater >, par lequel était suspendue la 
perception de certains droits sur le beurre, les œufs, le bois de chauf- 
fage, etc.; médiocre concession, qui parut à tout le monde TelTet de 
la peur et augmenta Feiïervescence plutôt qu'elle ne la diminua. 

H était urgent do mettre un terme à ce désordre. Dans la nuit du 28 au 
29 novembre chacun des membres du Parlement reçut une lettre de 
cachet contenant Tordre de se rendre le 29 au matin dans la chambre 
où il était de service : tous s'y rendirent, mais ce ne fut que pouf y 
passer une heure et demie à causer et à se promener, et ils se retirè- 
rent sans avoir tenu aucune audience. Le roi fit alors expédier et 
publier dans Paris des lettres patentes qui leur ordonnaient de reprendre 
leur service. Ils n'osèrent pas pousser plus loin la résistance et 
obéirent. Le Parlement n'en avait pas moins le dernier mot dans cette 
petite guerre, car il ne fut plus question de lui imposer l'enregistrement 
de la déclaration du 24 mars; il ne fut plus question de cette déclara- 
tion elle-même; et l'on se borna à en reprendre les dispositions dans un 
nouveau règlement (28 janvier 1752], que l'on fit enregistrer cette fois 
au Grand Conseil, avec attribution à ce tribunal de toutes les causes 
dans lesquelles l'Hôpital serait impliqué. Mais la cour elle-même n'osa 
jamais faire exécuter ce nouveau règlement, et mit dans toutes ses 
démarches une timidité extraordinaire ; et l'administration de l'Hôpital 

1. D'Argenson, 18 décembre 1731. 

2. Uarrèt fut crié le 27 novembre dans les rues de Paris, et daté du 25. 
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resta dans la plus complète anarchie jusqu'à ce qu^one déclaration du 
15 mars 1758 remit tout dans le même état qu'avant 1749. 

Ainsi bafouée par le Parlement, il ne manquait plus à Tautorlté royale 
que de Tétre aussi par le clergé : ce qui ne tarda guère. Celait déjà 
trop pour Louis XV qu^une lutte à soutenir comme celle qu*il soutenait 
contre le Parlement; rien ne devait lui coûter pour terminer au plus 
vite cette autre guerre qu'il avait entreprise lui-môme contre le clergé, 
et pour retrouver du moins de ce côté la tranquillité qui lui était 
refusée de Tautre. Puis la conduite factieuse du Parlement avait inspiré 
au roi un redoublement de haine pour cette compagnie, où il discernait 
parfaitement le plus grave danger qui menaçât son pouvoir absolu, et 
cette haine ne pouvait manquer de faire tort à ceux qui étaient par la 
force même des choses à la cour les soutiens et les avocats du Parle- 
ment. Non pas que Machault fit rien pour seconder sa résistance; il 
n'était pas davantage en conformité de vues avec le Parlement sur Ton* 
gine de tout le débat, car il avait approuvé Texclusion de THôpital des 
anciens administrateurs ^ ; mais les nécessités de sa situation créaient 
une certaine solidarité entre sa cause et celle des parlementaires. Eux et 
lui avaient à la cour les mômes ennemis : les meneurs de la résistance, 
comme Pasquier, Chauvelin, étaient des hommes à lui on lui avaient 
prêté le concours de leur plume dans sa polémique contre les immunités 
du clergé; lorsque le comte d*Argenson et son entourage montraient 
au roi sa perte assurée s'il laissait les attentats du Parlement impunis, 
et lui conseillaient les mesures de rigueur, Machault ne pouvait pas ne 
pas plaider la thèse contraire, car tout affaiblissement du Parlement 
eût été une victoire pour Pépiscopat, une revanche du ministre de la 
guerre sur celui de la finance. Aussi opinait-il régulièrement dans le 
conseil pour une politique de ménagements et de concessions, et avait-il 
été opposé au coup d'autorité tenté par le roi le 21 novembre. Il était 
donc inévitable que Machault subit le contre-coup de la colère conçue 
par le roi contre le Parlement, et rien no pouvait être plus funeste au 
succès de sa politique que l'excès de hardiesse auquel ce corps s'était 
laissé entrainer. 

Lorsque les négociations avec les prélats furent rompues, juste au 
moment où le Parlement jetait au roi, par sa cessation de service, un 
véritable défi, le parti Machault et Pompadour élait donc réellement 
compromis; le comte d'Argenson jouissait au contraire d'une recrudes- 
cence de faveur assez grande pour que Ton parlât de sa prochaine élé- 
vation à la dignité de duc et pair, de gouverneur du duc de Bour- 
gogne, voire môme aux fonctions de premier ministre. Il espéra un 

1. Lettre de l'ancien évoque de Mirepoix à l'archevêque de Paris, 20 octo- 
bre 1149 (ciiée dans V Histoire de la maison Nicolaï^ par M. de Boislisie, t. Il, 
p. 634). 
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îDstant obtenir réloignement de la marquise de Pompadour ^ Son 
triomphe ne fut pas assez complet pour cela; mais la politique du con- 
trôleur général n*en était pas moins à la veille de subir un échec décisif. 
Puisque la résistance du clergé restait la même, et que le roi ne voulait 
rien faire pour la surmonter, il n*y avait plus qu'à abandonner la décla- 
ration du 17 août et tout projet de réforme dans les impositions ecclé- 
siastiques. Cette regrettable décision fut prise dans les conseils tenus 
pendant le mois de décembre, au grand chagrin du contrôleur général, 
qui, d'après d*Argenson ', eut un instant la pensée de quitter les 
finances. Le 23 décembre fut rendu un arrêt du conseil qui suspen- 
dait la levée des i 500 000 livres demandées à TAssemblée de 1750, et * 
impliquait par conséquent un désaveu éclatant de tout ce qui avait été 
soutenu par le gouvernement avant et pendant TAssemblée. 

Le motif donné était peut-être plus humiliant encore que le dispositif 
de Tarrêt; c'étaient ces abus mêmes, invoqués précédemment en faveur 
de la réforme, qu'on invoquait maintenant comme prétexte pour le 
maintien du statu quo : « S. M. étant informée... que cette nouvelle 
imposition, sans être à charge au clergé en général, le deviendrait 
néanmoins, étant faite sur le pied des répartitions actuelles, aux béné- 
ficiers dont les bénéflces se trouvent situés dans les diocèses déjà sur- 
chargés par l'inégalité desdites répartilions, du soulagement desquels il 
est au contraire nécessaire de s'occuper,... elle aurait pensé que sans 



1. Il avait ourdi dans ce but une intrigue fameuse avec Mme d'Estrades, 
cousine de Mme de Pompadour et aulrerois son amie inséparable, devenue 
mainlenant sa rivale et son ennemie jurée. H s'agissait de donner au roi une 
nouvelle maltresse qui le dégoûtât de l'ancienne; on avait jeté les yeux pour 
remplir cet office sur la propre nièce de Mme d'Estrades, Mme de Choiseul- 
Romanet, récemment mariée au comte de Choi seul -Beau pré, menin du Dau- 
phin. Elle offrait de sérieuses garanties de succès; elle plaisait au roi, qui 
voulut pendant quelque temps qu'elle fût de tous les voyages, de toutes les 
parties de plaisir; elle se prêtait parfaitement & ce qu'on attendait d'elle, et 
disait assez publiquement qu'elle serait incapable de manquer à son mari 
pour tous les jeunes gens qu'elle voyait à la cour, mais que pour le roi seul 
elle ne résisterait pas. Elle ne résista pas, en elTet, et les détails scabreux 
qu'on lit dans Marmonlel ne laissent aucun doute à cet égard. Un jour 
qu'un rendez-vous avait été préparé entre le roi et Mme de Clioiseul, et que 
d'Argenson, son secrétaire, et Mme d'Estrades attendaient avec impatience 
la bonne nouvelle, ils virent enfin arriver la jeune femme « échevelée et dans 
un désordre qui était la marque de son triomphe », et un long cri de joie 
s'éleva quand elle leur apprit que c'en était fait, qu'elle était aimée, et que 
l'autre allait être renvoyée. Mme de Pompadour aurait couru un sérieux 
danger si le comte de Stain ville, à qui elle en garda une reconnaissance 
inaltérable, ne l'avait avertie de cette intrigue assez tôt pour qu'elle pût 
ruiner le crédit de Mme de Choiseul avant que Louis XV se fût attaché & elle 
par la force de l'habitude. (D'Argenson, novembre et décembre 1751 ; Mémoires 
de Marmontel, t. il, p. 31.) 

2. D'Argenson, 24, 27 novembre l"75l. 
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perdre de vue l*objet de la libération ^ du clergé, il convenait de sur- 
seoir à la levée, sur le pied des répartitions actuelles, de ladite imposi- 
tion ». On renonçait donc aux 1 500 000 livres annuelles; pour ne pas 
paraître abandonner complètement un projet annoncé si haut et avec 
tant d'insistance» on stipulait, il est vrai, que sur les déclarations des 
bénéficiers il serait fait par les bureaux diocésains, pendant Tannée 1752, 
un pouillé des biens et revenus de chaque diocèse, et que d'après ces 
documents la prochaine assemblée du clergé ferait un nouveau dépar- 
tement général « sur le pied duquel seront faites à l'avenir toutes les 
répartitions des impositions du clergé, après toutefois que ledit nouveau 
département aura été approuvé, autorisé, et confirmé par Sa Majesté ». 
Mais on aurait vainement cherché dans larrêt du 23 décembre 1751 la 
netteté, la précision menaçante, les dispositions rigoureuses qui se trou- 
vaient dans la déclaration du 17 août, et qui avaient révolté le clergé. 
Aucune peine n'y était stipulée contre les non déclarants; aucun délai * 
n'était fixé; il n'était plus question de la publicité des opérations des 
bureaux diocésains : le clergé seul était chargé de la confection du nou- 
veau département, et le gouvernement n'intervenait plus que pour 
donner une approbation de pure forme à un travail fait loin de lui et 
sans sa participation. Gomme pour accentuer encore la victoire du 
clergé et la défaite du contrôleur général, un autre arrêt du même jour, 
revenant sur la promesse déjà faite par le roi de ne pas exiger de ving- 
tième des revenus ecclésiastiques, portait qu*il serait fait déduction, sur 
les rôles de vingtième des débiteurs du clergé, du vingtième des rentes 
et redevances qu'ils ne pouvaient eu effet retenir au clergé, « S. M. ayant 
déclaré audit clergé de France, assemblé par ses ordres en l'année 1750, 
que son intention n'était point que les biens dudit clergé fussent assu- 
jettis à l'exécution de Tédit du vingtième ». 

On eut beau pallier le plus possible cette piteuse reculade, n'imprimer 
de l'arrêt du conseil que le nombre d'exemplaires strictement indis- 
pensable pour les intendants et les évéques, éviter de le faire crier 
dans les rues, rien ne put empêcher la honte du gouvernement d'être 
connue de tout le monde. Le clergé l'emportait : loin d'être punie, sa 
désobéissance était récompensée; il n'avait ni payé de vingtième, ni 
donné de déclaration; rien n'était changé à l'ordre de choses ancien, 
sinon la perte pour l'Ëtat du don gratuit ordinaire, dont l'es circon- 
stances avaient empêché le vole : si bien qu'en définitive, au lieu 

1. Le clergé, qui donna la plus grande publicité possible à cet arrêt si 
favorable pour lui, eut soin, dans une intention facile à comprendre, de 
substituer dans certains exemplaires le mot de libéralité à celui qui était 
véritablement dans le texte, libération; avec le mot de libéralité, ce n'était 
pas seulement la question des 1500 000 1. qui était tranchée eu faveur du 
clergé, c'était aussi celle, beaucoup plus grave, de l'immunité ecclésiastique. 
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d'avoir vu ses franchises entamées, le clergé sortait du combat ayant 
fait moins de sacrifices encore que de coutume. 

II ne lui manquait plus qu'une dernière satisfaction, le renvoi du 
ministre coupable d'avoir pris contre] lui une offensive aussi vigou- 
reuse : les circonstances aidant, ce triomphe suprême lui était aussi 
réservé. 



CHAPITRE XII 



LES REFUS DE SACREMENTS; EXIL DU PARLEMENT; MACHAULT 
QUITTE LE CONTRÔLE GÉNÉRAL DES FINANCES 



L*arrôt du conseil du 23 décembre 1751 terminait la lutte entre le 
gouvernement et le clergé; mais celle du clergé avec le Parlement et 
celle des partis hostiles à la cour restaient aussi vives que jamais. A 
peine TafTaire de THôpilal venait-elle de recevoir sa solution, au moins 
provisoire, que s'engageait la déplorable querelle des refus de sacre- 
ments. 

L'origine en a été attribuée par la plupart des historiens, Henri Martin, 
Lacretelle, Michelet, au désir du clergé d'exciter des troubles graves et 
d'engager le gouvernement dans des difficultés tellement inextricables, 
qu'il fût forcé de renoncer à tous ses projets contre les immunités 
ecclésiastiques. Rocquain ^ aussi voit dans Tinjonction faite aux curés 
de refuser la communion et l'extrôme-onction aux appelants une poli- 
tique machiavélique des prélats et de leurs amis et conseillers les 
jésuites, pour soulever une agitation dans laquelle le Parlement ne 
manquerait pas de se compromettre gravement, de se ruiner peut-être, 
ainsi que les ministres qui le soutenaient. Cette opinion a pour elle le 
fameux adage Is fecit mi prodest : il ne nous semble pas qu'elle ait 
pour elle la vérité. Le clergé avait peu à gagner, au point de vue de 
ses privilèges menacés, à soulever des questions aussi brûlantes, et à 
se mettre dans la nécessité de demander au pouvoir temporel un con- 
cours énergique que celui-ci pouvait lui vendre très cher. En attirant 
sur lui la colère du Parlement, le clergé se mettait dans la dépendance 
du gouvernement, puisqu'il se créait la nécessité d'implorer sa pro- 

1. V Esprit révolutionnaire avant la Révolution. 
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tection; et il fallut en effet Tincroyable faiblesse du gouvernement de 
Louis XV pour que les choses tournassent différemment, et qu'on ne 
sût tirer parti ni des excès du Parlement pour l'abaisser, ni de la 
détresse du clergé pour lui imposer la loi. Aussi beaucoup de témoins 
oculaires de ces débats étranges, comme Barbier, ont-ils cru longtemps 
que si le ministère laissait aller si loin les choses» c'était pour réduire 
plus facilement le clergé et anéantir le privilège du don gratuit. Opinion 
malheureusement aussi fausse que la précédente : c*est en vain que 
Ton chercherait une politique un peu suivie, un dessein mûrement 
réfléchi dans la conduite de ce gouvernement misérable, sans cesse bal- 
lotté entre les factions adverses, incapable de diriger les événements 
et de les faire servir à ses intérêts. 

Les dates s'opposent elles-mêmes à ce que Thistoire impartiale con- 
sidère la querelle des billets de confession comme une diversion des 
prélats pour sauver leurs immunités menacées. Cette querelle n^attei- 
gnit toute sa vivacité qu'après l'arrêt du 23 décembre 1751, qui pouvait 
rassurer les évêques, et non pas pendant les phases critiques de leur 
lutte avec Machault : elle se prolongea après 1754, c'est-à-dire après 
que le départ du contrôleur général leur eut enlevé toute inquiétude; 
enûn, quoique les refus de sacrements n'aient eu un immense retentis- 
sement qu'à partir de 1752, ils étaient pratiqués bien avant cette date : 
dès le ministère du cardinal Fleury, les exemples en étaient fréquents 
dans les diocèses de Meaux, de Laon, d'Orléans, de Langres, etc. C'est 
en 1739 que Tévêque de Laon avait enjoint aux prêtres de son diocèse 
de refuser la communion et la sépulture ecclésiastiques aux réfrac- 
taires notoires à la constitution Unigenitus; en 1746, que l'évêque 
d'Amiens tenait le même langage à son clergé; en 1746 aussi que 
l'énergique et entêté Christophe de Beaumont étendait les mêmes ins- 
tructions au diocèse de Paris. La vérité est que le calcul fut étranger à 
cet éclat violent qui se produisit subitement pendant l'hiver de 1752» et 
qu'il n'y faut pas chercher d'autre explication que la violence extraor* 
dinaire des haines religieuses, également surexcitées de part et d'autre 
par les derniers événements. Le Parlement était outré des empiéte- 
ments que le clergé s'était permis sur le domaine du pouvoir temporel 
dans la polémique relative aux immunités, et que ce pouvoir n'avait 
pas réprimés; du côté du clergé, qui croyait voir le ministère, la libre 
pensée et le jansénisme conjurés pour sa perte, le dépit n'était pas 
moins vif, et il s'élait persuadé que le seul moyen de sauver la foi en 
péril était de fermer le plus possible les portes de l'Église, d'éliminer 
impitoyablement tout élément suspect, d'engager une guerre à mort 
avec l'hérésie. 

Un choc devait donc se produire : il se serait produit plus tôt, si le 
Parlement avait su plus tôt jusqu'où allait la faiblesse de Louis XV et 
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si ses chefs avaient cru de leur intérêt de faire un éclat. Le Parlement, 
en eiïet, n'avait jamais enregistré la Bulle qu'avec des explications et 
des réserves; il niait aux ecclésiastiques le droit d*en faire une règle 
de foi, revendiquait pour le pouvoir temporel, c'est-à-dire pour lui- 
mômey le droit de fixer ce qu'il fallait penser et ce qu*il fallait croire 
de ce fameux décret, et répugnait tout particulièrement, au nom des 
libertés gallicanes, à admettre Tinfaillibité pontificale, implicitement 
supposée par la proposition 91 de la Bulle, de laquelle il résultait qa'il 
ne pouvait pas y avoir d'excommunication injuste. Au nom de Tordre 
public, il considérait tout refus de sacrements comme une diffamation^ 
justiciable des tribunaux séculiers. Au nom de son prétendu droit sur 
tout ce qui dans le culte était extérieur et de pure forme, il appelait 
exaction inutile et innovation ^ illégitime l'usage des billets de confes- 
sion. Son intervention était juste, en partie du moins, dans cette société 
où le temporel et le spirituel étaient encore si intimement mêlés : bien 
des exemples dans le passé prouvaient que le clergé avait fait maintes 
fois un scandaleux abus de l'excommunication, bien des faits récents 
témoignaient encore qu'il était loin d'être à l'abri de tout reproche à cet 
égard ^ Mais tout dépend en semblable matière de la mesure et de la 
prudence, et il est évident que ce contrôle du pouvoir temporel sur la 
dispensation des sacrements était chose essentiellement délicate. Or 
l'intervention du Parlement fut brutale et violente : il affecta de refuser 
à la Bulle toute autorité et de vouloir forcer l'Église à garder malgré 
elle dans son troupeau les brebis les plus notoirement rebelles à son 
autorité; il n'admit pas que s'il y a parfois scandale à refuser, il peut y 
avoir aussi scandale à administrer; il voulut restreindre le clergé dans 
l'administration des sacrements à un rôle purement machinal, et l'y 
contraindre au besoin par la force du bras séculier; il usurpa sur l'au- 
torité spirituelle en se faisant juge des qualités requises pour rece- 
voir dignement les sacrements, usurpation égale à celle que le clergé 
aurait faite au détriment de Tautorité temporelle s'il avait exigé la 
négation de telle ou telle loi de l'État comme condition nécessaire pour 
communier. L'intervention du Parlement n'en eut pas moins pour elle 
le suffrage populaire, tant le clergé était haï; et ce fut aux applaudisse- 
ments du public que Ton vil, pendant des années, des jansénistes ne 
rechercher les sacrements que parce qu'on voulait les en exclure; des 



1. Ce qui était faux, car l'archevêque de Noailles avait lui-même imaginé 
les billets de confession pour s'en servir contre les jésuites, alors frappés 
d'interdit dans le diocèse de Paris. 

2. Comme ce curé de Roy-Boissy, dans le diocèse de Beauvais, qui refusait 
les sacrements à ses paroissiens parce que ceux-ci lui refusaient une dlme 
de pommes et de poires à laquelle il prétendait avoir droit. Point de pommes, 
point de confession! avait osé déclarer ce singulier curé. 
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<)vêqu6s traités de schismatiques et d'hérétiques par des magistrats; 
des prêtres condamnés, et durement, pour avoir obéi à leurs supérieurs 
ecclésiastiques plutôt qu*au Parlement; d'autres frappés d'interdit pour 
avoir fait le contraire; et des communions requises et administrées par 
«xploit d'huissier. 

Docile encore, et retenu par son chef qui visait à la chancellerie, le 
Parlement n*eut garde d'aller aussi loin dans les affaires de ce genre 
qui se produisirent en 1749 en 1750; le plus qu'il osa fut de faire des 
remontrances. Celles du 4 mars 1751, à propos du refus fait par Bouet- 
tin, curé de Saint-Étienne du Mont, à Goffin, conseiller au Ghàtelet, étaient 
déjà assez vives; mais l'incident n'eut pas de suites. 

Le moment était proche où tout ne se bornerait plus à des remon- 
trances. Sur celte paroisse Saint-Étlenne du Mont, rendez-vous général 
des prêtres jansénistes âgés et infirmes S que le parti y envoyait parce 
que le curé Bouetlin était, de tous ses confrères de Paris, le plus strict 
observateur des ordres archiépiscopaux, il était certain qu'il se produi- 
rait à bref délai quelque nouvelle occasion de scandale. C'est en effet ce 
qui arriva en mars 1752. Un vieux prêtre oratorien, Lemère, connu comme 
appelant déterminé, tombe gravement malade et fait demander la com- 
munion au curé de Saint-Ëtienne du Mont, qui la refuse, faute de billet de 
confession ; Bouetlin est assigné devant le Parlement, condamné à 3 livres 
d'amende, et sommé d'avoir à administrer les sacrements sous peine de 
saisie de son temporel. Le roi s'empresse de casser l'arrêt et d'évoquer 
l'affaire à son conseil ; mais le Parlement fait supplier SaMajesté de prendre 
des mesures pour faire conférer les sacrements au malade. Pendant tous 
ces pourparlers, la gangrène allait toujours son train; il n'y avait pas, 
comme dit Barbier, de surséance à cet égard; si bien qu'enûn Lemère 
mourut le 28 mars, sans sacrements. L'événement, quoique prévu, sus- 
cita dans Paris une émotion extraordinaire, et dans le Parlement une- 
fureur difflcile à décrire. Le soir même, toutes les chambres s'assem- 
blèrent, malgré la défense formelle du roi, décrétèrent Bouetlin de prise 
de corps, envoyèrent un huissier pour se saisir de lui, et ne se séparè- 
rent qu'à quatre heures du matin, lorsque l'huissier revint annoncer 
que le coupable était en fuite et que tous ses efforts pour le découvrir 
étaient demeurés inutiles. Nouvelle défense du roi de faire des procé- 
dures de ce genre, et cassation de celles qui ont déjà été faites; mais 
nouvelles remontrances du Parlement (15 avril 1752) sur les dangers 
du schisme, sur le coup qu'il porte aux lois fondamentales de la mo- 
narchie, sur le tort qu'il fait à la religion ; pour écarter ces fléaux il se 
disait prêt à tout, même à résister à son roi, et terminait par cette 
phrase menaçante : « Pour nous empêcher d'agir, pour étoulTer notre 

1. Barbier, juillet 1752. 
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voix, il faudrait nous anéantir; et si, par un événement que nous nous 
croirions presque coupables de prévoir, ii arrivait que notre constance 
à soutenir les droits de votre couronne, ceux de TÉtat et de la religion, 
nous attirât la disgrâce de Votre Majesté, nous gémirions sans changer 
de conduite ». 

Ainsi averti qu'il n'y avait pas de silence à espérer de la part du Par- 
lement, et les sachant hommes à tenir leur parole, le roi qui n avait au 
fond d'autre ambition, d'autre désir, que d'avoir la paix, pensa qn^il lui 
serait plus facile de l'obtenir en intimidant le clergé, et il ût aux remon- 
trances une réponse fort conciliante : « J'ai pris des mesures pour reti- 
rer le curé de Saint-Étienne du Mont d'une paroisse dans laquelle il 
s'est conduit d'une manière plus capable d'échauiïer les esprits que de 
les ramener à la paix et à la concorde.... Mon intention n'a jamais été 
d'ôter à mon Parlement toute connaissance des faits dont il s'agit, et si 
je lui ai ordonné, comme je le fais encore, de me rendre compte des 
dénonciations qui lui seraient faites sur de pareils objets, ce n*a été et ce 
n'est que pour me mettre en état de juger par moi-môme des voies 
qu'il convient d'employer dans chaque circonstance... Je renouvellerai 
ce que j'ai déjà prescrit, pour imposer silence sur les disputes qa'on 
voudrait faire renaitre, et j'emploierai mon autorité pour y parvenir. 
— Mon Parlement étant pleinement instruit de mes intentions et obéis- 
sant à mes ordres, cessera toutes poursuites et procédures qu'il a com- 
mencées sur cette affaire, et continuera ses fonctions, sans différer, 
pour rendre la justice à mes peuples. » Le Parlement se conforma en 
partie à ces instructions; mais il s'empressa de proûter de cette sorte 
de retour en faveur pour s'avancer plus loin que jamais ; 11 promulgua 
le 18 avril, à la grande joie du public, un arrêt de règlement portant 
défense à tous ecclésiastiques de faire aucun acte tendant au schisme, 
et notamment de faire aucun refus de sacrements sous prétexte de non- 
acceptation de la Bulle, à peine pour les contrevenants d'être poursuivis 
comme perturbateurs du repos public. L'arrêt fut imprimé sur-le-champ, 
répandu dans Paris et dans les provinces à milliers d'exemplaires, affi- 
ché partout dans les rues, surtout près du palais archiépiscopal pour 
narguer Christophe de Beaumont, enregistré sans délai dans tous les 
bailliages du ressort; les intelligences que le Parlement avait dans l'ad- 
ministration le firent insérer tout au long dans la Gazette de France, 
qui avait un caractère semi-officiel, comme si cet arrêt était vraiment 
l'expression de la pensée du gouvernement. 

11 n'en était rien cependant, car le conseil du roi rendait le 29 avril 
un arrêt tout différent, bien fait pour déplaire au Parlement, car il n'y 
était nullement question de son arrêt du 18 avril, et en même temps 
peu satisfaisant pour les évêques, sur les sollicitations desquels il avait 
été rendu. Le roi y prescrivait le silence sur la Constitution et annonçait 
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la formation d'une commission mi-partie de conseillers d'État et d'évé- 
ques pour trancher la question des billets de confession. D'une part, il 
n'interdisait pas d'une manière absolue aux magistrats de connaître 
des matières relatives aux sacrements, ce qu'auraient voulu les évé- 
ques; de l'autre il qualifiait la Bulle de loi de l'Église et de l'Élat et de 
jugement de l'Église universelle en matière de doctrine, et se proposait 
d'empêcher « que les juges séculiers n'excèdent les bornes de l'autorité 
qui leur est confiée, en imposant aux ministres de l'Église des lois sur 
des matières purement spirituelles, telles que la dispensation des choses 
saintes », ce qui était gravement mécontenter les magistrats. Il était 
évident que le gouvernement, indécis et oscillant entre des influences 
opposées, n'oserait jamais prendre que des demi-mesures, propres à 
entretenir les troubles plutôt qu'à les terminer, et que nulle issue 
n'était à prévoir pour ces pénibles débats. 

Aussi la situation continua-t-elle à s'aggraver. Il circulait parmi les 
curés de Paris une pétition à leur archevêque pour lui demander de 
maintenir énergiquement l'usage des billets de confession comme né- 
cessaire dans les circonstances présentes au salut de la foi ; le Parlement 
informa contre les signataires de cette pétition, malgré la défense royale, 
et peu s'en fallut qu'à propos de cette affaire il n'y eût une nouvelle 
cessation de service. Il se ravisa cependant, et n'insista pas davantage 
sur la pétition à l'archevêque; mais il persista comme si de rien n'était 
à ne plus guère s'occuper que des refus de sacrements qui lui étaient 
quotidiennement dénoncés, soit à Paris, soit en province, et qu'on allait 
chercher au besoin jusqu'à plusieurs années en arrière, comme il 
arriva au curé Bouthord, de la paroisse du Plessis-Rosainvilliers, dio- 
cèse d'Amiens, condamné le 6 février 1753 au bannissement perpétuel 
et à la confiscation des biens pour quelques propos qu'il avait tenus 
en chaire en 1739 et pour lesquels môme il avait reçu un blâme de son 
évêque ^ Pendant tout l'été de 1752 il ne fut bruit partout que de 
curés décrétés, de prêtres en fuite, et de paroisses dépourvues de 
desservants. A chaque nouveau fait de « schisme » qui était dé- 
noncé, le Parlement informait; le roi, par arrêt de son conseil, évo- 
quait l'affaire et cassait les procédures commencées; le Parlement 
les poursuivait imperturbablement; et comme, sous le règne de Louis XV, 
on pouvait sans danger désobéir au roi, mais que personne ne pouvait 

1. Les détails donnés par le duc de Luynes (XII, 353) sur cette affaire, et 
sur plusieurs autres du même genre, donnent une terrible idée de ce que 
devait être la justice des Parlemenls, et des excès auxquels ils se portaient 
parfois. En vain le clergé aurait-il mis tous ses soins à éviter les occasions 
de se compromettre; quoi qu'il fit, elles venaient le chercher. Le Parlement 
ne manquait pas de personnes du parti qui venaient réclamer les sacrements 
dans une attitude telle que le clergé fût mis dans la nécessité d'un refus. Le 
duc de Luynes en cite plusieurs exemples (XII, 211; XIII, 280). 
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se flatter d'échapper aux griffes de ses magistrats, les CQrés n'avaient 
d'autre ressource que la fuite pour échapper aux condamnations sévères 
qui les attendaient infailliblement. Le 22 août 1752, Paris assistait à un 
curieux spectacle. Le Parlement venait de condamner par contamace 
un vicaire de Saint-Étienne du Mont à trois ans de bannissement, les 
deux porte-Dieu de la paroisse à une amende et à une admonestation 
publique, pour un refus de sacrements à un abbé janséniste. Le conseil 
rendit un arrêt qui cassait cette sentence « pour la procédure avoir été 
faite sans en rendre compte au Roi, an préjudice des ordres de Sa Ma> 
jesté,et pour prononcer des peines afflictives et infamantes dans un cas 
qui n*en était pas susceptible ». Le Parlement s'empressa alors de faire 
publier son arrêt, qui ne Tavait pas été tout d'abord, et Ton vit afficher 
sur les mômes murs, l'on entendit crier en même temps par les rues 
l'arrêt du Parlement et celui du conseil, comme les actes de deux puis- 
sances égales, se croisant dans leurs opérations, et entre lesquelles 
l'obéissance publique pouvait hésiter. Le gouvernement laissa ainsi bra- 
ver son autorité impunément. C'était Tanarchle. Louis XV, qui avait 
trop d'intelligence pour ne pas le comprendre, de même qu'il avait trop 
peu d'énergie pour l'empêcher, ne comptait plus que sur les vacances 
parlementaires pour respirer, et trouver peut-être un moyen de termi- 
ner ces troubles qui le mettaient au désespoir. Il comptait les jours qui 
le séparaient du 7 septembre. On peut juger par là de l'accueil qu'il fit 
à la malencontreuse proposition de l'abbé Chauvelin, qui demanda la 
suppression des vacances pour cette année, attendu la gravité des cir- 
constances. Force fut au Parlement de se séparer à la date ordinaire; 
mais ce ne fut pas sans avoir fait mainte recommandation à la chambre 
des vacations et à tous les tribunaux inférieurs de poursuivre avec la 
dernière rigueur tous les refus des sacrements qui viendraient à se 
produire. 

Les choses étaient parvenues à une extrémité dangereuse. L opinion 
publique se prononçait avec force en faveur du Parlement, et toutes 
les entreprises les plus exagérées de celte compagnie ne faisaient 
qu'augmenter sa popularité. Ceux-là même qui, comme Barbier, le blâ- 
maient de trop oser, l'en blâmaient surtout parce qu'ils craignaient sa 
défaite, et redoutaient qu'elle les laissât soumis au despotisme exécré 
des gens d'Ëglise. Un esprit nouveau se propageait parmi les masses 
à la faveur de ces misérables agitations. La religion, compromise par ce 
spectacle scandaleux, perdait visiblement de son empire. En présence 
de l'acharnement des jansénistes à requérir les sacrements et des moli- 
nistes à les refuser, le peuple était naturellement amené à se demander 
si l'objet de la dispnte en justifiait suffisamment la vivacité; et l'on voit 
aux réflexions de Barbier sur la manière dont les dogmes s'établissent, 
à celles de d'Ârgenson sur le discrédit extrême dans lequel était tombé 
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le clergé, qae la religion n'avait pas à se louer de la réponse. Elle 
n'était pas seule à être battue en brèche : le prestige de la royauté dis- 
paraissait comme la foi. On se dégoûtait du gouvernement monar- 
chique < : on commençait à se dire que le despotisme qui n'agit pas est 
pire que l'anarchie elle-même >. On méprisait cette manière de gou- 
verner au jour le jour, en flattant et en mécontentant tour à tour les 
factions ennemies. On sentait instinctivement qu'on était à un de ces 
moments où une résolution énergique dans l'autorité est particulière- 
ment nécessaire; et rien n'annonçait de la part du roi l'intention ou la 
possibilité de mettre un terme à une situation intolérable. Il fuyait le 
travail avec ses ministres et partait pour la chasse, laissant le conseil à 
ses divisions, alors plus profondes que jamais. Son ambition n'était que 
de trouver quelques moments d'oubli et de tranquillité. « Je les laisserai 
faire, disait le malheureux monarque à quelques confidents intimes en 
parlant de ses ministres : qu'ils me laissent seulement quelques che- 
vaux pour me promener ^, » 11 tenait cependant à conserver intacte 
entre ses mains cette autorité dont il ne savait pas se servir, et plutôt 
que de prendre un premier ministre il continuait cette politique néfaste 
de bascule entre les partis. 

D'un côté, le chancelier, le comte d'Argenson, la famille royale, où, 
surtout depuis la mort de Mme Henriette (10 février 1752), Mme Adé- 
laïde a conquis un grand empire : on y répète au roi qu'il n'est plus roi 
s'il tolère les usurpations du Parlement, que le grand péril est de ce 
côté, que le Parlement tend visiblement, avec son habitude de siéger 
maintenant toutes chambres assemblées, à devenir un corps national, 
comme les États généraux ou le Parlement d'Angleterre, plus dange- 
reux môme pour la royauté, car il n'est ni temporaire, ni électif, ni 
divisé en plusieurs ordres, et il est plus populaire et plus audacieux. 
•C'en est fait de la religion catholique si le roi la laisse asservir aux 
caprices d'une assemblée malveillante, fortement suspecte d'hérésie, 
absolument incompétente en tous cas pour légiférer sur les sacrements. 
Tous les malheurs du roi et du royaume sont une punition du ciel pour 
la guerre qu'il laisse faire à la religion et le scandale qu'il donne à ses 
sujets par ses amours adultères. On lui montre les réflexions qui rem- 
plissent la presse étrangère, l'attitude ouvertement révolutionnaire du 
Parlement : on lui dénonce dans Machault et dans Mme de Pompadour 
ceux qui fomentent sa résistance et qui sont cause de tous les troubles. 

D'autre part, le garde des sceaux, qui n'a pas encore perdu tout 
espoir d'arriver à ses fins et qui continue « à vouloir grand mal aux 

1. D'Argenson, 2 juin 1732. 

2. Ibid,^ 8 septembre. 

3. Ibid,, 13 mai. 
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évoques à propos des affaires temporelles ' », représente aa roi la néces- 
site d*bumilier ce corps épiscopal qui a si ouvertement bravé Tautoritt* 
souveraine dans Faffaire des immunités, et si hautement revendiqué 
une indépendance à laquelle il n*a aucun droit. Le Parlement n'a pas 
tort de réprimer son audace et de lui faire sentir le joug : il a rendu 
à l'autorité royale, pendant tout le cours de notre histoire, des services 
nombreux et signalés en combattant sans relâche les prétentions ultra- 
montaines et les tendances du clergé à Tindépendance; il peut en rendre 
encore, et il ne faut donc pas rabaisser. Il y a eu des rois de France 
assassinés pour cause de religion, tandis que le Parlement au contraire 
n'a jamais manqué de soutenir la doctrine de leur pleine et inviolable 
souveraineté, et de la protéger contre les atteintes que les ecclésiasti- 
ques auraient voulu lui faire subir. Le Parlement cessera d'ailleurs 
d*étre redoutable, si le roi accomplit lui-môme l'œuvre qui vaut à celui- 
ci tant d'adhérents et tant d'amis, à savoir la résistance au despotisme 
des gens d'Église : on ne sera plus dans sa dépendance pour les 
emprunts et les édits bursaux quand on aura forcé le clergé à sup- 
porter sa juste part d'impositions. Ce qui mine l'autorité royale, ce ne 
sont pas les entreprises du Parlement, c'est l'impunité laissée au clergé 
malgré la désobéissance dont il s'est rendu coupable; ce qui ruine le 
royaume, ce n'est pas la colère de Dieu, mais l'exagération des dépenses, 
particulièrement des dépenses de la guerre, et les friponneries sans 
nombre qu'on y tolère complaisamment *. Et quand la famille royale, se 

1. D^Argenson, 24 avril 1752. 

2. MachauIt ne se lassait pas de les signaler et d'Argenson en cite plusieurs 
exemples. On découvrit de nombreuses dilapidations commises pendant la 
guerre dans radministration des Pays-Bas conquis. Le comte d'Argenson n'eut 
d'autre ressource que de rejeter sur ses commis la responsabilité de ce qui 
8*y était passé (d'Argenson, 19 juillet 1752). On trouva également de graves chefs 
d'accusation contre un certain Garnier, ex-intendant du ministre de la guerre, 
et devenu depuis maître d'hôtel de la reine. MachauIt en fit un mémoire que 
le roi garda précieusement (d'Argenson, 31 mars 1752). Mais de tous les scandales 
que le garde des sceaux dévoila, le plus grave fut certainement la fameuse 
affaire de Klinglin, le préteur royal de Strasbourg, c'est-à-dire, comme dit le 
duc de Luynes, le vice-roi en quelque sorte de cette ville, le maître absolu 
du corps municipal de Strasbourg, l'homme de beaucoup le plus puissant dans 
la province, et auprès duquel l'intendant n'était rien. Aimant le luxe d'une 
manière désordonnée, Klinglin s'était laissé entraîner aux actes les plus 
coupables pour suffire à ses immenses prodigalités. « Le préteur était con- 
cussionnaire, dit Spach (Histoire de la basse Alsace, chap. xvm), il Tétait sous 
toutes les formes et d'une manière si impudente qu'il fallut une époque de 
tiédeur et de lâcheté universelle pour supporter pendant un quart de siècle 
des exactions aussi manifestes que ruineuses pour la fortune de la cité. » Il 
avait géré les finances municipales de telle sorte que pendant ses vingt-sept 
ans d'administration (1725-1752) la dette de Strasbourg était passée de 
140 000 1. à 2 800 000. Or Klinglin était le subordonné du comte d'Argenson, 
et en relation d'amitié, peut-être d'affaires, avec lui. Longtemps toutes les 
plaintes, toutes les dénonciations avaient été étouffées; il fallut qu'un éche- 



LES REFUS DE SACREMENTS. 339 

jelant aux pieds du roi pour lui recommander TËglise, lui a presque 
arraché la promesse de renvoyer la favorite et de lancer ses foudres 
contre le Parlement, Machautt survient toujours à temps pour détourner 
le coup et sauver ce corps dont il a besoin. 



vin que Klinglin et ses complices avaient fait envoyer aux galères à Marseille 
réussit à s'évader et envoyât à la cour des mémoires contre le préteur royal, 
pour qu'on découvrit les scandales dont Strasbourg était le théâtre. Machault 
poursuivit l'afTaire avec un acharnement qui rappelle celui de Colbert travail- 
lant à perdre Pouquet. Klinglin mourut en prison (6 février 1753), pendant 
que rinstruction de son procès se poursuivait encore devant le Parlement de 
Grenoble : des bruits d'assassinat circulèrent. Son fils, qui n'avait pas été 
étranger à ses manœuvres, fut également arrêté et mourut en 1756 prisonnier 
d'Êlat à la forteresse de Pierre-Encîse. L'arrêt du Parlement de Grenoble lui 
avait été cependant favorable, ainsi qu'à la mémoire de Klinglin, mais cet 
acquittement même fut peut-être le scandale le plus énorme de cette triste 
afifaire. La ville de Strasbourg présenta requête pour n'avoir jamais le fils 
Klinglin comme préteur royal et pour prendre à partie le conseiller rappor- 
teur, d'Enand ou d'Esnans, ami du comte d'Argenson, qui avait instruit 
rafifaire comme il avait voulu. (D'ArgeD8on,janvier,marsl752, 20 septembre 1753. 
— Luynes,XI, 459; XIII, 58. —Journal à Mme de Souscarrière, Bibl. nat., ma. fr. 
13712. — Krug-Basse, V Alsace avant 1789.) — Machault crut aussi un instant 
avoir trouvé le moyen de compromettre le comte d'Argenson et Mme d'Es- 
trades dans une certaine affaire d'un pot de vin de 53 000 1. que cette ennemie 
de Mme de Pompadour aurait reçu des États d'Artois; mais le fait était faux, 
et M. de Maillebois, neveu du ministre de la guerre, fut seul frappé. (D'Ar- 
genson, mars 1752.) 

On trouve dans les souvenirs du marquis de Valfons (et là seulement), 
Fanecdote suivante, dont rien ne garantit la vérité, d'autant plus que le 
marquis de Valfons était Tami et le familier du comte d'Argenson, et que 
c'est de d'Argenson lui-môme qu'il tenait ce récit, mais qui n'en montre pas 
moins à quel degré d'exaspération était arrivée la lutte entre le ministre de la 
guerre et celui de la finance, et quelle impression les contemporains en 
avaient conservée. L*afTaire se passe au mois de juillet 1751. 

« Dans sa tournée des places de Flandre, d'Argenson avait laissé le Roi à 
Compiègne après en avoir obtenu un bon pour une entreprise de lits de casernes 
et d'hôpitaux,'montant par an à 900 000 I. A peine était-il parti que Machault, 
qui le guettait toujours et cherchait à le perdre, se plaignit au Roi, comme 
contr(Meur général, de la prodigalité de M. d'Argenson et du peu de soin 
qu'il prenait d'économiser les finances, et tout de suite il montra une offre 
du même marché pour les lits, à 100 000 écus. Un contraste si désavantageux 
à la manutention de M. d'Argenson frappa le Roi, qui prit le nouveau marché 
signé, et dit : k Attendons d'Argenson ». 

« A .«on retour de Flandre, comme il passait par Séchelles, un homme 
demanda à lui parler en particulier, et lui apprit que Machault avait 
formé une compagnie de sous-fermiers, à qui il faisait les plus grands 
avantages à condition qu'ils prendraient suHe-champ le marché des iits 
au rabais de 600 000 francs; ils avaient accepté avec plaisir, par le profit 
immense qui leur reviendrait des sous-fermes, et de la protection de 
Machault. M. d'Argenson remercia beaucoup cet homme et lui demanda 
s'il était certain du fait, s'il le signerait et le ferait signer à plusieurs 
de ses confrères; il dit qu'il était sûr de quatre. « Rassemblez-les, « et 
portez-moi tout de suite cet écrit signé à Compiègne. » — En arrivant il 
y trouve son homme et reçoit le papier désiré; il va chez le Roi, qui le 
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i Est-ce à dire pour cela, comme ses adversaires Yen accusent, qall y 

fomente la résistance, qu'il le pousse en avant, et que la hardiesse de 
celui-ci ait pour cause les complicités qu'il est sûr de rencontrer dans 
le ministère? Toute la politique de Machault, tous les rapports qu'il 
entretient avec le Parlement protestent contre cette interprétation des 
faits. Machault s'est fait l'allié de cette compagnie par nécessité de 
situation, parce qu'il est dans l'obligation de soutenir à coups de Par- 
lement la guerre qu'on lui fait à coups de clergé ; mais il ne partage 
pas pour cela ses passions et n'approuve pas sa conduite. Il était 
impossible qu'un ministre, et surtout un ministre autoritaire tel que 
lui, l'approuvât. Quand il a rencontré lui-même l'opposition parlemen- 
taire à propos du vingtième, il Ta brisée sans ménagement. Plus tard, 
quand les démêlés du Parlement et de la cour seront parvenus au 
dernier degré de violence, c'est lui qui sera l'auteur de la déclaration 
du 13 décembre 1756 dont Tenregistrement en lit de justice amènera la 
démission en masse des enquêtes et des requêtes, et dont la stricte ex(^- 
cution aurait débarrassé la royauté de l'opposition gênante des cours 
souveraines. Il ne fermait pas les yeux sur tout ce qu'il y avait de 
défectueux dans la composition du Parlement et de blâmable dans l'es- 
prit qui l'animait, et les projets de réorganisation de cette cour qui 
furent mis en avant lors de la grande crise de 1753 ne l'auraient pas 
trouvé parmi leurs adversaires. Il était comme d'Aguesseau, comme 
Joly de Fleury, du nombre de ces parlementaires modérés, guéris ou 
préservés de la manie d'opposition par la possession ou par l'approche 
du pouvoir, aussi mal disposés pour les jansénistes extrêmes que pour 
les jésuites, déplorant également le fanatisme pour et contre la Bulle, 
rinlolérance du clergé et le parti qu'on en tirait dans l'autre camp pour 
faire du scandale et compromettre la paix publique. G*est toujours ce sen- 
timent qu'il exprime quand il a à donner sa manière de voir sur les 
scènes singulières dont Paris était le théâtre ^ Se servir du Parlement, 

faisant passer dans son cabinet, lui dil en lui montrant le second marché : 
H D'Argenson, il faudrait être un peu plus attentif à mes afTaires et ne pas 
« prodiguer Targent comme ccla;qu'avez-yous à répondre? — Sire, il faut que 
« Votre Majesté charge son contrôleur général de passer tous ses marchés, vu 
u la facilité de les faire à bas prix en indemnisant les entrepreneurs par de 
« gros intérêts dans les sous-fermes, comme il l'a fait pendant mon absence, 
<i et pour constater la vérité, voici le seing de ceux avec qui il a traité. — Me 
« voilà instruit, dit le Roi, j'en avais déjà quelque soupçon; les hommes sont 
<( toujours jaloux les uns des autres, et la jalousie perdra tout. » 

1. U exprime le regret, dans une lettre au procureur général le 11 avril 173:2 
(fonds Joly de Fleury, vol. 1487) que les propos tenus dans le peuple de Paris 
ne le soient pas dans la vue d'amener la paix^ et que des gens malintentionnés 
aient répandu le bruit que le curé de Saint-Éticnne du Mont s'était montré 
avec affectation dans différentes rues de la ville, car cette nouvelle n'a été 
débitée que dans la vue d'aigrir les esprits. 11 déplorera également la con- 
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et non pas le servir : s*en servir pour contre-balancer l'influence du 
clergé, pour Fempôcher de s'emparer de Tesprit du roi, ne fût-ce que 
par la peur môme que le Parlement inspirait; faire tourner son inter- 
vention au profit du pouvoir royal, mais ne pas lui permettre d'humi- 
lier ce même pouvoir, telle était au fond la politique du contrôleur 
général. 

Le grand danger pour lui était que le Parlement échappât à sa direc- 
tion, à son influence, et poussât les choses beaucoup trop loin; comme 
tous les représentants des idées modérées, il avait à craindre d*ôtre 
débordé et compromis par les exaltés et les violents de son parti. Déjà, 
dans l'affaire de l'Hôpital, les esprits vifs du Parlement avaient par 
leurs résolutions extrêmes facilité la victoire que le clergé remporta à 
la fin de 1751. Ce fut bien pis encore dans l'affaire des refus de sacre- 
ments. Parmi les amis personnels que Machault avait dans le Parle- 
ment, les uns, comme Pasquier, comme l'abbé Ghauvelin, de plus en 
plus indociles à sa voix et emportés par le fanatisme, émettaient régu- 
lièrement, dans les assemblées des chambres, les avis les plus violents. 
D'autres plus modérés, comme Fabbé de Salaberry, étaient suspects 
en raison de leur modération même; d autres enfin, comme le prési- 
dent Ghauvelin, fort mal avec Tabbé de ce nom, fort mal surtout avec 
le premier président Maupeou, qu'il s'efforçait secrètement de perdre, 
étaient médiocrement estimés dans la compagnie ^ Ce n'était pas assez 
pour inspirer au Parlement les démarches que Machault eût souhaitées, 
étant donné surtout qu'il comptait aussi parmi les parlementaires des 
adversaires résolus. Les uns étaient secrètement vendus au parti clé- 
rical, comme le premier président Maupeou, dont les relations avec le 
comte d'Argenson ne sont pas douteuses, et qui fit toujours obstacle 
à la paciQcation des esprits, soit pour pousser sa compagnie à se 
perdre, soit simplement parce que la réconciliation du roi avec le 
Parlement eût été la ruine de d'Argenson, son protecteur'; les autres, 

duite faclieuse du Parlement en 1733; il ne voudra pas en 1154 d'un rappel 
qui soit autre chose qu'une grâce et un pardon. 

1. D'Argenson, 25 avril 1753. 

2. C*est ce que montre parfaitement le récit de Soulavie, dans ses Mémoires 
du maréchal de Richelieu. L'auturilé de Soulavie, si contestable en général, 
est grande pour tout ce qui concerne ces intrigues compliquées et subtiles 
qui se croisaient dans le Parlement; car il a lu les registres secrets, il a 
entendu des témoins oculaires, appartenant aux difTérents partis; il a com- 
pulsé les notes de Rolland d'Erceville, les collections manuscrites de Durey 
de Meinières, les lettres écrites et reçues par le maréchal de Richelieu quand 
il fut chargé par Louis XV en 1753 de négocier la paix avec les exilés de 
Pontoise. Du récit de Soulavie résulte jusqu'à l'évidence que Maupeou servait 
la politique du comte d'Argenson, qu*il contrecarrait Machault en tout, et 
que l'échec des négociations lors de l'exil de Pontoise doit lui être principa- 
lement attribué. 
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et ils disposaient d*uDe incontestable majorité, étaient des hommes si 
épris de la faveur populaire et si enûévrés de haine contre le clergé 
qu'ils étaient toujours prêts à préconiser les partis excessifs ; des 
hommes d'opposition systématique, englobant tous les ministres quels 
qu'ils fussent, et tous les magistrats qui passaient pour être les créa- 
tures de ces ministres, dans la môme défiance et dans la même aver- 
sion, ne reculant devant rien pour se rendre redoutables, et incapables 
de comprendre qu'exaspérer Louis XV était le meilleur moyen de servir 
les intérêts du clergé. Dans ce groupe, fanatique en religion et révolu- 
tionnaire en politique, se faisaient remarquer le président de Meinières, 
Fauteur de Tinsolent arrêté du 7 septembre 1751, qui avait failli autre- 
fois être emprisonné lors de Tenregistrement de Tédit da vingtième, et 
qui ne Tavait pas oublié; le conseiller, plus tard président, Rolland d*£r- 
ceville, dont les curieux mémoires S écrits du Parlement, pendant Texil 
respirent au moins autant de répulsion pour Machanlt que pour d'Ar- 
genson, et parlent avec insistance « du despotisme où tendent tous les 
ministres » et de la mauvaise foi qui les anime : les Lambert, les Clé- 
ment, les Robert de Saint-Vincent, et autres « Romains »; la presque 
totalité des enquêtes, « si enthousiasmées de jansénisme qu'elles ne 
prennent pas garde à la politique ^ ». Conduire une pareille assemblée, 
lui inspirer les ménagements, les atermoiements nécessaires, surtout 
depuis qu'elle avait pris goût à l'indépendance et que la faiblesse du 
gouvernement lui avait été révélée, était chose essentiellement difficile 
et il n'est pas étonnant que le contrôleur général y ait échoué. Bientôt 
elle allait imprudemment s'attaquer, par-dessus le clergé, au roi lui- 
même, et infliger un brutal démenti à ceux qui la représentaient comme 
la sauvegarde de son autorité. 

Les passions, en effet, ne firent que croître pendant les vacances de 
1752. La chambre des vacations, le Chàtelet, continuèrent, à défaut du 
Parlement, les procédures pour refus de sacrements : celui-ci se pré- 
parait à déployer à la rentrée plus de vigueur que jamais. Quant au 
gouvernement, il s'efforçait en vain de conjurer les orages qu'il 
prévoyait en élaborant un règlement sur cette question malencon- 
treuse. On rédigea à grand'peine un arrêt du conseil « bien sujet à inter- 
prétation pour les deux partis ' » qui cassait l'arrêt parlementaire du 
18 avril non pas par défaut de compétence, comme le demandait le 
clergé, mais pour usurpation d'une puissance législative qui appartient 
à Sa Majesté seule, et aussi pour avoir prétendu qu'il n'y a aucun Câs 
où le refas public des sacrements puisse être autorisé sur le fondement 



1. Bibl. nat., coileclioQ du Parlement, vol. 518. 

2. Barbier, décembre 1752, V, 315. 

3. Luyues, XII, 300. 
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de refus de soumission à la Bulle Unigenitus. Il y avait donc des cas 
où le refus était légitime, d'autres où il ne Tétait pas. C'était la vérité 
môme ; mais si le but du conseil avait été la continuation des troubles, 
il semble qu1l n*aurait pu s'y prendre d'une meilleure manière. 

Le Parlement était à peine rentré que surgit une grave affaire, beau- 
coup plus retentissante que celles du môme genre qui avaient précédé. 
On apprenait dans les premiers jours de décembre 1752 un refus de 
sacrements fait par le curé et les deux vicaires de Saint-Médard à 
deux religieuses de la communauté janséniste de Sainte-Agatbe. L'une 
était morte sans sacrements ; l'autre, sœur Perpétue, s'était tirée d'affaires, 
malgré ses quatre-vingts ans, mais une rechute était toujours à craindre. 
Le Parlement se jura de lui faire avoir les sacrements. 11 mit cette fois 
en cause Tarchevôque lui-môme (tout le clergé de Saint-Médard avait 
pris la fuite), et le somma de faire cesser le scandale, sous peine de 
saisie de son temporel. Refus du prélat, comme s'agissant d*une chose 
d'ordre spirituel, dont il ne devait compte qu'à Dieu. Le Parlement pro- 
nonce la saisie de son temporel et, par un acte de hardiesse inouï, con- 
voque les pairs de France pour venir le 18 décembre faire à l'arche- 
vêque, pair de France lui-môme, son procès dans toutes les formes. 
C'était mettre le rot dans Timpossibilité d'évoquer à lui cette affaire, et 
établir que le droit de convoquer les pairs appartenait au Parlement, 
aussi bien qu'au roi. Louis XV furieux signiûa au premier Président, 
mandé à Versailles, qu'il défendait à son Parlement de faire cette con- 
vocation : ce qui n'empôcha point la cour de décider le 22 décembre 
que les pairs seraient invités à prendre séance au milieu d'elle dans 
huitaine pour aviser au maintien de leurs droits et privilèges. Elle 
poussa môme l'insolence jusqu'à inviter le roi à assister à cette assem- 
blée. Le roi reçut plus que mal la députation qui lui apportait cette 
étrange communication, et la chargea de transmettre à son Parlement 
défense de convoquer les pairs sous peine de désobéissance. En môme 
temps on apprenait coup sur coup dans Paris l'enlèvement par lettre 
de cachet de la sœur Perpétue et la dissolution de la communauté de 
Sainte-Agathe. C'était un signe que le roi exaspéré était prêt à tout 
pour défendre les droits de sa couronne. Dans cette situation le Parle- 
ment n'osa pas aller plus loin et le 29 toutes les chambres assemblées 
décidèrent qu'il serait sursis à la convocation des pairs; mais eu môme 
temps elles décidèrent aussi qu'il serait fait au roi de nouvelles repré- 
sentations, dans lesquelles entrerait la lettre de cachet envoyée à la 
sœur Perpétue, cause d'une grande indignation dans le parti janséniste. 

Le 3 janvier i753 la députation en question eut audience du roi. 
Maupeou, après avoir représenté le danger des évocations, qui arrêtent 
le cours de la justice, compromettent la tranquillité de l'État et accrois- 
sent l'audace des factieux, arriva, selon la volonté de sa compagnie, 
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aux ordres arbitraires, c'est-à-dire aux lettres de cachet, et se plaîgoil 
de celle qui avait été envoyée à la sœur Perpétuera la grande conster- 
nation, selon lui, de tout Paris. Cette dernière audace combla la 
mesure. Quand le roi, une heure après, prononça sa réponse, qu'il 
avait concertée avec ses ministres, il était encore animé d'une violente 
colère, et ce fut d'une voix foudroyante qu1l adressa bien en face aa 
premier Président les mots suivants : « Quant aux ordres particuliers 
que j'ai jugé à propos de donner, je ne croyais pas, monsieur, que 
vous eussiez osé m'en parler ». Maupeou rougit, pâlit, balbutia, et revint 
à Paris fermement résolu à ne plus accepter à l'avenir de commissions- 
semblables, car il n'entrait pas dans ses plans de s'aliéner le roi à tout 
jamais. Mais le Parlement, qui n'avait pas les mêmes raisons pour 
avoir peur et qui était décidément lancé, arrêta sur-le-champ qu'il 
serait fait au roi des remontrances en forme, tant sur les derniers évé- 
nements que sur tous les autres griefs qu'il pouvait avoir, y compris 
les ordres particuliers; et il voulut que ces remontrances, par l'am- 
pleur inaccoutumée du développement, par le soin particulier apporté à 
leur composition, et par l'immense publicité qu'on se réservait de leur 
donner, sortissent de l'ordinaire et fissent date dans son histoire : 
qu'elles fussent en un mot quelque chose d'analogue à la fameuse péti- 
tion des droits sous Charles l*^**. 

La décision prise, restait à Texécuter, et alors commença un terrible 
labeur. Le premier Président était d'ordinaire chargé de la rédaction et 
de la présentation des remontrances ; mais il déclara nettement quMl 
ne consentirait jamais à accepter cette tâche, s'il devait y être fait 
allusion aux ordres particuliers. Comme la majorité du Parlement 
refusa de laisser cet article de côté, Maupeou se tint à l'écart, se dit 
même malade pour mieux dégager sa responsabilité, et en effet du 
milieu de février jusqu'à Pâques ne reparut pas au Parlement. On 
nomma donc, à défaut de lui, 38 commissaires pour fixer les points sur 
lesquels porteraient les remontrances; et après de pénibles débats qui 
durèrent près de quinze jours, le Parlement adopta solennellement le 
25 janvier les 22 articles qui devaient servir de canevas. Le travail de 
la rédaction fut alors confié à quatre commissaires, MM. l'abbé d'Hérl- 
court, fioutin, Rolland de Challerange et de Revol. Le choix n'était 
pas des plus heureux, et le Parlement n'eut ses remontrances qu'après 
des relards et des péripéties sans nombre dont Rolland d'Ërceville a eu 
la cruauté pour ses collègues de nous laisser l'amusante histoire. Boutin 
amoncela nombre de textes, de notes et « d'autorités »; mais quand il 
fallut en venir à la mise en œuvre de ces matériaux, l'inspiration ne vint 
pas, et après avoir reculé de jour en jour, il dut se résigner à se croiser 
les bras et â faire l'aveu implicite de sa complète incapacité. Rolland de 
Challerange, qui avait déjà un plan tout préparé et qui, afin de l'uti- 
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liser, avait fait rimpossible pour être nommé commissaire, fit en vain 
deux rédactions successives de son projet : les critiques qu'il en 
entendit faire à ses collègues le piquèrent, il jeta ses manuscrits au 
feu, et ne s^occupa plus de rien. Le travail de Tabbé d'Héricourt fut 
généralement jugé bien écrit, d*un style agréable et fleuri, mais dénué 
du nerf et de la vigueur que commandait la gravité des circonstances, 
et on le lui flt sentir. Il en fut de môme de la rédaction de M. de Revol, 
malgré les autorités que plusieurs de ses collègues lui avaient fournies 
en abondance. Le Parlement était menacé d'un avorlement ridicule. 
Pour le lui épargner, les exaltés, l'abbé Chauvelin, de Meinières, Clé- 
ment, Lambert, Robert de Saint- Vincent, se mirent bravement à Tœuvre 
et décidèrent Boutin et de Ghallerange à présenter comme étant d'eux 
le texte qu'ils leur fourniraient : l'adhésion des deux autres commis- 
saires à cet étrange arrangement fut aussi obtenue, quoique avec 
peine; et ainsi furent composées en prenant de droite et de gauche les 
articles, les développements et les citations, les grandes remontrances 
de 1753. La principale part appartient à Lambert, qui refondit, corrigea 
les précédents projets, trouva les transitions, rédigea de son cru un 
grand nombre d'articles, et s'attela à cette besogne pendant quelque 
temps littéralement nuit et jour, sans autre intervalle que le moment 
des repas. 

Pendant ce temps le Parlement calmait son impatience en faisant leur 
procès à quantité d*ecclésiastiques, et notamment à Tévôque d'Orléans, 
qu'il cita à comparaître en personne et condamna par défaut à 6 000 livres 
d'amende pour refus de sacrements. A peine rendu, cet arrêt audacieux 
fut cassé par arrêt du conseil ; mais le Parlement affecta de n*en tenir au- 
cun compte. Louis XV, rouge de colère, fit sur-le-cbamp dresser et sceller 
des lettres patentes (22 février 1753) ordonnant au Parlement de surseoir 
à toute affaire de refus de sacrements, sous peine de désobéissance. 
Malgré ces mots sacramentels, le Parlement n'interrompit pas les pour- 
suites, n'enregistra même pas les lettres patentes du 22 février, les 
renvoya dédaigneusement à la commission des remontrances pour en 
faire le sujet d'un 23« article de représentations, et fit dire, comme on 
l'avait déjà dit aux États de Bretagne, qu'une volonté royale ne devenant 
loi que par son enregistrement, n'avait point d'effet tant qu'elle n'était 
pas enregistrée, et qu'en conséquence lo devoir de ses Ûdèles magistrats 
était de continuer à sévir contre le schisme. Le roi, fatigué, laissa faire, 
et pendant tout le mois de mars 1753 l'alternance des arrêts du Parle- 
ment et de ceux du conseil continua, au grand amusement du public. 
Cependant la rédaction des grandes remontrances était arrivée à sa 
fin ; le 5 avril elles étaient lues et définitivement adoptées dans l'assem- 
blée des chambres. Elles s'attaquaient surtout au clergé, à ses préten- 
tions à l'indépendance, à ses doctrines ultramontaines, à ses entreprises 
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sur Tautorité temporelle; elles dénonçaient les dangers que faisait cou- 
rir aux souverains cette fiulle où il est dit que la crainte d^une excom- 
munication injuste doit nous empêcher de faire notre devoir; elles re* 
montaient jusqu'à Louis le Débonnaire pour prouver que les rois n*ont 
pas à se louer de plier devant les évoques. Mais la monarchie absolue 
n'était pas non plus à Tabri de leurs coups; elles commençaient par dé- 
clarer que la première loi du souverain est de les observer toutes; qu*à 
son Parlement il appartient de les garder et de veiller à leur main- 
tien; que les évocations et les ordres particuliers y sont contraires; 
et elles se terminaient par une phrase souvent citée et qui donne bien 
en effet une idée de Fesprit qui y règne : « Si ceux qui abusent de votre 
nom prétendent nous réduire à la cruelle alternative ou d*encourir la 
disgrâce de Votre Majesté ou de trahir les devoirs que nous impose un 
zèle inviolable pour votre service, qu'ils sachent que ce zèle ne connaît 
point de bornes, et que nous sommes résolus de vous demeurer fidèles 
jusqu'à devenir les victimes de notre fidélité ». 

Bornées aux attaques habituelles contre le clergé, les remontrances 
auraient eu Tappui du garde des sceaux; mais elles touchaient à d'au- 
tres points plus graves, et par exemple, en abordant les lettres de ca- 
chet, c'était le pouvoir absolu lui-môme qu'elles mettaient en question. 
Machault aurait souhaité qu'on laissât de côté matière aussi délicate, 
pour que le Parlement ne se compromit point, ou qu'on la supprimât 
après coup. Aussi, comme le conseil hésitait à laisser présenter au roi 
les remontrances avant que les lettres patentes du 22 février eussent 
été enregistrées, Machault suggéra et fit adopter un moyen terme : le 
roi répondrait à la députation du Parlement qu'on lui communiquât 
d'abord l'arrêt du 25 janvier qui avait fixé les articles des remontrances. 
Or, comme sa volonté d'en supprimer plusieurs n'était pas douteuse, 
c'était un moyen fourni au Parlement de revenir à la prudence et de 
retrancher de son texte ce qui était vraiment de nature à blesser le roi. 
C'était aussi — et cet appui n'était pas à dédaigner — retourner les 
rieurs contre le Parlement, car nul n'ignorait combien l'enfantement 
des grandes remontrances avait été laborieux, et il devait succomber 
sous le poids du ridicule s'il était forcé de refondre toute l'économie de 
ce texte si péniblement échafaudé. Le Parlement para le coup en déci- 
dant que les remontrances seraient signées sur-le-champ et transcrites 
sur ses registres ; rien n'y pourrait donc plus être changé. Puis il insista 
de nouveau auprès du roi pour qu'il voulût bien recevoir ses remon- 
trances. Sous différents prétextes, le roi gagna quelques jours, et les 
vacances de Pâques arrivèrent sans qu'il eût pris de décision. 

A la rentrée, le roi avait pris son parti de ne pas recevoir les remon- 
trances tant que les lettres patentes du 22 février n'auraient pas été 
enregistrées, et c'est ce qu'il signifia le 4 mai aux présidents Maupeou, 
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Molé et Rosambo. Décidé de son côté à ne pas céder, le Parlement 
arrêta le 5 « que dans Timpossibilité où il est de faire parvenir la vérité 
jusqu'au trône par les obstacles qu'opposent les gens malintentionnés 
en continuant de surprendre la religion du Roi,... pour vaquer à cette 
fonction importante et indispensable, les chambres demeureront assem- 
blées, tout service cessant, jusqu'à ce qu'il ait plu audit seigneur Roi 
d'écouter favorablement... des remontrances qui dans tout leur contenu 
n'ont pour objet que le bien de la religion et la tranquillité publique ». 
iiuelques voix s'élevèrent môme pour décréter d'accusation le comte 
d'Argenson et l'ancien évoque de Mirepoix. Aussitôt arrivèrent au Parle* 
ment des lettres de jussion enjoignant de reprendre immédiatement le 
service. La cour riposte qu'elle ne peut « obtempérer » aux dites lettres 
sans manquer à ses devoirs et sans trahir ses serments. La désobéis- 
sance était flagrante. Malgré Machault, qui déplorait au fond la conduite 
du Parlement, car il n'y avait rien selon lui qui pût excuser une déso- 
béissance formelle aux volontés du roi, mais qui ne pouvait toutefois 
pousser à la destruction de cette compagnie, et qui montrait tous les 
périls do la voie où l'on s'engageait; malgré le maréchal de NoailLes, 
qui représentait que sans justice il n'y aurait plus de France; il fut 
décidé qu'on exilerait les requêtes et les enquêtes. Le roi excédé avait 
soif de vengeance, et quand il eut pris cette résolution, il parut soulagé 
d'un poids énorme ; jamais on ne le vit si gai que ce soir-là; en sou- 
pant chez la marquise à Bellevue il chanta et siffla. « Poussé à bout 
comme je le suis, écrivait-il au maréchal de Richelieu dans une lettre 
qui montre à merveille le fond de son âme, je ne puis plus différer de 
faire sentir à mon Parlement que je suis le maitre absolu, que ma puis* 
sance absolue vient de Dieu, et que je n'en dois compte qu'à lui le jour 
où il me retirera de ce monde.... J'y mettrai toute la force que Dieu a 
mise dans mes mains, et je répandrai mon sang avec grand plaisir.... 
César ne tient que de Dieu ce qui est à César, et il ne le lâchera à per- 
sonne sur la terre française i. » 

En conséquence, dans la nuit du 8 au 9 mai, des mousquetaires ap- 
portèrent à tous les présidents et conseillers des requêtes et des eu- 
quêtes des lettres de cachet qui les dispersaient de tous les côtés de la 
France, notamment à Bourges, Poitiers, Angoulôme, Clermont et Chà- 
lons; pour les plus compromis, ceux qui avaient osé dans la séance du 
5 mai attaquer personnellement le secrétaire d'État de la guerre et l'an- 
cien évêque de Mirepoix, la prison remplaçait l'exil ; c'est ainsi que le 
président de Frémont du Mazy, de la 2* des enquêtes, était envoyé aux 
lies Sainte-Marguerite; le président Gautier de Bésigny, de la 2* des 
requêtes, à Ham ; de Béze de Lys, conseiller à la 2e des enquêtes, à 

L Soiilavie, Mém. de Richelieu, VIII, 285. 
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Pierre- Encise, et l'abbé GhauveliD, de la 3* des enquêtes, aa Mont Saint- 
Michel (détention bientôt commuée pour celle de Gaen, puis de Vin- 
cennes). La Grand*Chambre avait été épargnée ; on espérait que sa do- 
cilité toujours plus grande, son âge plus mûr et son avarice proverbiale, 
qui s'accommodait mal des cessations de service, la feraient reculer 
devant des démarches vives, et qu*on pourrait par ce moyen faire naître 
entre elle et le reste du Parlement des dissentiments ardemment souhaités 
par tous les ministres. Mais c'était mal connaître l'état des esprits. A 
peine réunie, le 9 mai au matin, la Grand'Chambre s'empressa de faire 
contre les événements de la nuit une protestation énergique, arrêta 
que persistant dans ses délibérations précédentes elle continuerait de 
vaquer au jugement des procès commencés, et en effet affecta dans 
cette séance môme de décréter deux curés de prise de corps. Le surlen* 
demain une lettre de cachet la transférait à Pontoise. La conséquence 
de ces événements fut pour le Parlement une recrudescence inouïe de 
popularité ; pour le gouvernement, obligé de prendre de grandes pré- 
cautions militaires dans Paris et d'établir garnison à l'archevêché, plus 
d'embarras en l'absence du Parlement que lorsqu'il était là; pour le 
comte d'Argenson, qui avait assuré que la Grand'Ghambre serait sage, 
un fâcheux démenti, et la crainte fondée de s'être fait du tort dans 
Fesprit de Louis XV en l'engageant ainsi dans une mauvaise affaire; 
pour Machault enfin, plus de difficulté que jamais à plaider auprès du 
roi une cause aussi odieuse que celle du Parlement. Il ne se faisait là- 
dessus aucune illusion et déplorait sincèrement la tournure que les évé- 
nements avaient prise. « M. le garde des sceaux, lit-on dans une lettre 
écrite par Joly de Fleury le fils à son frère le procureur général S m'a 
parlé plus clair que tous les autres; il est véritablement centriste et m'a 
parlé avec une bonté, une ouverture de cœur et un chagrin très sincère 
du malheur où le Parlement se précipite. 11 m'a répété par deux fois : 
Ge n'est point ici parole de ministre, mais de votre serviteur et de votre 
ami; si le Parlement ne fait pas des soumissions, le roi est déterminé à 
pousser les choses à l'extrémité; dites-le donc à ces Messieurs, et faites- 
leur entendre raison si vous pouvez; il est certain que rien ne peut 
excuser dans ce royaume une désobéissance formelle et réitérée; et 
personne dans ce cas no peut prendre leur parti, surtout le roi se croyant 
personnellement attaqué. » 

Son plus grand désir était donc que le Parlement vint à résipis- 
cence. Le roi ne le souhaitait pas moins; il était épouvanté tout le pre- 
mier des rigueurs auxquelles il avait été entraîné, prévoyait que le Par- 
lement exilé ne serait que plus redoutable, et appelait de tous ses vœux 
un arrangement quelconque qui rétablit la paix. De leur côté les Grands 

1. 13 mai 1753 : fonds Joly de Fleury, 1506. 
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Chambriers, quand ils se virent installés, peut-être pour longtemps, 
dans la résidence peu enviable de Pontoise et qu'ils furent dégrisés des 
applaudissements populaires, commencèrent à faire de sérieuses ré- 
flexions sur leur situation. Ils n'ignoraient pas, d'autant plus que le mi- 
nistère prit grand soin de les leur faire connaître, certains bruits qui 
circulaient à Paris, d'une décomposition du ressort démesurément étendu 
du Parlement de Paris et d'une augmentation de la compétence des tri- 
bunaux inférieurs ^ ; des offres auraient été faites aux autres cours sou- 
veraines pour qu'elles prissent quelque chose des dépouilles du Parle- 
ment; peut-être même irait^on jusqu'à un remboursement général des 
charges, dont le clergé ne demanderait pas mieux que de faire les 
frais '. C était risquer beaucoup pour le plaisir de forcer le roi à rece- 
voir des remontrances faites par d'autres. Aussi bien des conseillers 
de Grand'Chambre pensaient-ils qu'on avait été assez loin et que le 
moment était venu de battre en retraite. Les quelques procès de curés 
dont on s'occupait encore furent donc menés avec la plus extrême len- 
teur; on faisait traîner 4 ou 5 jours des procédures qui eussent exigé un 
quart d'heure ^ ; il était visible qu'on ne pensait qu'à gagner du temps. 
On remarquait surtout ce désir d'une entente chez les présidents à 
mortier, tous plus ou moins candidats à la première présidence, et tous 
convaincus avec raison que la reconnaissance du roi serait sans bornes 
envers celui qui se serait révélé capable de paciQer la compagnie ; le 
présfdent Ghauvelin, l'ennemi mortel de Maupeou, Thomme sur lequel 
Machault pouvait alors le plus solidement compter dans le Parlement, 
était de tous le plus disposé à faire réussir une négociation *. 

Des pourparlers s'engagèrent donc rapidement. Le roi n'en chargea 
aucun de ses ministres; il avait toujours envers eux quelque sentiment 
de défiance, et il était vraiment, pour l'intérieur de son royaume comme 
pour les relations étrangères, l'homme de la politique secrète. Il s'adressa 
donc d'abord au maréchal de Richelieu; puis, quand celui-ci eut échoué, 
au prince de Gonti. Machault toutefois, et aussi d'Ârgenson. furent te- 
nus à peu près au courant. Le prince de Gonti alla s'installer à proxi- 

1. L'étendue exagérée du ressort du Parlement de Paris et Tinsignifiance 
flans laquelle étaient tombés les présidiaux, bailliages et sénéchaussées, cho- 
quaient tous ceux que n'aveuglait pas Tesprit de corps ou Tintérét personnel. 
Dans une lettre à son père (18 mai 1753, fonds Joly de Fleury, 2103) le procu- 
reur général Joly do Fleury proclamait la nécessité d'une grande réforme 
dans le personnel et dans Torganisation judiciaires, et d'Ârgenson avouait 

' (21 mai 1753) que cette réforme serait un monument de la sagesse du roi 
autant que de sa vengeance. 

2. Mémoire arrivé à Bourges dans la nuit du 19 au 20 juin pour prouver la 
nécessité des négociations. (Bibl. nat., ms. fr. 7570.) 

3. Mayou à d'Argenson, 26 mai 1753. (Arsenal, ms. 2453.) 

4. D'Argenson, 7 juin. — Mémoire déjà cité pour prouver la nécessité des 
négociations, ms. 7570. 
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mité de Pontoise, dans sa terre de Vauréal, et de là négocia très acli- 
vement 11 offrit successivement à la Grand'Chambre qaatre moyens de 
se faire rappeler à Paris : qu elle enregistrât, comme si elle était à elle 
seule le Parlement, une déclaration royale où serait réglementé l'usage 
des billets de confession; sinon, qu'elle reprit le service ordinaire et 
transformât les remontrances en 'un simple mémoire aux ministres; 
qu'elle adressât tout au moins au roi une supplique pour obtenir de sa 
clémence le rappel des exilés; enûn, quand tous ces expédients eurent 
été rejetés, qu'au moins elle enregistrât â titre provisoire, et comme il 
se pratiquait d'ordinaire dans la chambre des vacations, une déclaration 
royale contre le schisme. Plus d'une fois la Grand'Ghambre parut sé- 
rieusement ébranlée, et peu s'en fallut qu*elle ne se prêtât à une en- 
tente dont la politique de Marhault aurait vraisemblablement recueillî 
un avantage considérable ^ 

Malheureusement un arrangement de cette sorte rencontrait bien des 
ennemis : Maupeou tout d'abord, qui vendu â d'Ârgenson, et très résolu 
â ne laisser â aucun autre membre du Parlement l'honneur d'avoir ac- 
commodé pareille affaire, traversait les négociations, ou les conduisait de 
façon â les faire échouer *; les envieux, qui pour rien au monde n'eus- 
sent accepté la réussite du projet d'un collègue; les timides, qui se 
montraient extrêmement fermes envers le ministère, par peur d'encourir 
le courroux bien autrement redoutable des violents de la compagnie; 
enfin, et surtout, la totalité des membres des enquêtes et des requêtes, 
qui du fond de leur exil surveillaient attentivement les moindres dé- 
marches de la Grand'Ghambre, et se préparaient â lancer contre elle 
l'excommunication majeure, si elle faisait le moindre pas vers une 
conciliation. Dès qu'il fut évident qu'elle faiblissait, affluèrent à Pon- 
toise lettres et mémoires pour l'exciter â tenir bon et pour lui signifier, 
même avec menaces, qu'elle n'était pas le Parlement et qu'elle ne pouvait 
rien enregistrer sans le concours des autres chambres. Ge fut surtout 
de Bourges, où se trouvaient réunis les plus exaltés, Durey de Mei- 
nières, Glément. Lambert, Rolland de Ghallerange, que vinrent des 
écrits incendiaires. Gelte « colonie » n'envoya pas moins de sept mé- 
moires (mai et juin 1753) pour rappeler à la Grand'Ghambre que le Par- 
lement n'avait pas le droit de rien sacrifier de ses principes dans une 
querelle qui ne lui était pas personnelle, mais qui était relative au roi 



1. AfT. étrangères, fonds de France, 1344. — Bibl. nat., ms. 7570, 14038. — 
Ponds Joly de Fleury, 2103. — Arsenal, ms. 2453. 

2. Note de la main du maréchal de Richelieu, précédant quelques-unes des 
lettres qu'il échangea avec Maupeou et avec Ysabeau, greffier du Parlement, 
en mai, juin et juillet 1753, Arch. des afT. étrangères, fonds de France, 1344. 
— Lettres de Joly de Fleury à son père, écrites de Pontoise en mai, juin et 
juillet 1153, fonds Joly de Fleury, vol. 2103. 
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et à riodépendance de sa couronne ; que la division dans le sein du 
Parlement consommerait tous les maux que la Bulle avait déjà faits, et 
permettrait aux ministres et aux évêques, chacun dans leur spbôre, de 
parvenir au despotisme et à une domination tyrannique; qu'au contraire 
rien n'aurait plus de force et de grandeur que le Parlement revenant 
après un tel exil, tout entier et sans conditions ; que les ministres se- 
raient bien forcés d'en venir là, et de rendre malgré eux au zèle et à la 
fidélité du Parlement la justice qu'ils n'avaient pas voulu lui rendre 
spontanément. Ces lettres comminatoires produisirent leur effet; le parti 
de la conciliation perdit un terrain énorme dans la Grand'Chambre; 
ceux-là môme qui s'étaient prêtés aux négociations ne pensèrent plus 
qu'à le faire oublier, et se montrèrent « fermes et inébranlables comme 
des rochers ^ ». Très compromises dès la fin de juin, les négociations 
du prince de Gonti furent entièrement rompues en juillet; et tous les 
efforts du président Chauvelin, de Machault, du maréchal de Noailles et 
de Joly de Fleury pour en renouer de nouvelles, échouèrent misérable- 
ment. 

Le gouvernement fut donc obligé de persévérer dans une politique de 
rigueur qui n'intimidait personne, car il était trop visible qu'il ne la 
poursuivait que malgré lui. L'esprit d'insubordination en fut môme 
plutôt accru que diminué, et s'étendit rapidement à toute la France. 
Les parlements de province tinrent à honneur d entrer à leur tour dans 
la lice, et la crise devint plus générale et plus aiguë. A Âix, le Parle- 
ment rendit contre les refus de sacrements un arrêt de règlement 
(21 mai 1753) analogue à celui du 18 avril 1752; quelque temps plus 
tard, un arrêt du conseil ayant cassé une procédure faite à propos de 
sacrements contre l'évoque de Sisteron, ce même Parlement eut la har- 
diesse inouïe de décréter la suppression de cet arrêt du conseil, comme 
brochure imprimée sans permission. A Rouen, le Parlement engageait 
avec le conseil une véritable guerre à coups d'arrêtés, à propos d'un 
refus de sacrements fait par le curé de Verneuil sur l'ordre de l'évêque 
d'Ëvreux. Les proportions inusitées que prit cette affaire ne tardèrent 
pas à attirer l'attention de la France entière. Le curé, décrété de prise 
de corps, et relevé par arrêt du conseil des effets de cet arrêt du Par- 
lement, continuait ses fonctions, gardé à vue, lorsqu'il disait la messe, 
par des archers en armes, tout prêts à se précipiter sur les huissiers qui 
se présenteraient. Le Parlement tourna alors sa colère contre l'évêque 
d'Ëvreux qu'il condamna à 6 000 livres d'amende et dont il fit saisir sur- 
le-champ les meubles et les effets jusqu'à concurrence de cette somme. 
Puis il décréta le même prélat d'ajournement personnel. Tandis que 
des cavaliers de la maréchaussée, établis en garnison à Ëvreux, se pré- 

1. Lettre du conseiller Fermé à Lambert, 13 juillet, ms. fr. 14038. 
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cipitaient sur Thuissier. porteur de l*arrôt du Parlement, le forçaient à se 
rendre et le mettaient en prison, le marquis de Fougères, brigadier des 
gardes du corps et lieutenant général des armées, courait à toutes 
brides sur la route de Rouen; le roi Favait fait partir en toute hâte pour 
empêcher le second décret d'être rendu; mais une roue de sa chaise de 
poste se brisa en route, et il arriva trop tard : le décret venait d'être 
prononcé. Le marquis entre alors au Parlement, suivi du grand prévôt 
et des officiers du régiment de dragons en garnison à Rouen, exige 
qu*on lui remette les registres, ne peut empêcher les conseillers de 
sortir en masse, et reste en tête à tête avec le premier président, qui 
est gagné à la cour, et le greffier en chef. Les registres sont apportés; 
Fougères et ses dragons se précipitent, effaçant, biffant, raturant; un 
commis du greffe et un clerc de procureur, découverts à grand'peine 
dans les couloirs, sont requis pour transcrire en marge des arrêts 
bàtonnés les arrêts du conseil qui les cassent (i'"' août). Le lendemain, 
le Parlement proteste solennellement contre les violences qui lui ont été 
faites, rétablit ses arrêtés, et décide des remontrances au roi. Il fallut 
que le marquis de Fougères rentrât de nouveau«au Palais pour procéder, 
manu militari^ à une seconde radiation. Quant aux remontrances, les 
plus hardies qui eussent encore été faites, et qui « paraissaient rédigées 
par des Brutus plutôt que par des sujets * », elles causèrent à Ver- 
sailles une vive indignation et valurent au Parlement une ferme réponse 
où le roi défendait à ses juges de s'attribuer, en matière de sacrements, 
un pouvoir qui n'appartient qu^aux ministres de l'Église. C'était à la 
V cille des vacances, et le Parlement espérait grâce à cette circonstance 
échapper à la nécessité de transcrire sur ses registres une réponse aussi 
mortifiante; mais à la surprise générale, il reçut le 7 septembre des 
lettres patentes qui lui défendaient, sous peine de désobéissance, de se 
séparer avant d'avoir enregistré la réponse royale, et comme il ne 
voulut pas céder, il dut demeurer réuni, puni ainsi d'une façon diffé- 
rente de celui de Paris : l'un avait été forcé de partir, l'autre était 
obligé de rester. Il resta donc, au milieu d'une ville en combustion, 
toute frémissante encore d'une sédition quy avaient occasionnée 
l'année précédente la misère et la famine, et où Témeule était à chaque 
instant imminente. 

Ces nouvelles, ardemment colportées partout, cette union des Parle- 
ments avec le public et des Parlements entre eux, surexcitaient l'esprit 
révolutionnaire et terrifiaient le gouvernement. Mais il était trop engagé 
pour reculer. Il se décida â user contre les Parlements d'une arme qui 
eût pu être fatale à ceux-ci : la constitution d'un nouveau personnel 
judiciaire. Des lettres patentes du 18 septembre 1753 élablirent pour le 

1. D'Argonson, 11 septembre 1153. 
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temps des vacances une Chambre des vacations composée de six conseil- 
lers d*État et de vingt maîtres des requêtes. Si ce nouveau Parlement, 
chez lequel Tesprit d'insubordination n*était pas à redouter, réussissait, 
<;*élait une grave menace pour rexistence des anciens; mais il s'en 
fallut de beaucoup qu'il réussît. Le mot d'ordre fut donné et reçu par- 
tout de ne pas tenir plus de compte de la Chambre royale que si elle 
n'existait point. Tous les membres sans exception de la grande famille 
judiciaire, tous ceux qui vivaient de la chicane, et ils étaient légion, 
avocats, huissiers, procureurs, grerfiers, s'entendirent pour ne pas la 
reconnaître, et susciter devant elle tous les obstacles imaginables. Les 
geôliers refusaient de lui remettre les prisonniers; les procureurs, les 
pièces des procédures; les tribunaux inférieurs, d'enregistrer les lettres 
patentes qui l'établissaient; le Chàtelet osa alléguer des textes du temps 
4e Clotaire I**^ et de Clotaire II pour justifier son refus de la recon- 
naître. Les plaideurs, certains que l'attitude énergique du roi n'aurait 
qu'un temps et que le Parlement reviendrait, impitoyable pour qui- 
conque aurait paru disposé à méconnaître son autorité, imilaient 
l'abstention générale. Les séances de la Chambre royale, faute de 
causes à juger, ne furent qu'une simple formalité. Un rire inextin- 
guible accueillit dans Paris la plaisanterie d'un inconnu qui, le jour où 
4a Chambre devait se réunir pour la cinquième fois, avait afûché à la 
porte des Grands- Augustins où elle siégeait, les mots suivants : « MM. les 
comédiens du roi donneront aujourd'hui la cinquième représentation de 
l'Inutilité >». 

La in des vacances arriva sans que la Chambre royale fût plus 
avancée qu'au premier jour, et sans que Tobstination des parlemen- 
taires eût fléchi le moins du monde. Cependant le roi persista encore. 
Les 7 et 8 novembre, la Grand'Chambre reçut l'ordre de se transférer à 
Soissons et d'y rester, sans fonctions, dans un véritable exil : le 11 no- 
vembre parurent des lettres patentes qui établissaient au Louvre une 
Chambre royale de justice» composée de dix-huit conseillers d'État et de 
quarante maîtres des requêtes S et revêtue de toutes les attributions qui 
appartenaient au Parlement. Les gens de bonne foi étaient bien forcés 
de convenir avec Barbier que le roi ne pouvait pas agir autrement, et 
que devant le refus persévérant de la Grand'Chambre de reprendre son 
service ordinaire, il devait prendre des mesures pour assurer autrement 
l'administration de la justice. Mais la plus grande partie du public ne 
voyait dans cette nouvelle création qu'une chose : un moyen pour le 
gouvernement de se débarrasser du contrôle importun du Parlement, 



1. Parmi ceux qui eurent le courage d'accepter cette mission effroyable^ 
ment impopulaire, se remarquent leâ noms de Turgot, de Silhouette, de Fon- 
tonleu, de Trudaine, de Gilbert de Voisins, de Bertier de Sauvigny, etc. 

23 
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d'anéantir le seul défenseur des libertés de la nation qui existât encore, 
et de livrer les consciences à Tempire des gens d^Église. L*opîQion 
avait fait singulièrement de chemin depuis quelques mois : les esprits, 
dit Barbier, étaient devenus tout anglais * ; ils avaient conçu une haine 
violente du despotisme ; la destruction du Parlement semblait à tous 
le dernier coup de massue porté au peu d'indépendance dont on pût 
encore se flatter, et, cet obstacle renversé, on n'entrevoyait plus que 
le règne du bon plaisir. « Ainsi, dit d'Ârgenson *, toute corporation 
s'abolit en France ; il ne reste à proprement parler que deux provinces 
gouvernées par des États, et encore ces États sont-ils écrasés par les 
intendants et par Tautorité de chaque directeur des nouvelles maltôtes. 
Les gros hôtels de ville, comme Strasbourg, Lyon, Paris, sont égale- 
ment réduits à Tobéissance prétorienne,... les tribunaux sont écra- 
sés.... Voilà le conseil, les maitres des requêtes et tous les robins de 
cour qui dominent sur la justice : de qui la vie, la liberté et les biens 
seront-ils en sûreté devant la faveur? » 

L'accueil fait par Topinion à la Chambre royale ne différa donc en 
rien de celui qu'avait reçu la Chambre des vacations. Il fallut faire 
enregistrer de force au Chàlelet les lettres patentes qui l'établissaient, 
et rien ne put empêcher ce tribunal de protester et de refuser tout rap- 
port avec la juridiction d'appel qu'on prétendait lui imposer. La Chambre 
royale ne fut pas reconnue davantage des autres cours souveraines de 
Paris, et notamment de la cour des aides, dont le premier président 
Malesherbes, qui avait, comme directeur de la librairie, facilité l'im- 
pression des grandes remontrances de 1753, voulait faire oublier, à 
force d'énergie, qu'il était le fîls du chancelier. Dans beaucoup de bail- 
liages de province, on n'osa môme pas présenter les lettres patentes qui 
instituaient la Chambre royale : ceux, en petit nombre, qui l'avalent 
reconnue, se hâtèrent de se rétracter en voyant l'impunité dans laquelle 
restaient les tribunaux réfractaires. L'entente fut générale entre plai- 
deurs, avocats et procureurs pour ne porter devant la Chambre royale 
aucune affaire. Celle-ci était réduite à l'inaction la plus complète; elle 
s'assemblait tous les jours pour la forme et se séparait au bout d'un 
quart d'heure, sans avoir fait quoi que ce fût «. Le silence était d'ail- 

1. Barbier, février 1754. 

2. 24 novembre 1753. 

3. H était d'usage, au moment du Carémef que le Parlement de Paris 
demandât à rarchcvôque la permission pour ses diocésains de manger ses 
œufs. Soulavie raconte (Mém. de Richelieu, VIII, 269) que le roi ne voulut 
pas, en février 1154, que cette démarche fût faite par la chambre : « Vous 
▼errez que le peuple refusera de manger des œufs, dit le roi en plein conseil, 
si la permission en est demandée par la Chambre; je connais le peuple de 
Paris: il lui faut des remontrances et des spectacles et un jour peut-être bien 
pis encore que tout cela. » 
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leurs général dans tous les tribunaux, ou bien n'était interrompu que 
par quelque affaire de refus de sacrements. Un fait de ce genre s'étant 
passé en février i754 sur la paroisse Saint-Nicolas des Cbamps, le Chà- 
telet s'empressa de s'assembler et de faire son procès au curé de cette 
paroisse, sans se soucier des arrêts du conseil qui le lui défendirent et 
proclamèrent son incompétence. On mit en question dans le conseil la 
suppression du Chàtelet : réflexion faite, on se borna à faire mettre à 
la Bastille un conseiller et un procureur, puis à lancer des lettres de 
cachet contre quatre autres conseillers, mais sans que toutes ces 
rigueurs eussent raison de Tobslination de cette compagnie. De leur 
côté, les Parlements de province ne cessaient de poursuivre le clergé 
avec plus d'acharnement que jamais : à Rouen, à Bordeaux, à Âix, 
leur hardiesse ne connaissait plus de bornes. L'opinion publique accueil- 
lait avec transport ces preuves réitérées de l'entente de tous les parle- 
ments et de l'impuissance du gouvernement. Chose plus extraordinaire, 
la Chambre royale elle-même se laissait entamer par l'esprit universel 
de désobéissance; Gilbert de Voisins, conseiller d'État, mais parlemen- 
taire d opinion, s'y faisait le chef d'une sorte de tiers parti entre le Par- 
lement et la cour, et résistait en face au procureur général Bourgeois 
de Boynes. 

Ce fut comme le coup de grâce donné dans le ministère au parti de la 
sévérité. La résistance étant décidément invincible du côté des parle- 
mentaires, le faible Louis XV devait être nécessairement tenté de demander 
à une politique toute différente la tranquillité à laquelle il aspirait. Il 
avait défendu au Parlement de connaître des refus de sacrements, et 
ses ordres n'avaient pas été respectés; il avait frappé les magistrats, et 
ceux-ci n'avaient pas été ébranlés; il avait essayé de substituer un 
nouveau personnel judiciaire à l'ancien, et sa tentative succombait sous 
le ridicule. II n'avait plus qu'une ressource, essayer de se réconcilier 
avec des hommes qui étaient décidément plus puissants que lui, et leur 
céder, puisqu'il ne pouvait s'en faire obéir. Aussi, vers la fin de 
l'hiver de 1754, plusieurs symptômes signiOcatifs annoncèrent-ils que le 
roi ne demandait plus qu'à capituler. Il témoignait à l'archevêque de 
Paris une froideur excessive *; il disait à la reine, qui en pleura 
presque, que rien ne devait être aussi libre que la confession '; quand 
quelque bailliage faisait arrêter un curé ou vendre ses meubles, on ne 
donnait plus d'arrêt du conseil pour Tempêcher ^- bref, il était évident 
qu'il était prêt à s'arranger avec son Parlement, qu'il blâmait au fond, 
aux dépens de son clergé, qu'il approuvait, mais qu'il craignait moins. 

Rien n'était plus délicat que ces négociations nouvelles, dont il était 

1. D*Argen90D, !•' avril 1*54. 

2. Luynes, XIII, 433. 

3. D'Argenson, 23 mai 1134. 
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presque impossible que rautorité royale sortit sans subir une atteinte 
irréparable. Aussi Machault, tout en se réjouissant des dispositions pins 
conciliantes du roi envers le Parlement, comprenait-il la nécessité de 
ne pas s^humilier devant lui et de ne pas faire les premières démarches. 
Si, comme le dit d'Argenson, la marquise de Pompadour insistait pour 
qu'on rappelât le Parlement à tout prix et sans délai, Il est certain que 
Machault ne tenait pas le môme langage et qu'il n'entendait nullement 
sacrifier les intérêts de l'autorité royale à l'agrément d'infliger un échec 
grave au parti du comte d'Argenson. Une lettre écrite au maréchal de 
Richelieu, alors à Montpellier pour la tenue des Ëtats de Languedoc, le 
15 février 1754, par une personne roôlée de près aux intrigues innom- 
brables dont Versailles et Soissons étaient alors le théâtre *, donne de 
précieux renseignements sur ce que le garde des sceaux désirait faire, 
sur ce qu'il désirait empêcher, et montre combien est peu fondée l'accu- 
sation fréquemment portée contre lui, d'avoir provoqué les troubles et 
excité les Parlements â la désobéissance pour satisfaire ses rancunes 
particulières *. Machault souhaitait le rappel du Parlement; mais il ne 
voulait pas, comme le projet en avait élé formé, que ce rappel fût 
accordé aux prières des princes du sang et des ducs et pairs, auxquels 
il se souciait peu d'attribuer ce rôle de médiateurs entre le roi et des 
sujets rebelles. Il tenait surtout â ce que la déclaration de rappel ne 
contint aucune promesse relative aux fameuses remontrances dont la 
non-réception avait été cause de tout le mal; il l'aurait motivée unique- 
ment sur la clémence royale estimant que la punition s'était suffisam- 
ment prolongée, et aurait exigé que le service fût repris purement et 
simplement, par un acte formel d*obéissance : on verrait ensuite s'il 
conviendrait de recevoir les remontrances. Il aurait tenu â insérer dans 
le préambule les mots de soumission et de respect '. C'était en somme 
une amende honorable qu'il prétendait exiger du Parlement pour ses 
écarts de conduite. Mais le succès de ce plan restait toujours aussi dlfG- 
cile, car les esprits n'étaient pas devenus plus conciliants. Ni l'ennai 
d'une résidence prolongée â Soissons, ni la misère qui commençait à 
atteindre plusieurs d'entre eux, ni les bruits de plus en plus persistants 

1. Aff. étrang., fonds de France, 1344. La lettre n'est pas signée, selon 
Phabitude constante de tous ceux qui étaient mêlés à ces négociations, mais 
on peut Tattribuer presque avec certitude à Ysabeau, greffier du Parlement, 
correspondant habituel du maréchal de Richelieu. (Soulavie, VllI, 293.) 

2. D'Argenson, 8 mai 1753. « L'on prétend que M. de Machault par ses créatures 
a beaucoup poussé le Parlement à ce qu'il a fait, car autrement il n'eût pas 
osé, dit-on. » — 5 octobre 1753. « Il est visible que M. do Machault est du 
parti des opinions révoltées; il prétend discréditer le chancelier et occuper la 
place. » (Luynes, XIU, 423.) « Bien des gens pensent qu'il (le premier prési- 
dent du Parlement d'Aix) reçoit de Machault des instructions secrètes. • 

3. Machault à l'ancien procureur général, 7 juin 1754 (fonds Joly de Fleurv, 
2103). 
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d*UDe réorganisation judiciaire, ne pouvaient venir à bout de l'entête* 
ment des membres de la Grand'Chambre. « Nous serions ici dix ans de 
suite, écrivait le procureur général à son père, que je crois que Ton ne 
ferait rien pour en sortir. » En outre la mort du président Chauvelin 
(mai i7o4), le seul homme du Parlement qui fût complètement d*intel- 
ligence avec le garde des sceaux, acheva de détruire le peu d*espérance 
qu'on pouvait avoir encore d'une prédominance des modérés dans la 
compagnie. 

Il fallut donc que le roi fit lui-même les avances qu'on s'obstinait à 
ne pas lui faire. Il venait de faire auprès de la marquise^ à Grécy, un 
de ces petits voyages qui remplissaient d'une manière coûteuse et 
monotone sa frivole existence. C'est là, selon toute apparence, que 
Mme de Pompadour acheva de lever ses dernières hésitations. Peu de 
jours après, il fit spontanément, sans consulter aucun de ses ministres, 
la grave démarche d'écrire de sa propre main au premier Président de 
venir le trouver. L'entrevue eut lieu à Versailles le 4 juin; nul ne put 
savoir ce qui avait été agité dans cet entretien : Maupeou y conseilla* 
t-il au roi le renvoi de Machault comme moyen de pacifier les esprits 
dans le Parlement, d'en obtenir plus facilement Tenregislrement des 
emprunts et des édits bursaux qui seraient nécessaires, comme moyen 
surtout de désarmer le clergé en le rassurant tout à fait sur la question 
de ses immunités? Le roi fit-il luire aux yeux de Maupeou la perspec* 
tive de la chancellerie ou de la garde des sceaux s'il mettait un terme 
aux troubles? Peut-être : mais on en est réduit aux conjectures. 

La nouvelle fut interprétée partout, aussi bien par ceux qu'elle com- 
blait de satisfaction que par ceux qu'elle comblait de désespoir, comme 
un présage certain du prochain rappel du Parlement. Tout Paris fut 
« dans des transports de joie inexprimables ^ v, et il n'y eut qu'une voix 
pour louer le roi de ce qu'il venait de faire, et même la marquise de l'y 
avoir poussé. L'archevêque se rendit en toute hâte à Grécy, et fit auprès 
du roi une démarche suprême pour le salut de la foi ; la famille royale, 
le comte d'Argenson firent des efforts désespérés pour arracher au Par- 
lement la victoire; mais ils ne purent retarder que de quelques jours 
le rappel auquel le roi se sentait obligé, voyant avec terreur approcher 
le moment où l'irritation du peuple de Paris pourrait se porter à quelque 
fâcheuse extrémité*, et celui aussi où l'exil du Parlement et le mécon- 
tentement du clergé lui ôteraient également la ressource avidement 
escomptée des emprunts et des dons gratuits; puisqu'aussi bien, pour 
n'avoir su ni modérer ses dépenses ni accroître ses recettes, le roi était 



i. Lettre à Richelieu. 8 juin 1154. (AIT. élrang., fonds de France, 1344.) 
2. D*ArgensoD, 16 juin 1754. « Notre monarque est heureux d'avoir élé le 
bien-aimé; sans quoi il eût été le bien détrôné. » 
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toujours dans la nécessité de mendier les uns à son Parlement et les 
autres à son clergé. 

Après une nouvelle entrevue entre le roi et Maupeou, qui eut lien le 
14 juillet à Ck)mpiègne, le premier Président put annoncer à ses collè- 
gues que le roi voulait bien leur faire grâce et que leur rappel à Paris 
était prochain. Ce mot de grâce, qui eût trop senti le maître et que les 
magistrats n'eussent pas accepté, le roi n'osa d'ailleurs s'en servir dans 
ses communications aux exilés; seul, celui de clémence, glissé dans 
le préambule de la déclaration que le roi devait leur envoyer le 2 sep- 
tembre, rappelait que l'autorité n'entendait pas abdiquer tous ses droits; 
mais ce fut tout. Il n'y eut nulle condition imposée au Parlement, nulle 
promesse de sa part, nulle limite fixée au pouvoir qu'il s'attribuait sur 
les questions sacramentelles, et ce pouvoir parut môme lui être officiel- 
lement reconnu par Tinjonction que lui fit la déclaration du 2 septembre 
<( de tenir la main à ce que d'aucune part il ne soit rien fait, tenté, 
entrepris ou innové qui puisse être contraire au silence et â la paix que 
nous voulons faire régner dans nos États ». 

A défaut de gages de paix du côté du Parlement, le roi pouvait-il au 
moins se flatter d'en avoir du côté du clergé, et d'obtenir de lui la 
renonciation â l'usage des billets de confession, origine de tant de trou- 
bles? Nul doute que Louis XV ne l'ait désiré. Il l'essayait par l'intimi- 
dation, en chargeant le Parlement de faire observer la loi du silence; 
il ressaya aussi par la séduction, en désavouant définitivement toute 
pensée de violer les immunités ecclésiastiques, dans l'espérance que 
cette satisfaction donnée à l'Église compenserait pour elle l'avantage 
accordé à ses ennemis. Au moment où il allait rendre sa bienveillance 
au Parlement, il importait de prouver au clergé qu'on ne cherchait pas 
à renouveler le débat de 1750 et qu'il n'avait rien â craindre pour ses 
biens. Or, de toutes les satisfactions que Ton pouvait donner au clergé, 
aucune ne pouvait lui être plus agréable que le renvoi du ministre qu'il 
haïssait le plus, qu'il regardait comme le promoteur de toutes les atta- 
ques dirigées contre lui, dont il rencontrait sans cesse l'hostilité depuis 
cinq ans, et dont la présence aux finances constituait â elle seule une 
menace à son endroit. L'arrêt du 23 décembre 1751 n'était qu'un arrêt 
de surséance; Le gouvernement n'avait encore nullement renoncé d'une 
manière définitive aux doctrines soutenues par son ordre devant l'As- 
semblée de 1750. Le meilleur désaveu qu'il en pût faire était d'écarier 
l'homme qui s'était consacré si énergiquement â les faire prévaloir. 
Ainsi, par un bizarre résultat de cette politique de bascule, le moment 
le plus critique pour un ministre allié au Parlement allait être celui où 
le Parlement triompherait; car l'éloignement de Machault était pour le 
clergé une compensation tout indiquée. Non pas qu'il fût menacé de 
disgrâce; Louis XV l'aimait et l'appréciait, et c'est bien â contre-cœur 
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que Irois ans plus tard il se résignera à se séparer de lui déAnitivement ^; 
mais il était facile de lui faire quitter le ministère où il s'était signalé 
par sa politique anti-ecclésiastique pour lui en donner un autre où sa 
présence fût indifférente au clergé. Il faudrait connaître le secret des 
longues et obscures négociations qui précédèrent le* rappel du Parle- 
ment pour pouvoir dire si ce fut le cardinal de la Rochefoucauld, un 
ami de Maupeou *, le chef de cette portion du clergé qui n'approuvait 
pas complètement le zèle exagéré de Christophe de Beaumont pour la 
Bulie et pour les billets de confession, qui demanda ou qui exigea le 
déplacement de Machault, comme mesure propre à faire prédominer 
dans le clergé des sentiments de modération; ou si au contraire ce fut 
le roi qui prit spontanément la résolution de retirer les Gnances à ce 
ministre trop compromis avec TÉglise. Quoi qu'il en soit de cette ques- 
tion intéressante, et malheureusement insoluble, il est certain que le 
départ de Machault fut interprété partout comme une amende honorable 
faite par le pouvoir temporel au pouvoir spirituel, et qu'on expliqua 
cette reculade du gouvernement par le désir d'obtenir du clergé qu'il 
respectât le silence prescrit par la déclaration du 2 septembre. 

Machault n'opposa nulle résistance à ce remaniement ministériel qui 
devait être cependant et qui fut- en effet considéré comme un échec 
personnel, comme une grave déchéance pour lui s. Il désirait tout le 
premier quitter les finances, où il ne se sentait plus à sa place depuis 
l'avortement malheureusement certain de ses desseins financiers. Dès 
la fin de 1751, l'humiliation qu'il avait dû subir l'avait fait songer à la 
retraite; il fut encore bruit de sa démission à la fin de 1752*; à plus 
forte raison devait-il souhaiter de se débarrasser des finances en 1754, 
alors que la Bretagne était en feu, le Languedoc à la veille de l'être, les 
difficultés pour suffire aux besoins du Trésor plus pressantes que jamais, 
et qu'il allait falloir songer à convoquer l'Assemblée du clergé pour lui 
demander selon les formes ordinaires un don gratuit dont on ne pou- 
vait pas se passera Ce n était pas, en effet, lorsque l'autorité était 

i. Od connaît le fameux mot de Louis XV à sa fiUe Tinfante de Parme, peu 
après la disgrâce définitive de Machault: « Us ont tant fait qu'ils m*ont forcé à 
renvoyer Machault, Thomme selon mon cœur; je ne m'en consolerai jamais. » 
(Vie privée de Louis XV, t. IV, p. 22.) 

2. D'ArgensoD, 21 juin, 26 juin 1754. 

3. On disait de lui qu'il quittait une charge d*or pour en prendre une de 
bois. (Mémoires apocryphes attribués à la marquise de Pompadour.) 

4. D'Argenson, 24 octobre 1752. — Mémoires du président Hénault, p. 201. « Il 
désirait depuis longtemps quitter l'emploi des finances, où il s'était attiré le 
ressentiment général de tous les ordres du royaume. » 

5. Ce fut le 29 octobre 1754 que Saint- Florentin envoya aux agents généraux 
les lettres de convocation pour l'Assemblée de 1753. (Arch. nat., 6> 2682.) Les 
membres de la précédente Assemblée étaient éligibles à celle-ci, ce qui impli- 
quait la révocation des ordres d*exil donnés en 1750. 
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affaiblie, humiliée, bafouée partout impunément, lorsque Tesprit d'in- 
subordination était devenu général. ,qu*il fallait songer à soumettre le 
clergé à Timpôt, puisqu'on n*avait pas su le faire en 1750, lorsque le 
prestige de la royauté était encore intact. Si même le départ de MachauH 
se flt attendre jusqu'au milieu de 1754, ce fut pour deux motifs seule- 
ment : l'un tout à son honneur, à savoir que s'il ne pouvait plus dans 
cette administration faire tout le bien qu'il avait souhaité, il pouvait 
encore y empêcher beaucoup de mal; l'autre, dans un ordre d'idées 
tout différent, c'est que chez Machault, comme chez Colbert, le dévoue- 
ment à l'intérêt public n'excluait pas un souci, légitime après tout, de 
ses intérêts particuliers. Il avait pris un certain goût au pouvoir; il lui 
répugnait de laisser le champ libre à ses ennemis. On disait hautement 
que son but était de renverser le chancelier et de prendre sa place *■ ; il 
est certain tout au moins que le seul office de garde des sceaux, sans 
un ministère particulier, étant peu de chose, il tenait à ne quitter le 
contrôle général que pour un ministère dont il pût assurer la survi- 
vance à son fils aine, dont l'établissement était une de ses préoccupa- 
tions principales. 

Les circonstances servirent à souhait les combinaisons du roi et les 
vœux du ministre. Le 24 juillet 1754 mourut Barberie dé Saint-Ck)ntestt 
secrétaire d'Ëlat des affaires étrangères. Ce fut l'occasion du remanie- 
ment projeté. Les affaires étrangères ^ passèrent à Rouillé; la marine, 
que celui-ci abandonnait, fut confiée à Machault (28 juillet 1754), qui 
là aussi allait se trouver en présence de nombreux abus à combattre et 
de réformes bien nécessaires. La garde des sceaux lui était laissée \ 
Cette nomination fut bien accueillie dans le nouveau département qu'il 
allait avoir à régir, et n'excita aucune ^rprise. On sait que sous l'an- 
cien régime les rapports étaient fréquents et intimes entre la marine et 
les finances, et que ces deux ministères avaient été plus d'une fois 
réunis dans les mêmes mains. Restait à désigner au contrôle général; 
le choix du roi tomba sur un homme agréable à la fois au parti du comte 
d*Argenson et à celui de Mme de Pompadour, qui ne devait être par 
conséquent ni suspect au clergé, ni mal vu des courtisans et des finan- 

1. D'Argenson, 24 octobre 1152. 

2. Le bruit courut (Mém. du président Héoault) que Machault aurait souhaité 
ce ministère des affaires étrangères. Mais il résulte d'une lettre du rot au 
maréchal de Noailles que c'était bien la marine que le contrôleur général 
avait demandée. (Rousset, Con^esp. du roi et du maréchal de Noailles, II, 333.) 
La survivance se comprenait mieux au secrétariat d'État de la marine, et les 
traditions de ce département en offraient plusieurs exemples (Seignela>v 
PoQtchartrain). 

3. Machault reprit alors les appointements de garde des sceaux, auxquels il 
avait généreusement renonce en 1750. Il vendit à Rouillé sa charge de grand 
trésorier de l'ordre 300 000 1. et 100 000 de pot-de-vin (Luynes, XIII, 305). 
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ciers de rentourage de la marquise. Moreau de Séchelles, intendant de 
Flandre, passait en effet pour être du nombre des amis de d'Argenson * 
et il était lié aussi avec Soubise, le plus fidèle courtisan de Mme de 
Pompadour '> ainsi qu'avec la marquise elle-même. Tout plan de réformes 
financières étant écarté, la résolution étant définitivement prise de laisser 
les privilégiés jouir en paix de leurs privilèges, le choix était bon d'ail- 
leurs, et Macbault y applaudit tout le premier. Avec ce nouveau ministre, 
la royauté, dégoûlée de la lutte et désespérant de pouvoir extirper des 
abus aussi énergiquement défendus, va décidément se résigner à les 
laisser vivre; elle détournera ses regards de celte masse imposante des 
richesses ecclésiastiques, qui eût si facilement pu soulager sa détresse; 
ni Turgot ni Necker n'oseront y penser; il faudra une situation tout à 
fait désespérée pour que Galonné et Brienne s'attaquent de nouveau, 
mais trop tard, à ce corps puissant devant lequel Machault a succombé. 
Elle va désormais et pendant de longues années se traîner misérable- 
ment d'expédients en expédienls. Le vingtième, qui subsista, mais qui 
subsista très différent de ce que Maohault aurait souhaité, épargnant les 
privilégiés et n'atteignant un peu rudement que les indéfendus, n'était 
lui-même, dans ces conditions, qu'un expédient, et non des meilleurs; 
et tandis que Tédit de mai 1749 aurait pu être pour la France le point 
de départ d'une véritable régénération financière, il n'apporta en défi- 
nitive aucune amélioration, aucun remède à l'oppression des petits con- 
tribuables ni à l'insuffisance des revenus publics; rien ne fut changé au 
désordre habituel ; il n'y eut en France qu'un impôt de plus \ 

i. Barbier, août 1754. 

2. Lettre de Stabremberg à Kaiftiitz, 7 août 1754, citée par Arneth, Histoire 
de Mairie-Thérèse, t. IV, p. 361. 

3. La lutte de Machault contre les évéques eut cependant un résultat pra- 
tique. Â peine débarrassés de ce redoutable adversaire, ceux-ci comprirent 
l'impossibilité de retarder davantage la réforme de la répartition des décimes 
ecclésiastiques. Mais ils surent faire cette réforme de manière à sauvegarder 
leurs intérêts. On écarta les déclarations, qui, même peu sincères, même peu 
vérifiées, risquaient toujours de donner Heu à des comparaisons dangereuses; 
on écarta le principe de l'impôt proportionnel pour adopter celui de Timpôt 
progressif, ou, plus exactement, dégressif, qui offrait cet inestimable avan- 
tage de laisser dans le vague et Tindélermination le total des revenus ecclé- 
siastiques. Kn effet, le taux de Timpôt variant avec les difTérentes classes de 
bénéficiers, il était évident qu'avec ce système on ne pouvait tirer, du chiffre 
total de l'impôt, aucune conclusion pour le chiffre total des revenus. Enfin 
ce furent les bureaux diocésains qui furent chargés d'estimer à leur guise la 
valeur des bénéfices. — Sur ces bases, l'Assemblée de 1755 adopta un plan 
assez compliqué de répartition des contribuables en 24 classes, fixa pour 
chacune d'elles la déduction à faire sur le revenu réel pour avoir le revenu 
net imposable, évalua à 34 423 990 1. le total de la masse imposable de tous 
les diocèses du clergé de France et arrêta la répartition entre ces diocèses 
d'une somme de 1 million, pour servir ensuite de modèle à la répartition de 
toutes les autres. Les Assemblées de 1760, 1765 et 1770 réduisirent à 8 le 
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nombre des classes et introduisirent quelques changements dans les déduc- 
tions à faire pour chacune déciles et le taux de contribution à leur appliquer. 
Il résulta de toutes ces réformes un soulagement assez notable pour les curés 
A portion congrue, placés de droit dans la dernière classe à moins qu'ils ne 
possédassent des dîmes novales ou ne fussent réputés avoir un casuet un peu 
important; soulagement cependant bien insuffisant encore, puisque les cahiers 
du clergé en 1789, les doléances des curés, Touvrage de Gaultier de Biauzat 
sur les surcharges des contribuables dans les divers genres d'impôts, citent 
beaucoup d'exemples de curés taxés à 100, 120, 150 1. de décimes, chifTre 
énorme, même après l'augmentation de la portion congrue qui eut lieu en 
1786. En somme il est certain que si les abus furent diminués, ils ne furent 
pas supprimés. L'arbitraire continua à régner dans la partie essentielle, A 
savoir Tévaluation du revenu de chaque bénéfice, et l'utile garantie de la 
publicité, que Machault aurait tant voulu imposer aux opérations des bureaux, 
continua A être en fait refusée aux contribuables, la déclaration du 17 août 1750 
étant bientôt tombée en désuétude ou plutôt n'ayant jamais été appliquée. 
Parfois certains ecclésiastiques mécontents, ou poussés par le parti janséniste, 
réclamèrent l'application des articles 13, 14 et 15 de cette déclaration, que 
rien n'avait abrogée; ils obtinrent même divers arrêts des Parlements en 
conséquence; mais ces arrêts furent toujours cassés par le conseil, et l'affi- 
chage réclamé n'eut jamais lieu. Si bien que l'épiscopat, après avoir éludé le 
vingtième et fait reconnaître son droit de n'accorder que des dons gratuits, 
éluda aussi les inconvénients qu'il pouvait redouter d'un nouveau départe- 
ment, et lÂ même où il dut faire une concession aux idées réformatrices, sut 
s'arranger A merveille pour que cette concession fftt pour lui sans danger. 



LIVRE II 

RÉFORMES DIVERSES DE 1740 A 1754 



CHAPITRE I 
l'amortissement : la gestion des finances de 1749 a 1754 

C'est surtout par sa lutte contre les privilèges pécuniaires que Machault 
s*est illustré, et que son ministère fait époque dans notre histoire finan- 
cière; cependant il se recommande aussi à d'autres titres. Quoiqu'on 
puisse remarquer chez lui une grande unité de vues, et qu'il ait tout 
subordonné à son but essentiel; quoiqu'on ne puisse lui reprocher, 
comme peut-être à Turgot, d'avoir trop entrepris à la fois, et multiplié 
les résistances en multipliant les innovations; cependant l'histoire du 
vingtième n'est pas toute Thistoire de ses projets de réformes. £n môme 
temps qu'il cherchait dans une meilleure répartition de l'impôt un sur- 
croit de ressources pour le trésor et de puissance pour l'État, il s'effor- 
çait aussi de faire de ces ressources le meilleur emploi possible, d'en 
empêcher le gaspillage, d'augmenter les forces contributives de la 
nation, en un mot d'accroître la richesse publique et de développer la 
prospérité du pays. 

Tel était le but, et tel aurait dû être le résultat des sages mesures 
qu'il prit pour établir d'une façon régulière le fonctionnement de l'amor- 
tissement, qui reste, avec Timpôt égalltaire, la plus remarquable de ses 
conceptions financières. Pas plus en ce point qu'en ce qui concerne le 
vingtième, Machault n'eut le mérite de Tinvention ; mais il eut celui de 
s'approprier une idée juste, d'en discerner toute l'importance, et d'en 
poursuivre avec énergie la réalisation. L'amortissement avait été imaginé 
dès le xvi« siècle, au moment même où la dette publique commença à 
grossir S recommandé en termes admirables par Richelieu, qui le jugeait 

1. Roy, De l'amortissement des dettes de VÈtat, son origine et son histoire 
en France jusqu'en 4790. (Paris, 1883.) 
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aassi nécessaire que difûcile à opérer, introduit au xvir siècle dans les 
finances de la Hollande et de l'Élat pontiQcal ; il était surtout pratiqué 
énergiquement en Angleterre depuis le commencement du xviii® siècle. 
Quelques excédents budgétaires et le produit d'une conversion de 6 pour 
100 en 5 pour iOO avaient permis à Walpole en 1717 de créer un fonds 
d'amortissement. Quoique la destination de ce fonds n'eût guère été res- 
pectée, plusieurs autres conversions, en 4 pour iOO en 1727, en 3 1/2 en 
1750, puis en 3 pour 100 en 1755-1757, avalent procuré une grande 
quantité de fonds libres, consacrés aussi à Tamorlissement, et qui eussent 
diminué sensiblement le capital de la dette, si les guerres que soutint 
l'Angleterre ne l'avaient obligée à des emprunts encore plus considé- 
rables <. En France môme, si loin que Ton fût de TAngleterre pour tout 
ce qui était relatif à la science des finances et à la bonne entente du 
crédit public, Tamorlissement était usuel pour les emprunts du clergé et 
des pays d'Ëlats, tous ou presque tous contractés sous la forme d'em- 
prunts amortissables ; quant aux finances de l'Ëtat, moins soigneusement 
gérées, les désastres financiers de la régence avaient pourtant fait com- 
prendre la nécessité d'alléger cette dette publique dont on avait cru un 
instant ôlre débarrassé et qu'on retrouvait au sortir de la crise plus lourde 
que jamais : si bien que les arrêts du conseil des 19 et 20 mars 1722, réta- 
blissant certains droits supprimés en 1716 et 1717, en avaient affecté le 
produit à une caisse spéciale dite caisse des remboursements. Cette 
caisse ne tarda pas à disparaître (1728); mais la création du cinquan- 
tième fut une tentative pips sérieuse pour organiser un véritable amor- 
tissement, fonctionnant avec toute la puissance de l'intérêt composé. La 
suppression du cinquantième n'empêcha point qu'il y eût encore sous 
le ministère de Fleury quelques tentatives faites pour un amortisse- 
ment indirect, consistant par exemple dans la substitution de rentes 
viagères à des rentes perpétuelles; ainsi les billets de la loterie de 1737 
s'achetaient partie en argent comptant, partie en titres de rentes sur 
les aides et gabelles, et les lots se composaient de rentes viagères : 
expédient d'un profit douteux et d'un succès peu rapide. En somme, 
avant la paix d'Aix-la-Chapelle, l'amortissement avait été conçu et 
essayé : mais il restait encore à l'instituer. 

Les cinq derniers articles de l'édit de mai 1749 étaient consacrés à 
cet établissement. Il était créé une caisse d'amortissement, entièrement 
distincte du trésor royal, alimentée par le produit du vingtième et des 
2 sols pour livre du dixième, dont tous les fonds devaient être employés 
au remboursement des charges et des dettes anciennes ou nouvelles de 

1. Moreau de Beaumont, Traité des droits et impositiotiSf {*' vol. — Léonce 
de Lavergnc, Pitt et les finances anglaises (Revue des Deux Mondes, juillet 1849). 
— Hartpole hecky, A history ofEngland in the eighteent century, I, 332; I, 431 
et 432. — Labeyrie, T/ie'orie et histoire des conversions de rentes. 
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l*État, sauf pour Femprunt de 1746 hypothéqué sur les 2 sols pour livre 
du dixième et pour celui de 1749 hypothéqué sur la caisse d'amortis- 
sement, qui devait en payer les intérêts aussi bien qu'en rembourser le 
capital. L'édit ne stipulait aucun ordre, n'imposait aucune règle pour 
le remboursement des rentes, et n'entrait dans aucun détail : il ne 
s'expliquait pas davantage sur la question importante de la destruction 
ou du maintien au profit de la caisse d'amortissement des titres rachetés 
par elle ^ Ce vague, qui contrastait avec les précautions minutieuses 
prises dans la première partie de l'édit pour ne rien laisser échapper de 
la matière imposable, a pu accréditer l'opinion, fort répandue alors, 
que le gouvernement avait beaucoup moins songé à un amortissement 
sérieux qu'à se procurer un prétexte décent pour continuer après la 
paix un impôt de guerre. Les faits donnèrent malheureusement à cette 
opinion une apparence de fondement; mais elle est injuste en ce qui 
concerne Machault. Son silence s'explique tout aussi bien par cette 
raison qu'indiquer plus nettement le jeu et les progrès de l'amortisse- 
ment eût été se mettre dans l'obligation de fixer la durée du vingtième, 
et Ton sait qu'il tenait à n'en fixer aucune. Il tenait aussi sans doute à 
rester le maitre de suspendre ou de diminuer l'amortissement selon 
les circonstances. Amener un gouvernement dépensier et toujours à 
court d'argent à sacrifier une partie de ses ressources présentes en vue 
d'un bien à venir était une entreprise délicate, dans laquelle la pré- 
voyance commandait de se réserver une ligne de retraite et d'éviter par 
conséquent tout engagement précis quant au temps et quant aux détails 
d'exécution. Mais les efforts sincères qu'il fit pour sauvegarder le fonds 
d'amortissement prouvent assez que cette institution était autre chose 
pour lui qu'un prétexte. 

Un point essentiel, du moins, était fixé : la séparation complète de la 
caisse d'amortissement et des fonds consacrés aux dépenses journa- 
lières du trésor. Certes, cette garantie n'était pas absolue. Cette sorte 
de précaution que le souverain prenait vis-à-vis de lui-môme ne pou- 
vait avoir d'effet qu'autant que durerait sa sagesse : rien ne pouvait 
Tempécher (et Févénement le prouva) de détourner à un autre usage 
les fonds assignés par lui à l'amortissement. Néanmoins cette barrière 
que le souverain prétendait opposer à ses propres entrainements, cette 
promesse solennelle qu'il prenait à la face de ses peuples n'étaient pas 
absolument illusoires : elles constituaient en tout cas les seules garanties 
que comportât alors la situation de la France, et on en respecta long- 
temps sinon l'esprit, du moins la lettre. Voilà pourquoi Machault tint 

1. L'édit ne le disait pas, mais les opérations de la caisse nous l'apprennent. 
11 n'était pas question d'intérêt composé. Les rentes rachetées étaient éteintes 
et supprimées. Un arrêt du conseil du 25 mai 1760 (Arch. nat., AD, IX, 75) 
ordonnait que les effets remboursés fussent brûlés. 
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à charger de Tamortissement une caisse particulière, ayant son auto- 
nomie, sa direction propre ', et pourquoi il préféra ce système à celui 
que le clergé et que les pays d^Ëtats employaient pour amortir, sans 
institution spécialement destinée à cet effet. Il était d'ailleurs conforme 
aux habitudes financières du temps d'instituer autant de caisses spé- 
ciales qu'il y avait d'objets différents de comptabilité. 

Quelques imperfections ou quelques lacunes que Ton puisse relever 
dans l'organisation de la caisse d'amortissement, il est certain qu'elle 
autorisa de grandes espérances, et qu'elle fit naitre chez nos ennemis 
les Anglais des inquiétudes sérieuses, le plus bel hommage sans doute 
qui ait été rendu au patriotisme et à l'habileté du contrôleur général *. 

Malheureusement ces inquiétudes ne devaient pas être justifiées. Les 
documents qui nous sont parvenus sur le fonctionnement de l'amortis- 
sement pendant le ministère de Machault sont peu nombreux et peu 
précis; ils permettent cependant d'avoir une idée générale des opéra- 
tions de cette caisse, dont le détail seuF nous échappe. Les recettes se 
composaient du vingtième et des deux sols pour fftre du dixième, soit 
environ 2(i 500000 livres (dont 4 millions pour les 2 sols pour livre da 
dixième), et en réalité, plutôt 25 millions, à cause des retards nom* 
breux et des déficits dans la perception, surtout des pays d'États. Les 
dépenses auxquelles elle eut à faire face nous sont connues par les 
lettres patentes du 10 juin 1756 sur les comptes du trésorier de la caisse 
d'amortissement ^, C'étaient : 

1^ Le service de Temprunt de 18 millions contracté en décembre 1746, 
et de celui de 6 millions contracté en janvier 1748 sur les 2 sols pour 
livre du dixième, qui absorbait la presque totalité du produit de cet 
impôt; l'amortissement en devait être achevé en 1756, date où devait 
cesser la perception des 2 sols pour livre. 

2^ L'emprunt de 36 millions contracté en mai 1749, qui exigeait pour 
les arrérages et l'amortissement une somme annuelle de 4 millions; 
c'est le seul emprunt dont les listes de tirage aient subsisté et dont les 
chiiïres nous soient connus *. 

1. Machault confia celte direction à des hommes dont il était sûr. Il fit 
nommer trésorier de la caisse son ami personnel, Augustin Blondel de Gagny, 
riche et célèbre financier, que la médisance de d'Argenson n'a pas épargné. 
Le contrôleur de la caisse fut Philogëne Hennet, qui avait été premier secré- 
taire de l'intendance de Valenciennes, et avait obtenu dans ce poste Testîme 
du futur contrôleur général. 

2. L'Angleterre avait un émissaire à Paris pour se renseigner sur la situa- 
tion de la dette publique française et le plan formé pour Téleindre. (Mémoire 
fait en 1750 pir M. Durand, chargé d'affaires du Roi en diverses cours, AfT. 
étrangères, fonds de France, 533.) 

3. Arch. nat., AD, IX, 75. 

4. Bibl. nat., LP^oiO, tableau des tirages semestriels des rentes sur Ja caisse 
d'amortissement de mai 1749. — Par une première et regrettable infraction à 
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3» Le paiement des arrérages et le remboursement en capital des 
rentes créées en novembre 1735, juillet 1738, juin 1742 et décembre 1746 
sur la ferme des postes (arrêt du 28 juin 1750 et déclaration du 17 mars 
i753) : ainsi dès le début, par une infraction formelle à Farticle 49 de 
redit de mai 1749, les fonds de la caisse d'amortissement, au lieu d'être 
exclusivement réservés à Textinction des capitaux, étaient aus:«i affectés 
au service des intérêts. 

4» Par une infraction semblable, le paiement des coupons, primes et 
lots des trois loteries royales de 1743, 47 et 48 (arrêt du conseil du 
28 décembre 4750). 

5» Par arrêt du 27 juin 1752 les arrérages et le remboursement des 
emprunts contractés par le roi, par l'intermédiaire des États provinciaux, 
de 1743 à 1747 : savoir 8 200 000 livres par les États de Bourgogne, 
ii 400 000 par ceux de Bretagne, 12 millions par ceux de Languedoc, 
3 500 000 livres par ceux de Provence. Les trésoriers de ces États opé- 
raient en conséquence les retenues nécessaires sur le vingtième de leurs 
provinces, et souvent, grâce aux fenteurs de la perception, se trou- 
vaient en déflcit. En Languedoc, du l^"*" janvier 1750 au 31 octobre 1753, 
la recette du vingtième (qu'il faut, comme on sait, distinguer avec 
soin du montant dés rôles) B*avait produit que 4 310 505 livres et, 
déduction faite des frais, 3 654 980 : or il aurait fallu 1 million par an 
pour le service des emprunts royaux garantis par les États de Lan- 
guedoc *. 

60 Toutes les dépenses faites pour rétablissement et la perception du 
vingtième, appointements des directeurs, contrôleurs et commis, frais 
de bureau : 396 861 livres en 1751 pour les pays d'élection et pays assi- 
milés. 

7» La caisse d'amortissement fut enfin chargée un peu plus tard du 
paiement des annuités (5 millions par an) créées en octobre 1752. 

La seule énumération de ces charges multiples dont la caisse d'amor- 
tissement fut grevée montre combien sa destination primitive fut insuf- 
fisamment respectée, et combien ses fonds furent employés à des objets 
étrangers au remboursement du capital de la dette publique. Il est 
impossible, en l'absence de chiffres précis, d'établir à combien se monta 
chaque année l'amortissement véritable. Mais on sait qu'au 21 octobre 
1759, date où les nécessités de la guerre de Sept Ans forcèrent à sus- 
pendre tout amortissement, les rentes de 1733, les loteries de 1743 et 1747 
étaient entièrement amorties, les rentes de 1738, 1742, 1746, la loterie 
de 1748, les emprunts sur les États provinciaux, commençaient à être 



l'édit de mai 1749, l'amortissement de l'emprunt de 36 millions, qui devait se 
faire en douze ans, demanda beaucoup plus de temps. 
1. Arch. nat., H. 85i. 
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sensiblement réduits * ; sur l'emprunt de 1749, 2ii 537 livres de rentes 
avaient déjà été éteintes au milieu de Tannée 1734 lorsque Machault 
quitta les finances, et 614 759 livres en 1759, lorsque fut interrompu le 
service de Tamortissement Les paiements de la caisse d'amortissement 
avaient eu lieu jusque-là avec une grande exactitude, que d'Argenson 
lui-même était forcé de reconnaître *. 

Ainsi, quoique la pénurie du trésor et le peu d'économie du roi aient 
fait consacrer une notable partie du produit du vingtième à d'autres 
usages que les remboursements annoncés, ces remboursements eurent 
lieu cependant, dans une proportion assez notable, et l'action prolongée 
de l'amortissement eût Uni, quoique avec lenteur, par procurer à 
l'État un soulagement réel, à une condition essentielle, toutefois : à 
savoir que l'on s'abstint absolument d'emprunter d'autre part. C est 
malheureusement ce qui était bien difficile sous un gouvernement que 
sa détresse n'avait pas corrigé de sa prodigalité, et ce que Machault ne 
put, à son grand regret, empêcher. £n regard des quelques avantages 
procurés par la caisse d'amortissement il importe donc de placer les 
emprunts contractés pendant le même laps de temps : 36 millions en 
1749, 50 millions en 1751, 22 millions et demi en 1752, sans compter 
les autres emprunts dissimulés et secrets : au total, 108 millions et demi 
au moins (et certainement bien davantage) se sont ajoutés depuis la 
paix d'Aix-la-Chapelle jusqu'au milieu de l'année 1754 au capital de la 
dette publique : les quatre ans et demi pendant lesquels la caisse 
d'amortissement exista représentent, à raison de 25 millions par an, 
une recette à peine supérieure, 112 millions et demi. Or sur ces 
112 millions et demi il est certain que la moitié au moins doit être 
déduite, comme n'étant pas consacrée à un amortissement proprement 
dit. Donc sous le ministère de Machault le gouiïre qu'on voulait com- 
bler continua à se creuser. 11 en fut de l'amortissement comme de la 
réforme de l'impôt : le but fut indiqué, les règles les plus sages posées ; 
mais la royauté fut aussi impuissante à triompher de ses habitudes de 
désordre et de prodigalité que do la résistance des privilégiés, et les 
abus se perpétuèrent. 

Si Machault avait le culte de l'amortissement, il n'en avait pas la su- 
perstition; il n'oubliait pas que si la prudence commande de libérer 
l'État de ses charges, elle commande aussi de ne pas demander aux 
contribuables des sacrifices exagérés, qui pourraient devenir funestes 
au travail et à la richesse nationale, il jugea donc nécessaire d'accorder 
après la paix quelques dégrèvements. Comme autrefois Colbert, c'était 

1. C'est ce qui résulte deréniiméralion faite dans rarrét du 19 juin 1763 qui 
prescrivait la reprise des opérations de la caisse, des rentes et effets restant 
à rembourser. 

2. D'ArgensoD, 30 décembre 1753, 3 mars 4154. 
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L'impôt essentiellement roturier, le plus mal réparti et le plus vexatoire 
de tons, que Machault souhaitait le plus de réduire et qui fut en effet 
le plus réduit. Il s'empressa d'abord de faire proûter les taillables de la 
diminution ou de la suppression des impositions militaires accessoires à 
la taille, ustensile, fourrages, quartiers d'hiver, crues, etc., qui était une 
conséquence naturelle de la signature de la paix; de 65 613 083 livres, 
chiffre auquel se montait pour 1748 la taille des pays d'élection et 
pays assimilés, y compris les impositions additionnelles, elle descendit 
à 6i 804 955 livres en 1749 (qui est encore considérée comme une année 
de guerre), puis à 53 635 199 livres en 1750. £n 1751, nouvelle diminu- 
tion, 52 424691; en 1752, le chiffre de la taille est encore plus bas, 
5i 2890^7; il remonte à 53 millions et demi environ en 1753 et 1754. 11 
y eut diminution même si l'on ne considère que la taille ordinaire, le 
premier brevet de la taille, qui était de 45 628 044 livres en 1749 et qui 
par des dégrèvements successifs descendit jusqu'à 42 851 531 en 1752 
pour remonter ensuite à 44 813 050 en 1753, 44 770 857 en 175i ^ Les 
pays d'États, toujours moins chargés, ne participèrent pas à ces réduc- 
tions de taxes; le total de leurs dons gratuits, subventions^ impositions 
militaires, est de 44 868 639 livres en 1749, de 12 582 491 en 1751. La 
sagesse du ministre n'apparaît pas moins si Ton considère la répartition 
par province des diminutions sur la taille qu'il accorda; il favorise les 
contrées pauvres, et demande davantage aux grands centres de popula- 
tion et de richesse; c'est le procédé contraire à ceux que suivait en 
général l'ancien régime; do 1749 à 1750, il y a diminution de 200001. 
pour la généralité de Bourges, de 60 000 pour celle de Riom, et au 
contraire une légère augmentation de 9 000 livres pour celle de Paris *. 
Machault, qui se vantait assez volontiers des réductions faites sur la 
taille ', ne put malheureusement faire porter sur cet impôt toutes les 
diminutions qu'il accorda; trop d'autres intérêts, quoique moins res- 
pectables, savaient se défendre hautement et se faire prendre en consi- 
dération, notamment ceux des parlementaires, que la taille n'atteignait 
point. Lorsque le bail des fermes générales dut être renouvelé en 1749, 
une déclaration royale du 21 octobre 1749 prorogea pour les 6 années 

L Soumissions des receveurs généraux des finances; états au vrai des revenus 
du roi en 1748, 1749 et 1751, Arsenal, ms. 4489. — M. Claroafferan donne 
pour !a taille ordinaire des chiffres un peu différents (HUt. de Vimpôt, t. III, 
p. 315) : ceux-ci, fournis par les soumissions des receveurs généraux des 
finances, me paraissent devoir être préférés. — D'Argenson a parte assez 
exactement de ces diminutions de la taille en 1749 et 1751, et de la légère 
augmentation qui se produisit après 1752 (21 décembre 1749, 4 avril 1751, 
14 novembre 1733). 

2. Soumissions des receveurs généraux : d'Argenson, 14 décembre, 17 dé- 
cembre 1749. 

3. D'Argenson, 4 avril 1751. 

24 



370 



MACHAULT D^ARNOUVILLE. 



du bail futur certains droits qui faisaient partie des fermes et qui depuis 
longtemps étaient renouvelés régulièrement tous les six ans, double- 
ment des droits du domaine, barrage et poids-le-Roi de Paris, droits de 
courtiers, jaugeurs, inspecteurs aux boucheries et aux boissons, 4 sols 
pour livres des droits des fermes générales, droits manuels sur le sel, eU\ 
On s'attendait en 4749 à voir disparaître ces droits vexatoires et oné- 
reux; aucune suppression n'avait encore été accordée depuis la signa- 
ture de la paix, sinon les quelques suppressions c< chétives » faites par 
Tarrêt du 4 février 1749, et bien des espérances furent déçues. Le Par- 
lement, interprète, du mécontentement général, fit, après de longs dé- 
lais (7 juin 1750), des remontrances où il conseillait Téconomie, se plai- 
gnait de la multiplicité des taxes « telle que c'est presque une science 
que d en connaître les noms et les différents objets », et critiquait 
l'énormité des frais de régie et le nombre prodigieux des employés; 
mais ces reproches, d'ailleurs justifiés, n'étaient là que pour servir de 
passeport aux plaintes beaucoup plus aigres et beaucoup plus intéres- 
sées que le Parlement faisait entendre sur une taxe qui le touchait de 
près, le centième denier établi en mars i748. Le roi répondit que les 
besoins de l'État exigeaient la continuation des droits énumérés dans la 
déclaration du 21 octobre, mais promit que le centième denier, qui 
aurait déjà disparu s'il n'avait préféré d'abord diminuer les tailles, serait 
supprimé à partir du l«r janvier 1751 ; et le Parlement se déclara satis- 
fait. Ce fut un acte de faiblesse que Machault paraît avoir blâmé, esti- 
mant avec raison qu'une taxe frappant surtout des fortunes si mal à 
propos épargnées par les autres impôts ne méritait pas de disparaître. 
Lorsque Maupeou, à la tête d'une députation du Parlement, vint remer- 
cier le roi de sa promesse, comme Machault assistait à l'audience, le pre- 
mier Président eut soin de mettre dans sa harangue, en regardant avec 
affectation le contrôleur général, la phrase suivante : » que ses sujets 
en seraient d'autant plus touchés qu'ils voyaient bien que c'était de lui- 
môme, et de sa seule bonté, qu'ils tenaient cette grâce *. » Tout le 
monde comprit l'allusion, et l'embarras de Machault fut visible. La pro- 
messe royale fut exactement tenue; une déclaration du 26 décembre 
1750 supprima le centième denier. 

Diverses autres diminutions ou suppressions de droits calculées en 
vue de favoriser le travail national eurent lieu également sous le mi- 
nistère de Machault; elles seront indiquées à leur place '. 

La situation du budget n'était pas assez prospère — loin de là — pour 
que les dégrèvements accordés à la misère publique, ou aux besoins 
de rindustrie et du commerce, ou à l'influence redoutée du Parlement, 



1. Luynes, X, 421. 

2. Voir même livre, cliap. iv. 
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ne fussent pas compensés par des augmentations portant sur d'autres 
revenus. A cet égard, ni Topinion publique, ni l'administration des 
finances n'avaient la moindre hésitation sur la branche des recettes à 
laquelle il convenait de demander ce supplément de ressources. C'était 
la ferme générale que le peuple par ressentiment, la cour et la robe par 
jalousie, tous par la persuasion où ils étaient de Timmensité de ses 
richesses, désignaient comme la victime nécessaire. Le bail des fermes 
générales (bail Thibaut La Rue) expirait précisément le i«' octobre 1750, 
et, selon l'usage, devait être renouvelé dès la fin de l'année 1749; cette 
affaire fut une des plus importantes parmi celles que Machault eut à 
traiter après la paix d'Aix-la-Chapelle. 

La conviction très arrêtée du contrôleur général était que l'on pouvait 
introduire dans le bail des modifications sensibles au profit de l'Etat, et 
il était résolu à les obtenir. A la cour et à la ville, les préoccupations 
n'étaient pas moins vives; seulement l'objet en était différent. Là ce 
n'était pas l'augmentation des droits du roi qui tenait toutes les coteries 
inquiètes et toutes les ambitions en suspens; c'était l'espoir de figurer 
sur ces bienheureuses listes de participants et d'intéressés dans les 
fermes, où sans travail et pour ainsi dire sans aucun risque chacun se 
tenait pour certain de trouver sa fortune assurée. A la vérité, les 
fermes elles-mêmes n'offraient que peu de butin à espérer; car le 
personnel des financiers généraux ne subissait en réalité aucun chan- 
gement, et d'un bail à l'autre il n'y avait d'ordinaire d'autre différence 
que le nom du particulier (ordinairement quelque valet de chambre 
du contrôleur général) qui servait de prête-nom aux 40 fermiers géné- 
raux. C'était un axiome à cette époque qu'un président n'était pas plus 
assuré de sa place qu'un fermier général *; et il était nécessaire qu'il 
en fût ainsi; car les fonctions de fermier général étaient loin d'être une 
sinécure et il fallait une science véritable, doublée d'une longue expé- 
rience, pour se reconnaître au milieu du dédale de règlements qui 
régissaient les impôts indirects et pour assurer le bon fonctionnement 
d'un service aussi important. Les croupes, les parts d'intérêts que les 
fermiers généraux étaient obligés de consentir à leurs protecteurs à la 
cour, étaient aussi déterminées à Tavance et subissaient peu de varia- 
tions. Mais à cette époque les fermiers généraux ne régissaient direc- 
tement que les aides de la ville de Paris, les traites, les gabelles et 
le tabac; les aides du reste du royaume, les domaines et droits doma- 
niaux, étaient sous-affermés par eux à des compagnies qui se parta- 
geaient par portions plus ou moins grandes le territoire français, et il 
y avait dans ces sous-fermes, multipliées à l'excès, une bien plus grande 

1. D'Argenson, lettre sur les fermes générales et sous-fermes, Aff. étrang., 
fonds de France, 502. 
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mobilité de personnel et un nombre considérable de parts d*intéréts à 
distribuer. Aassî le renouvellement des baux était-il un grave événe- 
ment, qui fiaisait battre bien des cœurs. Plusieurs mois à l'avance, les 
solliciteurs affluaient; les personnes bien posées en cour usaient de 
leur influence pour elles-mêmes, ou en trafiquaient au profit d*autrui; 
des pots-de-vin étaient promis; des mariages négociés; on n'enten- 
dait partout qu'un refrain : Faites-moi entrer dans les sous-fermes. 
Obsédé, persécuté, poursuivi à outrance, le contrôleur généra] cessait 
de s'appartenir. Pour pouvoir satisfaire plus de monde, on divisait et 
on subdivisait à l'infini les « sols » d'intérêt * ; on coupait et on parta- 
geait jusqu'aux liards ^ ; mais on ne pouvait empêcber le nombre des 
solliciteurs de progresser singulièrement plus vite que celui des places. 
« Tout rompt de monde à Compiègne, écrivait d'Argenson dès le 
23 juillet 1749; il y a même des tentes pour coucher quantité de gens 
qui sollicitent pour entrer dans les fermes et sous-fermes. » On com- 
prend facilement que cette foule de ^larasites, imposés par la faveur 
aux quelques travailleurs sérieux de chaque compagnie, venant parta- 
ger leurs bénéfices, causait une perte grave au Trésor; elle empêchait 
en effet toute augmentation des baux et rendait illusoire la règle de 
l'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur. Comme le disait 
fort bien d'Argenson, FËtat était dans la situation du propriétaire d'un 
domaine qui imposerait à son fermier des associés pour partager les 
profits de son exploitation, et ne lui laisserait même pas la liberté de 
choisir et de renvoyer à sa guise ses bergers, laboureurs et valets, car, 
si tous les ministres commençaient par dire qu'ils laisseraient aux fer-» 
miers la disposition de leurs emplois, tous faisaient insensiblement flé- 
chir la règle pour avoir plus de places à distribuer, et pouvoir ainsi 
à s'attirer plus de suffrages à la cour et conjurer les orages du sérail ' ». 
De fait le ministère nommait à tous les emplois, et les intéressés à 
aucun. On voit ce que pouvait être un bail passé dans de semblables 
conditions. C'est à ces pratiques déplorables que Machanlt voulait se 
soustraire, sans souci des haines qu'une telle reforme devait nécessai- 
rement soulever contre lui, et qui cette fois pouvaient être unanimes; 
car toutes les factions de la cour montraient la même avidité, toQtes> 
avaient également leurs protégés; en écartant les recommandations et 
les intrigues, on risquait de se brouiller avec Mme de Pompadour * 
aussi bien qu'avec la famille royale. 

1. Chaque société se composait de 20 sols : une fraction plus ou moins 
grande de ces 20 sols était réservée à ceux que le minisire imposait comme 
parlictpanls à la société. 

2. Mémoire du fermier général Laliemant de Betz, Bibl. nul., ms. fr. lliSO. 

3. D'Argenson, lettre sur les fermes. 

*4. Et siirtoùt avec elle : cependant Macbault n^hésitait pas au hesoîa k 
exclure ses protégés. « On m'a dit sous confidence, dit d'Argenson (26 avriHliS), 
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£a ce qui concernait d* abord les fermes, Macbaalt s efforça de coa- 
naitre exactement le produit des précédents exercices, aân de savoir à 
quelle augmentation ii pouvait légitimement prétendre. Il s'adressa à 
des commis, à d*anciens fermiers généraux mécontents de la compagnie 
et surtout à son ami intime, à son homme de conQance par excellence, 
ce fameux remuenr de millions qui s'appelait Etienne-Michel Eoaret — 
le urand Bouret, — si célèbre par sa colossale fortune et par ses prodi- 
galités insensées. Fermier général lui-même, mais intègre S assez riebs 
d'ailleurs pour être désintéressé, et beaucoup moins avide d'argent que 
de considération et de faveurs, Bouret justifia la confiance de Machault 
en lui dévoilant le secret de l'hôtel des fermes. Machault acquit ainsi la 
conviction que les quarante fermiers généraux du bail Thibaut La Rue 
avaient eu à se partager un bénéfice moyen annuel de 9 uiitlions. Il 
s'adressa ensuite au principal des fermiers généraux en exercice, ceini 
qui avait le portefeuille de la compagnie, c'est-à-dire une sorte de 
direction du personnel et qui représentait la compagnie auprès du 
ministère, Lallemaut de Betz, lui demanda un état des bénéfices réa- 
lisés, et trouva de ce côté, comme ii fallait s*y attendre, des chiffres 
notablement inférieurs. C'était une tradition dans les bureaux du con- 
trôle général, encore sous le règne de Louis XVI, que Machault 
s'était laissé duper en cette circonstance par la ferme, et qu'il avait 
accepté aveuglément des renseignements aussi suspects '. Le récit très 
uet du duc de Luynes » prouve qu'il n'en est rien, et que Tenquéte faite 
auprès de Lallemaut de Betz n'avait d autre but que de mettre à l'épreuve 
sa sincérité. Édifié sur ce point, Machault punit Lallemaut de Betz en 



qu'il avait attaqué vivenoent les désirs et la considération de la marquise et 
des Paris, en soutenant que le bien des affaires voulait qu'on ne changeât 
rien à la compagnie des fermiers généraux ni à celle des sous-fermiers, et 
que s'il y manquait quelque chose, ce fussent eux qui les remplaçassent par 
leur choix, qu'il trouverait bien moyen de porter ces compagnies & augmen- 
tation. Ainsi par là il barre toutes grâces, tout nouveau placement de créa- 
tures, cl de ce que la marquise a le plus â cœur. » 

i. L'épithêie peut étonner tout d*abord, appliquée & Bouret; il est certain 
cependant que s'il ne l'avait pas toujours méritée, il la mérita dans cette cir- 
constance. Il avait, dit M. Dclahantc {Une famille de finance au XVIW siècle, 
I, 213), de grandes qualité:! eu affaires, l'ardeur, l'imagination, l'audace; grand 
joueur, grind spéculateur, mats en môtnc temps grand dissipateur. Ses 
immenses spéculations sur les blés, auxquelles il aurait dû ses 42 millions, 
ne furent peut-être pas des spéculations inavouables. En tout cas, il ne pen- 
Miit plus à les continuer. (Voir plus loin son rôle en Provence en 1141 et en 
Guyenne en 1148.) — Cf. P. Clément et Lemoine, M. de Silhouette, Bouret. 
et les derniers fermiers généraux. — Marmontel, un des homiues qui Tont le 
mieux connu, a dit de lui : a Imprudent jusqu'à la folie, il ne fut jamais 
malhonnête ». 
• 2. Mémoires sur les finances, Bibl. nat., ms. fr. 14081, 14088, 14101. 

3. X, 165. 
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lui retirant le portefeuille de la compagnie, qui fut conQé à Bouret K 
Quant à la compagnie elle-même, elle dut passer sous les Fourches 
Caudines du ministre. Le bail ne lui fut renouvelé (28 oct. 1749) qu'à 
des conditions onéreuses pour elle : le prix annuel en fut de 101 149 500 1. 
au lieu de 92 '. Cette augmentation est d'autant plus remarquable que 
cette fois, à part un léger accroissement de droits sur le tabac et le 
papier timbré, il n'était incorporé dans le bail aucun impôt nouveau ni 
aucun relèvement d'impôt; que même il était fait au contraire plusieurs 
soustractions et diminutions s. H y a plus : sur ce prix de 101 149 500 li- 
vres, les parties sous-aiïermées représentaient 29 916 500 livres; il fut 
convenu que si Tadjudication des sous-fermes atteignait un total supé- 
rieur à ce chiiïre, la plus-value serait tout entière au profit du roi et 
non au profit de la compagnie. Machault comptait bien aussi sur une 
augmentation dans les sous-fermes, en en faisant disparaître les abus 
les plus criants. 

Son espoir ne fut pas déçu. Il commença par mettre en regard du 
prix du bail courant, dans chaque généralité, le produit véritable, d'après 
les renseignements qu'il put se procurer; le second chiffre fut naturel- 
lement plus fort que le premier V Puis un arrêt du conseil (30 sept. 1749) 
décida que les sous-fermes seraient adjugées aux plus offrants et der- 
niers enchérisseurs, et que les sous-fermiers ne pourraient donner aucune 
part ni intérêt dans leurs portions, directement ni indirectement, sans 
permission par écrit de Sa Majesté. C'était la loi (ordonnance du 22 juillet 
1681), mais une de ces lois qui semblent n'exister que pour être violées, 
et qu'il n'était ni superflu de rappeler, ni facile de faire respecter. Ma- 
chault s'y appliqua le plus possible en protégeant les compagoies contre 
l'invasion des courtisans, et en faisant la sourde oreille aux sollicita- 
tions et aux recommandations. Puis les sous-fermes furent mises trois 
fois successivement aux enchères (5, 12 et 19 déc. 1749). Nul doute 
d'ailleurs qu'il ne se soit ménagé le moyen de corriger les hasards pos- 
sibles des enchères en réservant des places à ceux que pour leur habi- 
leté ou pour toute autre raison il voulait faire entrer dans les sous- 
fermes. C'était un tempérament nécessaire au principe de l'adjudication, 
pour empêcher de confier la perception des domaines et des aides à des 

1. Mémoiro pour servir à Thistoire du publicanisme moderne, contenant 
Torigine, les noms et qualités de N.N. S.S. les fermiers généraux de 1720 à 
1750. Bibl. nat., ms. 14077. 

2. Ms. 7729. — Barbier, d'Argenson, de Luynes. — Sur cette somme la 
compagnie devait relenir chaque année 5 miUions pour rentrer dans une 
avance de 30 millions précédemment faite. 

3. L*édit d'août 1749 sur les acquisitions des gens de mainmorte devait 
notamment amener de la moins-value dans le rendement des droits d'amor- 
tissement. • 

4. Liste générale des sous-fermiers du bail Girardin. (Arch. de Thoiry.) 
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gens n'offrant pas les garanties nécessaires au point de vue de la solva- 
bilité ou de la capacité, et les partisans les plus déterminés du système 
des enchères, comme d*Argenson S admettaient eux-mêmes qu'il fallait 
prendre des précautions « pour empêcher les fols de venir se brûler à 
la chandelle ». Les compagnies furent donc en réalité constituées dans 
le cabinet du contrôleur général, les conditions fixées par lui, les prix 
débattus à l'avance, et les enchères publiques ne furent guère qu'une 
vaine formalité. Aussi un mauvais plaisant pouvait-il dire, non sans 
quelque vérité, un jour que le contrôleur général au sortir d'une de ces 
enchères avait été assister à une représentation de Zoroastre, que « ce 
ministre était bien petit-maitre d'aller à l'opéra en sortant de la comédie '». 
Les sous-fermes furent définitivement adjugées pour une somme totale 
de 31 356 000 livres, soit 1 439 500 livres d'augmentation par rapport aux 
prix du bail précédent 3. II fut eu outre décidé que les bénéfices éven* 
tuels des sous-fermiers ne pourraient dépasser 15 pour 100, et que passé 
ce chiffre toute augmentation serait au profit du Trésor royal. Le bail 
total se trouvait donc porté au chiffre minimum de 102 765 000 livres 
par an. C'était un résultat des plus honorables et qui dépassait toute 
espérance ; plus de 10 millions et demi d'augmentation sur l'ancien bail, 
alors qu'il y avait des suppressions plutôt que des accroissements de 
droits. Peu habitués à cette fermeté de la part du gouvernement, les 
financiers ne pouvaient revenir de leur surprise ; ils étaient désappointés, 
et, plus encore, humiliés. D'Argenson les montre l'oreille basse de tout 
ce qu'on leur soutirait, et bafoués par les Parisiens, que comblait de 
joie le spectacle de leur déroute ^. C'était là le meilleur moyen d'écarter 
les solliciteurs importuns. Machault le répétait volontiers ; autant on lui 
avait jusque-là demandé d'être sous-fermier, autant on lui demanderait 
désormais de ne pas Tétre, tant il allait rendre leur condition médiocre ^ 
Et en effet, les profits, sous Machault, furent bien mesquins, tant dans 
les fermes que dans les sous-fermes ; plusieurs, au dire de d'Argenson, 
se seraient décidés à en sortir, si le contrôleur général ne leur en avait 
refusé la permission pour ne pas discréditer la compagnie ^. Encore 

1. Leltre déjà citée sur les fermes et sous-fermes. 

2. Collé, Jowmal et Mémoires, décembre 1*49. — Collé était un de ces nom- 
breux solliciteurs que le contrôleur général avait évincés, quoiqu'il eût fait 
« tous les mouvements nécessaires ». 11 ne lui en garda pas rancune, car peu de 
temps après il obtint, par la protection du duc de Chartres, « 2 sous » dans 
les fermes du duc d'Orléans : car les princes du sang affermaient aussi les 
droits dont ils jouissaient dans les apanages. Ces 2 sous lui rapportèrent, 
de son propre aveu, 100 000 livres. 

3. 13557 000 pour les aides au lieu de 14 723 000; 13 799 000 pour les 
domaines, au lieu de 13 193 300. Il y avait en tout 13 compagnies pour les 
aides, et 12 pour les domaines. 

4. D'ArgensoD, 21 décembre 1749. 
' 3. laid, 

6. D'Ârgenson, 13 mars 1733. Gela n'empêche pas ce même d'Argenson de dire 
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n'avait-on pas Fintention de leur laisser bien longtemps le faible avan- 
taffe qa'ils conservaient. Macbault présentait au roi le 21 septembre i750, 
et par conséquent approuvait, un mémoire de Bouret, où il était exposô 
que moyennant une légère augmentation sur les gabelles et le tabac, 
la suppression des sous^fermiers et réiévation à soixante du nombre des 
fermiers généraux, rien ne serait plus facile que de porter le bail à 
120 millions par an, et encore de tirer de chacun de ces soixante fer- 
miers généraux une somme d'un million, pour cautionnement K On le 
voit, les conseils de Bouret étaient plus désintéressés qu'on ne se le 
Ûgure généralement, et loin d'être, comme on l'en accusait, le règne 
des fmanciers, le ministère de Macbault ne fut pas pour eux une époque 
prospère '. Aussi se répandaient-ils en invectives contre lut : on criait 
contre sa « stupidité » et son « indifférence » ; on aurait été bien aise 
d'avoir affaire à un ministre plus complaisant >. Macbault n'avait cure 
de ces ressentiments soulevés contre lui. et était plutôt homme à s*en 
faire honneur. « Le contrôleur général est détesté des gens d'affaires et 
se pique de l'être, dit d'Argenson ^,... il traite les financiers arec mépris 
et rudesse, d'où il arrive qu'ils ne peuvent ni ne veulent plus rien avancer 
par leur crédit *. » 

Arrêter les dépenses est pour un ministre des finances une tâche plus 
difficile encore que d'accroitre les recettes ; il en était ainsi dès le règne 
de Louis XV, et Ton pouvait remarquer chez le contribuable, surtout 
quand il était roturier, moins de répugnance encore à donner son argent 
que chez les gens de cour à abandonner leurs pensions et leurs profils. 
C'était cependant une tâche bien nécessaire; car le péril financier ne 
provenait pas moins de l'excès des dépenses que de l'insuffisance des- 
recettes. Il n'aurait servi de rien â Macbault d'accroitre le rendement 
de l'impôt et de tirer quelques millions de plus des fermiers généraux, 
si ces ressources avaient été destinées â être inutilement gaspillées. Une 
économie sérieuse était la condition indispensable de l'amélioration des 



quelques jours après dans son journal « que Macbault donne les fermes à vil 
prix pour trouver des ressources d'emprunt chez les fermiers ». — Tout cela 
est de nature à iuspirer de grands doutes sur la vérité de l'anecdote citée 
plus haut, tirée des Souvenirs du marquis de ValfoQs. 

1. BibL de l'Arsenal, ms. fr. 4064. — Cette suppression des sous-fermes 
et cette augmentation du nombre des fermiers généraux devaient être 
réalisées en n55, mais le bail ne fut porté qu'à 110 millions et non à 120. 

2. Le président iiénaull a tort d'eu faire un reproche à MachauU, mais il 
a vu juste en ce qui concerne les dispositions des financiers pour ce ministre 
« qui les avait maltraités gratuitement, et qui lui avaient enlevé, par leur res- 
sentiment, la confiance du public, qui est Tâme du commerce et de la finance », 
(Mém. du président Hénault, p. 201.) 

3. D'Argensou, 28 octobre i'!49. 

4. Jbid., 17 février 1748. 

5. IbUJL., 14 octobre 1731. 
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linances, et c*était ce que dès rorigiae il s*était efforcé de faire entendre 
au roi et au public. Ses partisans, en faisant valoir Timportance de créer 
un fonds d'amortissement et les heureux effets qu'on pouvait en attendre, 
avaient soin d'ajouter que ces heureux effets ne se produiraient que 
si la prodigalité royale ne continuait pas et n'augmentait pas ; car le roi, 
disaient-ils, donne trop aux uns et aux autres ^ 

Quelques reproches qui aient été faits à Machault d'avoir trop facile* 
ment prodigué les trésors de TÉtat à la marquise de Pompadour, ce 
mot prêté par d'Argenson à ses amis exprimait bien le fond de sa pensée, 
et Téconomie était un des articles essentiels de son programme. Partout 
où Ton peut saisir quelque trace de son influence personnelle, on voit 
cette influence s'exercer pour la défense du Trésor royal contre ceux 
qui par avidité ou par insouciance semblent en avoir juré la ruine. Il 
ne parlait que a d'augmentations de revenus, de réserves d'argent et 
de retranchement de dépenses ' ». 11 s'élevait, non sans quelque chaleur, 
contre les dépenses excessives du roi dans ses petits soupers *. Il s'at- 
taquait même (on l'a vu) aux dépenses de Mme de Pompadour. Il osait 
s'exposer à sa mauvaise humeur en lui répétant sans cesse qu'il n'y 
avait plus d'argent au Trésor royal et quMl ne savait plus où en prendre *. 
Ses actes étaient d^accord avec ses paroles. Le duc de Chartres, qui 
était criblé de dettes, avait arraché au roi une pension de iOOOOO livres; 
mais c( il n'avait pas été trop content du Machault en cette circon* 
stance » et l'accueil qu'il en avait reçu lui avait fait perdre toute envie 
« de se commettre de nouveau avec ce ministre * ». Le maréchal de 
Saxe fréquentait assidûment le fermier général La Poupeliniëre, et 
comme on lui en demandait la raison. « Il a une qualité pour moi que 
je trouve excellente, répondit-il; car quand j'ai besoin de 100000 livres 
je les trouve dans son coffre; au lieu que lorsque je m'adresse au con- 
trôleur général, il me répond toujours qu'il n'a pas d'argent'. » Les paie- 
ments dans la maison du roi étaient retardés le plus possible : les 
créanciers suspects avaient beau réclamer avec instance, Machault 
aimait à les renvoyer les mains vides. La compagnie des poudres, dont 
les vexations et les proQts scandaleux étaient notoires, lui faisant 
demander paiement ou acompte sur de grosses sommes qui lui étaient 
dues pour fournitures faites pendant la guerre, il répondait sèchement : 
u Je ne le peux, ni ne le veux '. » Il refusait le paiement aux entrepre- 

i. D'Argenson, 30 juin 17iU. 
2.1bid.y 28 avril nso. 

3. Histoire de la marquise de Pompadour, par Mlle Fauquc, Londres, 1759. 

4. D'Argenson, 26 février, 28 août 1753. 

5. CoUc, janvier HBO. 

6. Vie privée de Louis AT, II, 360. 
1. D'Argenson, 4 mai 1751. 
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neurs des vivres, dont rhonnéteté était plus que suspecte, ou leur rabat- 
tait tout ce qu'il pouvait ^ Aussi soulevait-il contre lui un véritable coq- 
cert de malédictions. D'Argenson s'en est fait complaisamment Téobo 
dans son journal, sans se rendre compte que rien n'est plus probant en 
faveur de ce ministre « chassé et aboyé de toutes parts > », et qu'il 
manquerait quelque chose d'essentiel à la gloire d'un contrôleur général 
qui ne se serait pas fait beaucoup d'ennemis : « Tout le monde porte 
haine au contrôleur général Machault dans tous les ordres de l'Etat et 
surtout à la cour '.... 11 conduit les flnances en houzard brutal K... Des 
gens croient que des ennemis secrets,... des envieux de sa faveur, ceux 
à qui il a refusé des grâces promises, le font à plaisir donner dans des 
panneaux qu'il s'est préparés à lui-même par ses vues raides et bor- 
nées <'. » Une tactique fréquemment employée contre lui consistait à lui 
imputer précisément cette pénurie du trésor que les solliciteurs évincés 
ne lui pardonnaient pas de n'avoir pas augmentée à leur profit. Le comte 
de Charolais, auquel Machault avait refusé la disgrâce, injustement et 
brutalement demandée, d'un riche sous-fermier appelé Ménage, « est 
venu crier à Versailles, sur les sommes très considérables dues à la 
maison du Roi, et principalement à la bouche, à quoi il a droit comme 
grand maitre.... Il a exposé au roi, avec sa pétulance habituelle, que 
ses tables manqueraient un beau matin.... Machault sur 3 millions dus 
lui a offert 100 000 livres ". ».... Montmartel qui s'était vu déposséder 
au profit de Bouret de la plupart de ses opérations de banque « ne 
cessait de répéter qu'il fallait avant un an que la finance fit faillite, que 
le royaume s'écroulait par les fondements "^ ». Les courtisans dont il 
avait arrêté les profits ou à qui il avait refusé des places ne tarissaient 
pas en calomnies sur les opérations confiées par lui à ses amis, les 
Bouret, les Blondel de Gagny, les Fontpertuis : « Du moment que ce 
vilain M. de Machault a remplacé M. Orry, il a fait faire à ses amies 
et à toute la cour toutes les affaires qu'avait refusées son prédéces- 
seur ^.... Machault est accusé de se conduire comme Fouquet grati- 
fiant plusieurs personnes de la cour pour avoir leur suffrage. Il donne 
des sommes, des intérêts dans les fermes, des rentes d'emplois; il exige 
des pots-de-vin des financiers qu'il favorise, non qu'il en prenne rien 
pour lui-même, mais cela n'en coûte que plus au roi. C'est de là que 



1. D'Argenson, 19 mars 1752. 

2. Ibid,, 16 juillet 1148. 

3. Ibid.y 23 octobre 1750. 

4. Ibid,, 24 mars 1752. 

5. /6irf., 25 mai 1750. 

6. lôid,, 23 février 1752. 

7. Ibid.y 21 septembre, 3 octobre 1752. 

8. Ibid., 14 janvier 1752. 
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vient le grand dérangement des finances ^ » Cétait dans Tordre, et un 
ministre ne pouvait pas être énergique et ennemi du gaspillage sans 
encourir de semblables imputations. D*Argenson tout le premier Tavait 
reconnu en constatant rimpossibilité de pratiquer les retranchements 
nécessaires et de « faire des coupes dans le vir * » sans offenser « tout 
ce qu'il y a de plus grand à la cour, pour toucher aux écuries, aux 
bâtiments, à la bouche, aux extraordinaires de la maison, aux dépenses 
des voyages, aux pensions, aux gouvernements donnés à des gens qui 
sont riches ^ ». Tâche si difficile que d'Ârgenson la jugeait au-dessus 
des forces d'un contrôleur général et demandait pour elle un premier 
ministre, et un premier ministre énergiquement soutenu I Tâche si 
difficile que tous les contrôleurs généraux qui se sont succédé jusqu'à 
la fin de Fancien régime, ont dû reculer devant elle, ou en ont été 
écrasés! Si, par un rare privilège, Machault a pu l'entreprendre sans 
en devenir la victime, ce n*est pas qu'il ait déclaré à l'abus des dépenses 
de cour une guerre moins vive que Turgot ou Necker : c'est qu'il sut 
mieux prendre ses mesures, mieux se créer les appuis nécessaires, 
s'ancrer dans la faveur du roi, et qu'il put, grâce â la solide position 
qu'il avait acquise, défier plus longtemps les efforts de ses ennemis. 

Malheureusement, là comme ailleurs, et peut-être plus qu'ailleurs, 
les bonnes intentions du ministre restèrent sans résultat appréciable. 
Rien ne put arrêter l'augmentation des dépenses de la cour. Sourd aux 
avis de son contrôleur général, insensible aux embarras du Trésor, 
Louis XV continuait, par faiblesse et par entraînement plus que par 
goût, â donner l'exemple de tous les gaspillages. Les petits voyages â 
Crécy, â Rambouillet, â Compiègne, â Fontainebleau, etc., par les- 
quels il cherchait â tromper l'ennui qui le dévorait, coûtaient des 
sommes énormes, iOO 000 livres d'extraordinaire pour trois ou quatre 
jours seulement, ne fût-ce que pour transporter la cour de Versailles â 
Trianon ^; or, ces déplacements étaient continuels : pendant toute l'année 
1750, le roi ne coucha que cinquante-deux nuits à Versailles, soixante- 
huit pendant Tannée 1751. Le voyage qu'il fit au Havre en 1749, pour 
Timportant objet d'y manger du poisson, coûta 1 million ^ Les bâtiments 
étaient une autre source de ruine : ou construisait et on reconstruisait à 
force â Choisy, â Compiègne, à Belle vue. à Versailles, partout. M. de 
Vandières, dont la marquise avait fait le directeur général des bâtiments, 
poussait â la dépense et n'était que trop écouté; TËcole militaire était 
entreprise; la manufacture de porcelaine de Sèvres, cette fantaisie 

i. D'Àrgenson, 28 décembre 1733. 

2. Ibid., 8 mars 1752. 

3. Ibid., 29 juin 1751. 

4. Barbier, septembre 1749. — D'Argenson, 11 février 1753. 

5. D^Argenson, 20 septembre 1749. 
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louable, mais coûteuse, de Mme de Pompadour, était soutenue aux 
dépens du Trésor royal « au plus grand proGt des amis de la marquise 
et du garde des sceaux », dit d'Argenson ^ Le seul article des menu» 
plaisirs était passé, de 400 000 livres auxquelles il se montait sous 
Louis XIV, à 2 700000 livres aux environs de Tannée 1750 ^ La maison 
du roi coûtait le double de ce qu'elle coûtait sous Fleury 3. Toutefois, 
les sommes que le roi dépensait pour lui étaient peut-être moins rui- 
neuses que celles qu'il abandonnait sans scrupule à son entourage. Les 
pensions s*accordaient avec une prodigalité inouïe, et il semblait que la 
facilité de donner augmentât avec la raréfaction des fonds; 8 000 livres 
de pension au marquis de THôpital ^, 30 000 au maréchal de Lowendal *, 
iOOOO à la maréchale de Duras*, 4000 à M. de Rochechouart ', lOOOO 
à Mme de Brancas ^. iO 000 à Mme de Talmont*, 4000 à M. de Talley- 
rand pour se marier ^^Al 000 à Mlle de Charleval pour le même motif ^>, 
8 000 au prince de Chimay pour épouser Mlle Pelletier de Saint-Far- 
geau '', 10 OOO à la marquise de Lède parce qu*elle a déplu à Mme In- 
fante et pour se retirer^', 500000 livres d'argent comptant au comte 
d*Argenson pour payer ses dettes, tOO 000 autres pour Taider à acheter 
la terre de Paulmy^^, etc., etc.; il n'y a qu'à tendre la main pour rece- 
voir. En une semaine, il se distribue à la cour pour 128 000 livres de 
pensions ^K Ceux qui par hasard n'auraient rien reçu peuvent se rat- 
traper avec quelqu'une de ces innombrables charges que les maisons des 
princes et princesses offrent à l'avidité des courtisans, et où les profits 
ne sont pas minces. La reine a besoin de quatorze femmes de chambre 
sans compter la première femme de chambre et la coiffeuse ^^. 11 faut 
30 voitures et 450 OOO livres de dépenses extraordinaires pour Tarrivée 
de Mme Infante à Fontainebleau en octobre i749 i^; 900 000 pour le 
voyage de Mme Victoire depuis l'abbaye de Fontevrault jusqu'à Ver- 

i. flnd.y 15 ianvier 1753. 

2. Luynes, 26 février 1150, X, 408. 

3. D'ArgensoD, 24 avril 1751. 11 parle de 68 millions, mais les chiffres de 
d'Argenson sont toujours suspects, et celui-ci tout à fait invraisemblable. 

4. D'ArgensoD, 20 avril 1151. 

5. Ibid., 15 novembre 1749. 

6. Ibid., 27 septembre 1750. 

7. Luynes, 31 mai 1751. 

8. Ibid., 5 avril 1752. 

9. Jbid,, 4 juin 1754. 

10. Ibid,, 29 décembre 1750. 

11. IVArgenson, 5 juin 1751. 

12. Jbid., 3 mai 1734. 
13. /6td., 28 juillet 1753. 

14. Jbid., 9 septembre 1750. — Luvnes, 18 oclobrc 1750. 

15. Ibid., 8 avril 1752. 

16. Luynes, décembre 174D, X, 45. 

17. Ibid., octobre 1749, X, 7. 
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saîlles, et encore il en coûte quelque chose aux iuteodants * ; à peine 
est-elle arrivée quMl lui faut, ainsi qu*à sa sœur, toute une maison 
montée, avec officiers, dames d'honneur, chevalier d'honneur, bouche, 
écurie, etc., bref tout Tattirail ordinaire des personnes du sang; c'est 
6kl millions de surcroit de frais ', ce qui scandalise fort le public '. 
« On ne voit partir du gouvernement que des sottises, dit sévèrement, 
mais avec vérité, le marquis d'Argenson en parlant de ces dissipa- 
tions, et Ton prodigue les finances comme du temps de Charles VI ou 
dHenri 111 *. n 

Avec pareil laisser-aller, c*en était fait de l'équilibre budgétaire labo- 
rieusement échafaudé par le contrôleur général. Cet équilibre ne fut 
jamais obtenu, même pour les dépenses ordinaires» à plus forte raison 
si Ton tient compte des arriérés, des anticipations, des acquits au comp- 
tant, et il n*y a pour ainsi dire pas un moment, pendant ces cinq 
années de paix qui s'écoulent de 1749 à 1754, où Ton ne voie le Trésor 
anx prises avec les plus cruels embarras. D'Argenson ne tarit pas en 
détails sur cette misère royale. « L'argent manque de tous côtés, et 
devient de plus en plus rare : on ne paye rien dans la maison du Roi 
depuis deux ans; tout est dû dans les écuries et dans les équipages de 
chasse *.... Sans le crédit de M. de Montmartel, interposé deux ou trois 
fois depuis peu, le prêt du soldat aurait manqué en plusieurs pro- 
vinces ^.... M. le duc d'Orléans m'a dit hier que ses pensions et tout ce 
qnMl reçoit au Trésor royal étaient en retard présentement de deux an- 
nées et un quartier, ce qui est de cinq quartiers plus qu'à l'ordinaire ^.... 
M. Boullogne déclare à ses amis qu'il ne sait où donner de la tête pour 
les paiements les plus pressés "... Les palefreniers du roi demandent 
l'aumône *.... Il est certain qu'il s'en faut par an de 32 millions que le 
roi puisse égaler sa recette et sa dépense ^^. » Le pessimisme ordinaire 
de d'Argenson rend, il est vrai, ces tirades fort suspectes d*exagération, 
et l'on pourrait relever dans son journal même bien des passages où la 
situation est présentée comme moins désespérée ^K Mais les faits les 
plus certains ne permettent pas de douter qu'elle fût mauvaise. « Le 
paiement des jetons dans les académies avait été suspendu pour dix-huit 



I. Luynes, X, 90. 

â. D'Argenson, 9 jiiia 1750. 

3. ïbid., 15 févHer 1750. 

4. Ibid., n mai 1754. 

5. Ibid., 26 août 1749. 

6. Ibid,, 19 novembre 1750. 

7. Jbid,, 4 mai 1751. 

8. Ibid^ 14 janYler 1752. 

9. Ibid., 11 février 1753. 

10. Ibid., 12 mai 1753. 

II. Notamment les 17 septembre 1752, 15 février 1754, 13 mai 1754, etc. 
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mois au début de 1751 ^ » Un arriéré de 6 à 7 millions existait depuis 
des années dans le paiement des rentes sur THôtel de Ville ; il dépassait 
8 millions en 1753, et c*était de ce paiement que Ton avait toujours le 
plus de soin '. Le duc de Nivernais, ambassadeur de France auprès du 
Saint-Siège, demande de l'argent pour les frais de son entrée solennelle 
à Rome; on lui promet 150 000 livres, mais on ne peut les lui donner : 
« Comme cette somme ne pourrait être payée en une seule fois, par la 
quantité d'autres dépenses dont le Trésor royal est chargé, on la parta- 
gera en dix paiements de 15 000 livres chacun, dont le premier commen- 
cera en sept, prochain ^ » ; et le duc de Nivernais fut forcé de retarder 
jusqu'au 4 juillet 1751 son entrée, pour laquelle il mit encore du sien. 
Pour acquitter une misérable dette de quelques milliers de livres, con- 
tractée dans le Comtat Venaissin pour fournitures aux troupes pendant 
la guerre et non encore payée au milieu de 1750, on était obligé aussi 
de procéder par des acomptes ^ 

La ruineuse ressource c( des moyens extraordinaires» s'imposait donc 
à ce trésor toujours à court : de sorte qu'au moment même où la masse 
des dettes était reconnue, proclamée dans les édits comme un grand 
danger, au moment où la caisse d'amortissement était instituée pour 
remédier à ce mal, an le laissait s'aggraver d*aatre part : on détruisait 
d'une main ce qu'on s'efforçait d'édifier de Tautre. Tout ce que put 
faire Macbault fut de retarder et d'espacer le plus possible ces appels 
au crédit public, qui ruinaient l'avenir sans parvenir môme à tirer le 
présent d'embarras ; mais il fut au-dessus de ses forces de les empê- 
cher complètement. L'emprunt de 1749 ayant soulagé pour quelque 
temps les finances obérées, l'année 1750 put s'écouler sans nouveau 
recours à l'emprunt, du moins à l'emprunt public et avoué, car dès ce 
moment on ne put suffire à toutes les dépenses sans demander aux 
fermiers généraux et aux receveurs généraux quelques avances ^. 
Mais en 1751 il fallut emprunter, et môme plus que deux ans plus tôt : 
un édit de mai 1751 créa 2 millions de rentes viagères, au capital de 
20 millions, et 900 000 livres de rentes sur la ferme des postes, au 
capital de 30 millions, remboursables par tirages annuels ^. Les motifs 
invoqués étaient les mômes que ceux qui avaient déjà été mis en avant 

1. Luynes, 16 mars, 23 août 1752. 

2. État des rentes sur l'Hôtel de Ville, Arch. nat., H. 1459. — D'Argenson, 
6 février 1753. 

3. Lettre écrite de Versailles le 25 juillet 1750 au duc de Nivernais. (ÂfT. 
étraug., fonds de Rome, vol. 806.) 

4. Ibid, 

5. D'Argenson, 21 avril 1750. — Barbier, novembre 1750. — Journal histo- 
rique à Mme de Souscarrière, 19 octobre 1750 (ms. 13710). 

6. Il avait été d'abord question d'emprunter 60 millions, puis Machault, 
sans doute, avait fait adopter le chiffre de 40, « qui suffiront, dit-on, pour 
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pour Temprant de 36 millions en mai 1749 : la nécessité de liquider 
les dettes ds la guerre encore subsistantes. L^effet produit sur l'opinion 
publique fut déplorable; on s'indignait de voir que les dettes de la guerre 
ne fussent pas encore payées, que la libération de l'État, si pompeuse- 
ment invoquée comme motif de la création du vingtième, fût remise 
à un avenir indéfiniment éloigné. On ne pardonnait pas au gouverne- 
ment de s*ôtre trompé do 50 millions, lors du premier emprunt, dans 
la supputation des dettes de la guerre : on suspectait sa bonne foi, et 
le mécontentement public fournit ainsi à la mauvaise volonté du Par- 
lement des armes redoutables dont il s'empressa de se servir. 

En ce moment, où te roi laissait impunie la résistance du clergé à 
ses ordres, où la déclaration pour la réforme de l'hôpital était déjà 
lancée, où enfin Maupeou avait vu ses espérances pour la chancellerie 
complètement déçues, tout excitait le Parlement à se montrer hardi et 
agressif. Aussi, le 21 mai, le premier Président et deux présidents à 
mortier allôrent-ils à Versailles présenter des remontrances, qui cette 
fois frappaient juste et ne blâmaient qu'avec trop de raison « cette 
ressource qui multiplie les dettes, au lieu de les éteindre : qui parait 
enfler pour quelques moments les finances de Votre Majesté et qui les 
aiïaiblit essentiellement pour l'avenir.... Quelle contradiction, sire, 
entre le nouvel édit et celui qui établit le vingtième, dans lequel vous 
annonciez à vos sujets qu'en travaillant à l'extinction des dettes et 
charges de TÉtat, vous travailleriez en môme temps à vous mettre en 
situation de pouvoir trouver dans la suite dans les fonds de vos seuls 
revenus ordinaires, administrés avec l'économie que vous vous étiez 
proposé d'y apporter, des ressources capables d'assurer dans les temps 
de nécessité la gloire et la tranquillité de votre État, sans être forcé de 
recourir à de.s moyens extraordinaires M » Le roi, se retranchant der- 
rière les nécessités de TÉtat, ordonna l'enregistrement et recommanda 
au premier Président d'empêcher la publication des remontrances. On 
s'empressa au contraire de les rendre publiques et au lieu d'enregis- 
trer on en fit de nouvelles, plus désagréables, que le roi dut entendre 
le 2(5 mai : c< Il n'est pas aisé de concevoir quo l'on se soit trompé de 
50 millions dans la supputation des dettes occasionnées par la guerre : 
la sagesse et Pesprit de réflexion qui président à vos conseils sem- 
blaient nous répondre que les 36 millions empruntés en 1749 formaient 



attraper la fin de l'année par les grands soins de M. le garde des sceaux ». 
(D'Argenson, 14 avril 1751.) On s'en tint définitivement à 50 millions. Le service 
de cet emprunt ne Tut pas affecté sur les fonds de la caisse d'amortissement: 
1 900 000 1. devaient être remises chaque année par la ferme des postes au 
garde du Trésor royal, 900 000 1. pour les arrérages, 1 million pour l'amor- 
tissement. 
1. FlammermoDl, Remontrances du Parlement de Paris, I, 445. 
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un fonds suffisant pour acquitter la totalité des dettes exigibles que Yons 
vouliez éteindre.... Vos peuples ne seraient-ils pas antorisés^à croire que 
le produit de cet impôt rigoureux a été employé à d'antres usages qu'à 
celui qui par sa destination les aidait an moins à en supporter le poids?... 
Qu'il nous soit permis de supplier Votre Majesté de faire examiner 
dans son conseil s'il n*y a pas quelques dépenses dont le retranche- 
ment, joint au produit du vingtième, pût la mettre en état d'éteindre 
les dettes que la nécessité du temps a fait contracter, sans avoir recours 
à de nouveaux emprunts capables de répandre le discrédit sur ses flnances 
et d*épuiser dans un temps de .paix les ressources qu*il est de Hntérét 
de sa gloire et de la sûreté de son Ëtat de réserver pour les temps 
difQciles. » Nouvel ordre du roi, sec et impérieux, d*enregi;»trer son 
édit dès le lendemain; mais le Parlement revint une troisième fois à la 
charge et envoya le 28 mai une nouvelle députation supplier le roi « de 
ne pas donner lieu par un emprunt si inopiné aux justes alarmes de 
ses sujets sur remploi du vingtième et sur la durée de cet impôt » — 
« J*ai eu assez de patience, répondit le roi, je veux ôtre obéi dans le 
jour, et vous, M. le premier Président, je vous charge de minformer 
dès ce soir de la délibération de mon Parlement. » Le Parlement se 
réunit en effet le soir même, mais ce ne fut que pour renvoyer une 
quatrième fois et sur Fheure le premier Président vers le roi « ponr 
obtenir de la bonté de son cœur de retirer son édit ou du moins de 
tixer le temps de la suppression du vingtième ». L'enregistrement eot 
lieu enfin le 29 mai, du très exprès commandement du roi, et à une 
faible majorité de 12 voix. Mais le roi n*en avait pas encore fini avec 
les ennuyeuses représentations de son Parlement : il lui fallut encore 
en subir de nouvelles lorsque le 18 juin le premier Président, venant 
lui rendre compte de Tenregistrement de Tédit, lui parla de cette 
« obéissance primitive » à laquelle le Parlement s'est astreint par b 
foi du serment, et des occasions où la conscience peut exiger de lui 
de faire céder Tobéissaoce actuelle à celte obéissance primitive *. 
Cette ténacité inaccoutumée avait causé à la cour une vive irritation. 
Le roi s*indignait de cette prétention à se mêler d'affaires qui étaient 
tes siennes, qui ne devaient pas intéresser son peuple, et ne compre- 
nait rien a cette résistance « puisqu'il n'exigeait rien de ses sujets et 
que ce qu'il leur demandait était volontaire ' ». Les courtisans, que 
toute parole d'économie irritait, faisaient honte au roi de tolérer nn 
pareil langage : ce Sire, disait l'un d'eux à Louis XV alors occupé à 
jouer au quadrille aux gros écus, bientôt le Parlement prescrira à 
Votre Majesté de ne plus jouer qu'aux petits écus ' ». Une seule per- 

1. Luynes, Xï, 172. 

2. Barbier, juin 1751. 

3. D'Argenson, 22 juin 1751. 
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sonne, peut-ôire, à la cour, approuvait ces conseils de modération et de 
sagesse : le contrôleur général lui-même, qui voyait avec regret s'éva- 
nouir tous ses beaux rêves de libération de TÉtat; et le premier Prési- 
dent» qui s'imaginait probablement par ses remontrances atteindre le 
ministre de la finance, se rencontrait sans le savoir avec lui. « On fait 
à M. de Machault, dit d'Ârgenson S Thonneur de dire que c'est lui qui le 
suggère au Parlement, et qui au moins est bien aise que cela soit dit 
pour faire rentrer le roi en lui-môme. » 

Malheureusement, ce qui n'était pas écouté dans la bouche du ministre 
de prédilection ne le fut pas davantage, venant du Parlement que le 
roi haïssait, et Ton continua à dépenser au delà des revenus. Le seul 
eiïet de ces remontrances fut d'inspirer au roi une aversion profonde 
pour les emprunts officiels et avoués, qui pouvaient l'exposer à de telles 
avanies; et sa grande préoccupation fut désormais de trouver des 
moyens d'emprunter « si subtils ^ » que le public ne pût s'en aperce- 
voir, ni le Parlement en faire un thème à représentations. Le premier 
fut de dépasser le chiffre avoué de cet emprunt si péniblement enre- 
gistré. Gomme il fut facilement couvert, car les capitaux sans emploi 
étaient très nombreux à Paris, et que les souscriptions dépassèrent 
rapidement les sommes demandées, au lieu de 2 millions de rentes via- 
gères il en fut créé 2 198 337 livres représentant en capital 22 mil- 
lions ^. Il s'en fallut bien que cette ressource momentanée tirât le Trésor 
de ses embarras. Quelques mois après la nécessité de moyens extraor- 
dinaires s'imposait encore, et receveurs généraux, fermiers généraux, 
étaient sollicités pour de nouvelles avances. Les receveurs généraux 
en firent une de iO millions et demi ^. Ce ne fut qu'une goutte d'eau 
dans la mer : il fallut trouver plus et mieux. Après de longues recher- 
ches, l'expédient auquel on s'arrêta fut celui-ci. Un arrêt du conseil du 
17 octobre 1752 autorisa, jusqu'à concurrence de 22 millions et demi, les 
propriétaires de rentes sur les aides et gabelles qui voudraient en être 
remboursés à remettre au trésor royal leurs contrats, avec une somme 
en numéraire égale à la valeur de ces contrats, pour être remboursés 
du tout dans l'espace de neuf ans en 9 paiements égaux par la caisse 

1. D'Argenson, 29 juin. 

2. ibid., 15 mars 1732. 

3. Luynes, XII!, 208. — Gaz. Holl., 8 mars 175i. 

4. Arrêt du conseil du 15 février 1752. (Ârch. nat., E. 1277".) Le prétexte 
invoqué pour justifier cette avance mérite d'être signalé, comme spécimen 
des procédés alors usités. Les receveurs généraux avaient déjà fait en 1751 
une avance de 8 millions. Au lieu d'en commencer le remboursement, comme 
cela devait être, en 1752, on l'augmenta de 2 miUions et demi, par la raison 
que la totalité du produit des 2 sols pour 1. de la capitation (1 750 000 I. par 
an) pourrait alors être affectée à la rembourser eu l'espace de six ans. Plus 
tard on l'augmenta de 10 autres millions, remboursables à leur tour en six 
ans & partir de 1739, lorsque la première dette serait éteinte. 
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d'amortissement ^ L'opération revenait en réalité à rémission de 45 mil- 
lions d'obligations, remboursables en neuf ans, sans intérêts, et paya- 
bles moitié en espèces, moitié en contrats de rente. Comme ces con- 
trats de rente étaient pris par le Trésor au pair, et qu'ils perdaient 
beaucoup sur la place, la combinaison, malgré Tabsence d'intérôts, était 
fort avantageuse pour les prêteurs. On ne saurait lui refuser au moins 
le mérite de l'imprévu et de l'originalité. Par un véritable tour de passe- 
passe, le commencement de l'arrêt du conseil posait en principe un 
remboursement, et la (in aboutissait à un emprunt nouveau : le préam- 
bule promettait un amortissement, la conclusion était une augmentation 
de dettes. C'était un banquier nommé Verzure ^ qui avait eu l'idée de 
cette pitoyable jonglerie. La comédie aurait pu à bon droit s'en emparer, 
comme elle s'était emparée en Angleterre des procédés de Walpole, qui 
amortissait un peu d'un côté, et empruntait beaucoup de l'autre : « Je 
ne demande pas mieux que de vous rembourser, disait à son créancier 
un personnage d'une pièce donnée à Londres; mais il faut pour cela 
que vous me prêtiez ^ ». 

L'avantage de cette opération était de n'entraîner aucune interven- 
tion du Parlement; c'était un simple procédé d'administration, un simple 
arrangement intérieur, qu'on eut même par surcroît la précaution de 
faire pendant les vacances, et qui ne souleva aucune protestation. Aussi 
plut-elle si fort à Louis XV qu'il voulut en étendre l'effet, et qu'un autre 
arrêt du conseil admit au même avantage les propriétaires de rentes sur 
les postes créées en juillet 1738 et de rentes perpétuelles ou viagères 
réduites par édit de 1726, ces dernières avec une forte réduction sur le 
capital nominal. Le succès fut assez grand, et les sommes demand(*es 
se trouvèrent facilement. L'État n'en était pas encore arrivé à détraire 
son crédit, quoiqu'il agit de façon à singulièrement le compromettre. 

Il n'y eut pas sous le ministère de Machault de nouvel appel public 
au crédit; mais il est impossible d'évaluer les emprunts dissimulés, anti- 
cipations, avances secrètes, qui furent certainement nombreux et qui 
se multiplièrent précisément en raison de la cessation des emprunts 
patents. Avances et anticipations d'autant plus faciles, que les rece- 
veurs généraux trouvaient facilement à emprunter au taux modéré de 
4 pour iOO, tant était grande l'abondance des capitaux à Paris et la rareté 
des emplois qui leur étaient offerts, surtout pendant l'exil du Parle- 
ment, qui amenait une complète stagnation des affaires^. Ici, loin d'être 
un avantage, la baisse du taux de l'intérêt devenait un grave danger par 

1. Barbier, octobre 1752. — D'Argenson, 29 octobre 1752. — D'Eon de 
Beaumont, Mémoires pour servir à V histoire des finances. 

2. D'Argenson, 29 octobre 1752. 

3. Histoire des caisses d'amortissement d'Angleterre et de France, 1790. 

4. D'Argenson, 2 février, 15 février, 10 mai, 13 mai, 21 juin 1754. 
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la facilité qu'elle offrait à un gouvernement prodigue pour se ruiner. 
Encore est-ce à grand'peine, malgré Tusage et l'abus de ce genre de 
ressources, que Ton put se passer si longtemps d'emprunter; et Tun 
des premiers actes de Séchelles, dès le retour du Parlement à Paris 
(retour auquel les besoins du Trésor contribuèrent certainement pour 
une grande part), fut de lui faire enregistrer un emprunt de 25 millions 
en rentes viagères (2 400 000 1.). 

Pour achever d'avoir une idée de la gestion des finances sous le mi- 
nistère de Machault, il est nécessaire de voir dans quelle situation il 
laissait le budget au moment où il quitta le contrôle général, et de la 
comparer à celle de Tannée 1749, où commencèrent ses réformes : 

10 Recettes (nettes). 
1» Recettes générales des finances : taille et impositions 
accessoires, 53 millions et demi ; capitation des pays 
d'élection et sols pourlivre,25 millions,en tout 78 490 961 1., 

réduites par les déductions à 76 300 000 1 

Vingtième et sols pour 1. du dixième des pays d'élection. 46 500 000 

Capitation de la ville de Paris 6 600 000 ^ 

2" Fermes générales, rapportant net par an 97 765 000 ^ 

30 Impositions des pays d'États (dons gratuits, impositions 

particulières, capitation, vingtième), environ 28 500 000 

4*" Recettes diverses, telles que : 

Domaines du roi, en régie 6 000 000 * 

Paulette 2 000 000 

Régale 1 200 000 

Monnaies 2 200 000 

Clergé étranger 600 000 

Clergé luthérien d'Alsace 200 000 

Capitations particulières par retenue 3 400 000 

Dixièmes particuliers par retenue 5 500 000 

Total 246 765 000 

De ce total 11 convient de déduire le produit du vingtième 
et des 2 sols pour 1. du dixième, alTecté à la caisse 

d'amortissement, soit au moins 26 000 000 

Et les 2 nouveaux sols pour I. delà capitation, affectés à des 
remboursements aux receveurs généraux(voir p.385),8olt. 1 750 000 

27 750 000 
Reste donc 219 015 000 pour le total de la recette nette ^. 

1. Exactement 76 290 576 1. (Soumissions des receveurs généraux pour 1754.) 

2. Bibl. de TArsenal, ms. fr. 4064. (Moyens de rendre de plus en plus la 
France florissante par rapport aux finances, afin de porter les revenus du Roi 
au moins à 300 millions.) 

3. On se rappelle en effet que sur le chiffre total de 102 765 000 1. les fer- 
miers généraux devaient retenir 5 millions par an. 

4. Mémoire sur les moyens de rendre déplus en plus la France florissante y etc. 

5. Les éléments de ce tableau (ainsi que de celui des dépenses) ont été 
fournis, outre les soumissions des receveurs généraux et le mémoire déjà cité 
(Arsenal, vol. 4064), par les Comptes rendus de Vétal des finances de 1758 à 
1787 (en réalité, de 1756 ù 1787), publiés à Lausanne en 1788 par Mathon delà 
Cour; par un Mémoire sur les finances en 1752 (Arch. nat, K. 883); par un 
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Les fermes particalières (des postes, des cuirs, etc.)f en tout 
10 300 000, étant absorbées depuis 1750 par des charges spécialement 
hypothéquées sur elles, n*ont pas à figurer sur ce tableau. 

ir Dépenses. 

Les dépenses ordinaires, pour lesquelles les évaluations ont varié entre 
237 millions (Comptes rendus de Mathon de la Cour pour Tannée 17o6) et 
233 millions S peuvent être portées pour 1754 à environ 232 millions, savoir : 

Maison du Roi 6000000 

— de la Reine 1 800 000 

— de la Dauphinc 1 600 000 

Menus plaisirs 4600000 . iQAnonnni 

Ecuries et haras du Roi 2500000 ^ »»«"""""• 

Vénerie, fauconnerie, louveterie 1 600 000 

OfTrandes et aumônes du Roi 600 000 

Gardes de la poste et de la prévôté de l'hôtel. 300 000 

Dépenses ordinaires des bAtimenls du Roi 6600000 

Ordinaire des guerres 8 000 000 \ 

Extraordinaire des guerres 52 000 000 » j n A-.pnc^- 

Forlittcations 6000000 ( „^P,^îJ1. 

Artillerie 6600000 ? oTcooinn; 

Gratifications et appointements militaires.. 12 000 000 \ " ^ "^ 

.Maréchaussée 2 200 000 J 

A reporter 112 400 000 

état des revenus et dépenses ordinaires en 1756 (Bibl. nat., ms. 14082). Quel- 
ques-uns de ces chiffres sont exacts; les autres, très vraisemblables. M. Cla- 
mageran, faisant porter ses recherches sur Tannée 1736 et suivant un plan 
différent, est arrivé à des résultats à peu près identiques; car les 253 millions 
de recette brute qu'il indique pour 1756 supposent à peu près, déduction faite 
des revenus engagés, 220 millions de recette nette. Le Mémoire sur les affaires 
de finances (Arch. nat., K. 883) donne 220 730 000 I. pour les recettes; le Mémoire 
sur les moyens de porter les revenus du Roi au moins à 300 millions (Arse- 
nal, vol. 4064) donne 251900 000 1. pour 1750^ soit 221 600 000 I., déduction 
faite de 30 300 000 1. de revenus aliénés; le ms. 14082 de la Bibl. nat., 
236 millions pour 1756, mais se rapporte au nouveau bail des fermes (110 mil- 
lions), tandis que le produit net du précédent n'était que de 97 763 000. For- 
bonnais, si bien au courant des affaires de finances, a aussi évalué les recettes 
nettes en 1754 à 220 millions, les recettes brutes à 250. (Recherches et considé- 
rations sur les finances de Franccs, t. 11, p. 174). 
i. Mém. sur les aff. de finances, K. 883 : Bib. nnt., ms. 14082. 

2. 18 700 000 I. pour le même groupe de dépenses, d'après M. Clamageran 
(t. III, p. 325). 

3. 52 millions de dépenses réelles, 48 seulement de dépenses officielles. Le 
roi avait approuvé en 1749 un état de dépenses présenté par d'Arj^enson et 
se montant à 52 millions. Quelque temps après, Machault travaillant avec le 
roi lui en fit approuver un de 48. Aucun retranchement ne fut ju^é acceptable : 
il fut décide au conseil qu'il n'y avait rien à diminuer sur les 52 millions, et 
cependant les ordonnances continuèrent à n'être expédiées que jusqu'à con- 
currence de 48. (Luynes, Extraordinaire, avril 1754.) De pareils faits donnent 
une triste idée de l'anarchie administrative dans laquelle le royaume était 
alors plongé. 

4. 97 millions et demi d'après M. Clamageran : je n'ai trouvé aucune indi- 
cation justifiant un chiffre aussi élevé. 
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Report 112 400 000 

Marine 19 000 000 » 

Affaires étrangères 18 000 000 

Pensions 9800000 ) ..300000 

Pension au roi Stanislas 1500000 J "^""""" 

Renies sur l'Hôtel de Ville et rentes viagères 41 991 000 « 

Ponts et chaussées 4 000 000 

Rentes provenant de la compagnie des Indes, que le Roi 

a prises à sa charge 2 350 000 

Pour paiement de dividendes de la compagnie des Indes.. 2 300 000 

Prisons d*Êtat 1 200 000 

Appointements et gages pour le dedans du 

royaume 15 500 000 

Académies royales 100 000 

Bibliothèque et archives du Roi 180 000 \ Diverses. 

Dépenses extraordinaires 2 000 000 / 21360 000 

Boues et lanternes à Paris 460 000 

Secrétaires du Roi 320 000 

Intérêt aux fermiers généraux de leur cau- 
tionnement 1 600 000 

Total 232 701 000 ». 

C'était donc un déQcit régulier de 12 à 13 millions, et cela sans compter 
les dépenses arriérées, les anticipations, et les dépenses extraordinaires, 
qui échappent à toute appréciation exacte ^. 

1^ situation financière, on le voit, resta mauvaise, en dépit des géné- 
reuses intentions et des louables efforts du ministre. L'amortissement 
fut fictif, puisqu'il n'y avait pas d*excédents et que le chiffre de la dette 
continuait à grossir. Loin de réparer les maux de la guerre de succes- 
sion d^Âutriche, ces cinq années de paix ne firent qu'aggraver Tépuise- 
ment des finances; et la France arriva dans les plus fâcheuses condl- 
tious à cette redoutable échéance de la guerre de Sept Ans, que Machault 
semble avoir prévue, qu*il aurait voulu nous mettre en état de soutenir 
victorieusement, et que par prudence il chercha constamment à pré- 

1. En moyenne. (États et décisions de l'administration de la marine, Arch. 
du ministère de la marine, G. 48.) -^ Luynes (XIV, 140) indique 20 millions. 

2. Arch. nat., H. 1549. — M. Clamageran dit 60 à 62 millions, mais il 
comprend évidemment dans ce chiffre les rentes qui étaient à la charge de 
la caisse d'amortissement. 

3. C'est aussi à peu près le chiffre de Porbonnais. Il résulte de ses calculs 
et de ses plans pour une réforme de l'impôt {Recherches sur les finances, t. UI, 
p. 201; observations à propos des ordonnances de Colbert sur les aides et les 
gabelles) qu'avec une recette de 280 millions on pourrait libérer l'Élat de 
50 millions par an. Porbonnais admettait donc une dépense normale de 
230 millions au moment où il écrivait (vers 175R). 

4. M. Clamageran croit pouvoir en estimer le chiffre à 40 ou 48 millions, 
aussi trouve-t*ii un déficit beaucoup plus grand que celui-ci, 67 à 17 millions. 
En l'absence de toute indication précise sur le chiffre des anticipations, 
remboursements, intérêts d'avances, acquits au comptant, etc., il a semblé 
préférable de n*en donner aucune : mais il n*en est pas moins certain que le 
déficit réel était bien supérieur à 12 ou 13 millions. 
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venir lorsqu'il vit que notre faiblesse demeurait irrémédiable. Là est 
certainement la meilleure explication que Ton puisse donner de sa con- 
duite envers Dupleix, qui lui a élé si durement reprochée; c'est par de 
bonnes finances que l'on prépare les bonnes guerres, et lorsqu'on n'a 
pu obtenir celles-ci, lorsque l'ennemi au contraire y a trop bien réussi, 
le meilleur moyen d'éviter les grands désastres est peut-être do tout 
faire pour prévenir celles-là. 



CHAPITRE II 



LES BIENS DE MAINMORTE 



De tous les actes de Machault» le plus fameux est peut-être Tédit 
d'août 1749 ^ relatir aux fondations et aux acquisitions des établisse- 
ments de mainmorte. C'est surtout comme ennemi de la propriété ecclé- 
siastique que ce ministre est resté célèbre, et tandis que ses efforts pour 
établir Fégalité devant Timpèt ont été en grande partie oubliés, Tédit 
d'août 1749 a toujours joui d'une certaine popularité, renouvelée de nos 
jours dans une circonstance célèbre, où il a été invoqué comme argu- 
ment à Tappui de décrets bien connus. La Révolution, qui savait peu 
de gré à Machault d'avoir voulu faire pour l'assiette de l'impôt ce qu'elle 
ût elle-même, appréciait davantage les limites imposées par lui au déve- 
loppement de la mainmorte ecclésiastique; pour l'auteur anonyme de 
VHistoire des caisses d'amortissement, qui est fortement imbu des idées 
alors dominantes et porté à tout condamner dans l'ancien régime, cette 
opération était la seule qui eût fait la réputation de ce ministre. 

Il n'est pas surprenant que le nom de Machault et le souvenir de Tédit 
d'août 1749 aient été aussi intimement associés. Entre la politique du 
contrôleur générai et le but auquel tendait l'édit sur les biens de main* 
morte, le lien était en effet évident. Soumettre les biens du clergé à 
l'impôt était aussi un moyen d'en empêcher le développement excessif, 
et défendre au clergé les acquisitions nouvelles était un moyen égale* 
ment de retenir sous l'action du use des propriétés qui sans cela ris- 
quaient, si l'ancienne législation fiscale survivait, de lui échapper tôt 
ou tard. C'était dans les deux cas s'attaquer au domaine temporel de 
rÉglise, genre d'attaque auquel elle se montrait malheureusement par- 



i. Bl non pas 1747, comme maint ouvrage l'indique. 
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ticuliërement sensible; c'était dans les deux cas opposer nettement le 
bien de TÉtat, Tatilité publique, aux prétentions surannées de TËglise, 
et préférer l*intérôt de la société, non pas. comme on affectait de le 
répéter, à la religion, mais aux exagérations d'une piété séduite et mal 
entendue. L'édlt de mai et celui d'août eurent les mêmes défenseurs, 
les mêmes ennemis ; les mêmes brochures qui niaient au clergé le droit 
d'être indépendant des puissances de la terre et de former dans rÉtat 
une société particulière, distincte de Tautre et non assujettie à ses 
charges, le sommaient aussi de renoncer à tout envahir dans ce monde, 
où n'est pas son empire; les mômes brochures qui représentaient les 
biens ecclésiastiques comme le patrimoine inaliénable de Dieu, de 
rÉglise et des pauvres, qui niaient à la puissance temporelle le droit de 
rien soustraire par l'impôt à ce patrimoine plutôt insuffisant qu'excessif, 
soutenaient aussi que le clergé était pauvre, que ses charges étaient 
extrêmes en comparaison de ses ressources, et que, loin d'être capable 
de tout envahir, sa ruine serait assurée si la faculté de s'agrandir lui 
était refusée ou restreinte. 

La vérité est cependant que la part personnelle de Machault dans l'édit 
sur les biens de mainmorte fut loin d'être aussi prépondérante qu'on 
Ta généralement pensé. Sans doute il seconda de tonte son influence 
une loi entièrement d'accord avec toute sa politique et conforme à 
ses idées; mais il n'eut pas à inaugurer cette œuvre, qui Tétait déjà 
longtemps avant lui, ni même à imaginer cette loi, dont les principales 
dispositions étaient déjà prises; elle ne lui appartient pas spéciale- 
ment, mais bien à tout le ministère, et surtout au chancelier d*Agues- 
seau; elle fut moins inspirée par les tendances novatrices qui se mani- 
festèrent dans le gouvernement après la paix d'Aix-la-Chapelle que par 
des nécessités reconnues de longue date, et si elle fut promulguée en 
août 1749, ce fut moins pour compléter l'édit du vingtième, rendu trois 
mois plus tôt/ que pour préparer l'adjudication des fermes, qui devait 
se faire trois mois plus tard. S'il ne s'était pas trouvé dans le ministère 
un homme assez hardi pour s'en prendre à l'immunité fiscale de l'Église, 
tout donne à penser que l'édit sur les biens de mainmorte n'en eût pas 
moins vu le jour; car l'innovation dans le second cas était beaucoup 
moins grande et beaucoup moins radicale que dans le premier. 

Des deux parties que contient l'édit d'août 1749, l'une relative à la 
fondation des établissements de mainmorte, l'autre à leurs acquisitions, 
la première n'avait même absolument rien de nouveau. Le droit royal 
d'autoriser toute fondation religieuse, ou plutôt, en général, tout éta- 
blissement de mainmorte, était un principe toujours admis, un axiome 
dans la législation de l'ancien régime, et personne, même au sein du 
clergé, ne le contestait. Le roi jouissait de ce droit au double titre de 
souverain politique et do protecteur de l'Ëglise, ayant intérêt comme 
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souverain politique à ce que la mainmorte ne se multipliât pas indéfi- 
niment dans son royaume ; comme protecteur de TÉglise, conservateur 
et exécuteur de ses lois, appelé à prêter aux vœux de religion Tappui 
du bras séculier, à intervenir dans le gouvernement des communautés 
religieuses, il ne pouvait évidemment se désintéresser de la création 
d'une nouvelle congrégation dans son royaume. Aussi de nombreux 
actes législatifs défendaient-ils toute fondation de cette sorte sans let- 
tres pat^ntes du roi, notamment une ordonnance du 21 novembre 1629, 
une déclaration du 7 juin 1659 qui prononçait la dissolution des mai- 
sons religieuses fondées depuis dix ans sans autorisation, enfin et 
surtout un fameux édit de décembre 1666, rendu sous l'influence de 
Golbert, et dans la pensée avouée de diminuer le plus possible la vie 
monacale au profit des carrières agricoles, industrielles et commerciales. 
Mais ce n'était pas seulement dans un but de surveillance générale et 
d'ordre public que le roi avait à intervenir dans la fondation de tout 
nouvel établissement de mainmorte ; c'était aussi, et surtout, à titre de 
créancier. Tout bien tombant en mainmorte étant en quelque sorte retiré 
du commerce des hommes et ne devant plus changer de détenteur, le 
domaine du seigneur dans la mouvance duquel était situé ce bien, et 
au-dessus le domaine du roi lui-même, éprouvaient de ce chef un pré- 
judice sensible par la perte des droits de mutation; c'était pour com- 
penser ce préjudice qu'une taxe spéciale frappait les acquisitions des 
gens de mainmorte, à savoir le droit d'indemnité, payé au seigneur, et 
le droit d'amortissement, payé au roi; le premier était réglé par les dif- 
férentes coutumes, le second, bien plus important, était fixé par une 
«:éi;laration de 1724 à un cinquième de la valeur des biens nobles et à 
un sixième de la valeur des biens roturiers. Le pouvoir royal était beau- 
coup plus sensible à la perception de ce droit qu'à la conservation de 
ses attributions de souveraineté, surtout lorsque la pénurie financière 
prit des proportions tout à fait alarmantes comme à la fin du règne de 
Louis XIV; aussi laissa-t-il tomber en désuétude l'édit de 1666, et ferma- 
t-il les yeux tant sur la fondation des établissements de mainmorte que 
sur les acquisitions qu'ils pouvaient faire. Il s'en désintéressa, satisfait 
de recevoir les droits d'amortissement, et les communautés religieuses 
purent se multiplier et multiplier leurs acquisitions, sans autre forma- 
lité que le paiement de ces droits K Les dangers de cette tolérance, qui 
risquait de laisser tomber petit à petit en mainmorte une grande partie 
du royaume, furent aperçus dès le commencement du règne de Louis XV, 
et en 1727 fut établie une commission mi-partie de prélats et de con- 
seillers d'État pour supprimer ou pour réunir à d'autres communautés 

1. Obserrallons de d'ÂguMseau sur le droit d'amortissement, 1743. (Bibl. 
nat., fonds Joly de Fleury, vol. 1639.) 
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du môme ordre beaucoup de ces maisons établies sans lettres patentes, 
et dénuées de ressources pour se maintenir; une foule d*arrêts du con- 
seil pour des suppressions ou des réunions de cette sorte, rendus sur le 
rapport de cette commission, témoignent de ractîvité qu^elle déploya, 
comme plus tard la fameuse commission des réguliers qui dans la seconde 
moitié du siècle devança si bien, en ce qui concerne la vie conventuelle, 
Tœuvre de la Révolution. C'était débarrasser le clergé régulier d*une 
quantité de membres parasites ou inutiles; mais ce n*était apporter au 
mal qu*un remède insuffisant, car c'était laisser intacte l'étendue déjà 
exagérée des propriétés de mainmorte, et ce n était pas empocher leur 
agrandissement ultérieur. La réforme ne pouvait être efficace que si 
Ton tenait plus scrupuleusement la main à Texécution des anciennes 
ordonnances sur les établissements de mainmorte, et si Ton étendait à 
leurs acquisitions les précautions antérieurement prises pour leur fon- 
dation. 

C'est ce qui fut commencé, en plein ministère Fleury, dans un 
moment donc où. les idées anticléricales étaient loin de l'emporter, par 
les mesures prises en 1738 pour les provinces de Flandre et de Hai- 
naut, où l'immense étendue des biens ecclésiastiques rendait une loi de 
cette sorte plus nécessaire que partout ailleurs; une déclaration du 
9 juillet 1738 < y interdit tout nouvel établissement de chapitres, col- 
lèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, hospices, etc., 
sans lettres patentes d*autorisation, lettres précédées d'enquête et 
dûment enregistrées ; défendit toute disposition testamentaire tendant à 
rétablissement d'une nouvelle mainmorte, fût-elle môme faite à charge 

1. Fonds J. de Fleury, vol. 1640. Le préambule en était à peu près sem- 
blable à celui de l*édit d*aoûl 1749. a Si les Rois nos prédécesseurs n'onl 
jamais soufTerl qu'aucun corps ou communauté pût se former sans leur per- 
mission, ils n'ont pas été moins attentifs à empêcher que ceux qu'ils aviiient 
autorisés ne multipliassent des acquisitions qui mettant fiors du commerce 
une partie considérable des fonds et domaines de notre Royaume, ont été 
regardées dans tous les temps comme contraires au bien commun de la 
société : quelque faveur que puissent mériter les établissements qui sont fondés 
sur des motifs de religion et de charité, il a fallu néanmoins que la sagesse 
de la Loi renfermât dans de justes bornes les effets d*un zèle souvent excessif, 
soit en n'approuvant que ceux qui pouvaient être véritablement utiles au 
public, soit en les assujettissant à ne pouvoir acquérir aucun fonds sans obtenir 
des Lettres d'amortissement qui sont connues dans quelques provinces sous 
le nom de Lettres d'octroi.... Mais la disposition naturelle que les habitants de 
ces pays ont à former des établissements nouveaux qui leur soient propres, 
le désir de faire passer leur nom à la postérité avec la qualité de fonda- 
teurs, et une espèce d'émulation qui semble s'être formée à ce sujet entre les 
testateurs, au préjudice des héritiers du sanf^ et contre l'intérêt commun de 
toutes les familles, ont donné lieu à une espèce de fraude colorée par une 
apparence de piété, pour trouver les moyens d'éluder la prohibition des 
Lois,... on s'est accoutumé à croire qu'il suffisait d'en payer l'amortissement 
sans se mettre en peine d'obtenir nos lettres d'octroi.... » 
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<l*obteDir des lettres patcDtes; supprima tous les établissemeots de 
maiomorte créés sans autorisation; interdit aux gens de mainmorte 
<l*acquérir ou de recevoir à quelque titre que ce fût, sans lettres 
patentes obtenues après les mômes formalités, des biens-fonds, des 
rentes foncières, des rentes sur particuliers; il leur était permis seule- 
ment d'employer leurs capitaux, les remboursements ou legs qu'ils pour- 
raient recevoir, en rentes sur FËtat, sur le clergé, les pays d'États, les 
villes, ou sur d*autres gens de mainmorte. Toutes les précautions furent 
prises pour empôcber les gens de mainmorte de transgresser ces dispo- 
sitions; défense aux notaires de passer aucun contrat de la nature de 
<;eux qui étaient prohibés par cette déclaration sous peine d'interdiction 
«t d'amende, dont un tiers au profit du dénonciateur; défense à tous de 
servir de prête-nom aux gens de mainmorte pour faciliter leurs acqui» 
sitions; défense aux gens de mainmorte d'exercer aucune action en 
retrait féodal ou seigneurial; permission aux héritiers naturels, aux 
vendeurs, ou à leur défaut, au seigneur de la directe, ou encore, dans 
la mouvance du roi^ à son procureur général, de poursuivre l'annulation 
de tout legs, de toute vente contraire à la loi. Peu de temps aprôs 
{i<^<' juin 1739), une déclaration semblable fut rendue pour les pays du 
ressort du Parlement de Metz; puis une autre en 1743 pour nos colonies 
d'Amérique, où son utilité n'était pas moins évidente. 

Pour l'ensemble du royaume, pareille législation était également dési- 
rable, car rétendue des biens de mainmorte s'accroissait de jour en 
jour, de manière à inspirer de graves inquiétudes; mais elle présentait 
en môme temps plus de difficulté, parce que toute restriction apportée 
aux acquisitions des gens de mainmorte diminuait le produit du droit 
d'amortissement, et pesait par conséquent sur l'adjudication des fermes 
générales, dans lesquelles les droits domaniaux (or l'amortissement était 
un droit domanial) étaient compris. L'intérêt immédiat de la finance se 
trouvait donc contraire k l'intérêt bien entendu de l'État. Au moment 
d'une guerre, cette considération avait une importance toute particu- 
lière. Néanmoins le chancelier d'Aguesseau se mit en devoir, avant la 
signature du bail de 174-3, d'étendre à tout le royaume les dispositions 
prises quelque temps auparavant pour les ressorts des Parlements de 
Douai et de Metz, et son fils fut chargé (vraisemblablement avec 
Machault) d'élaborer de concert avec le procureur générai Joly de 
Fleury la rédaction assez délicate de ce projet de loi, qu'il importait 
d'arrêter avant le mois d'octobre ^ Soit qu*on ait été pris de court, soit 
que l'état de guerre ait fait reléguer de côté cet ordre de préoccupa- 
tions, les vœux du chancelier ne furent pas remplis, et l'édit en ques- 

1. D'Aguesseau à Joly de Fleur>', 12 septembre 1743 (fonds J. de Fleury, 
vol. 1639). 
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tion était encore à rendre après la paix d'Aix-la-Chapelle. D'Aguesseau, 
qui dans Tintervalle en avait encore étudié les dispositions avec Joly de 
Fleury, avait hâte d'en finir avant la prochaine adjudication des fermes; 
le contrôleur général était entièrement d'accord avec lui et résigné 
d'avance à imposer aux fermiers généraux cette diminution dans le ren- 
dement du droit d'amortissement; le principal obstacle était par consé- 
quent levé *. II fut donc possible de publier en août 1749 Tédit depuis si 
longtemps attendu et depuis si longtemps retardé. Presque aussitôt après 
le Parlement l'enregistra sans difficulté (2 sept.) *. C'était à peu de chose 
près la répétition de la déclaration du 9 juillet 1738. On invoquait dans 
le préambule, rédigé avec une élévation de pensée remarquable, l'in- 
térêt des familles « qui ont souvent le déplaisir de se voir privées des 
fonds naturellement destinés à leur subsistance et à leur conservation, 
soit par la disposition que les hommes ont à former des établissements 
nouveaux qui leur soient propres, et fassent passer leur nom à la pos- 
térité avec le titre de fondateur, soit par une trop grande affection pour 
des établissements déjà autorisés » ; l'intérêt de l'État : u une grande 
partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par 
Ceux dont les biens ne pouvant être diminués par des aliénations s'aug- 
mentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions »; 
l'insuffisance du droit d'amortissement pour limiter l'accroissement des 
biens de mainmorte: « ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs 
acquisitions a servi au contraire à l'augmenter, contre l'intention du 
législateur, par l'usage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun 
examen, le droit d'amortissement qu'ils se sont portés sans peine à 
payer, dans l'espérance de mieux faire valoir les fonds qu'ils acqué- 
raient que les anciens propriétaires »; la nécessité de concilier l'intérêt 
de l'État et des familles avec la faveur due aux vues de religion et de 
charité : u C'est ce que nous nous proposons de faire, soit en nous réser- 
vant d'autoriser les établissements fondés sur des motifs suffisants de 
religion et de charité, soit en laissant aux gens de mainmorte déjà éta- 
blis la faculté de nous exposer les raisons qui peuvent nous porter à 

1. Une lettre de d'Afruesseau au procureur général (Joly de Fleury le fils), 
du 31 mai 1749 (fonds J. de Fleury, vol. 1644), établit nettement quelle fut 
dans la promulgation de l'édit la part du chancelier et celle du contrôleur 
f^énéral. « Le projet d'édit que je vous envoie, M., a déjà passé par le creuset 
de M. votre père, et il lui a donné lieu de m'envoyer des mémoires aussi 
profonds et aussi détaillés qu'il en sait faire. Tout Touvrage a donc été 
remanié par ses observations, et il le méritait bien par son importance. 11 y 
a même peut-être encore quelques coups de lime à y donner, mais c'est ce 
qui se fera beaucoup mieux quand vous Taurez revu avec M. le premier pré- 
sident et MM. vos collègues. // n'y a point ici de contradiction à craindre du 
côté de la finance : elle consent entièrement à ledit dont je joins ici le projet, 
et c'était le plus grand obstacle qu^on pouvait y opposer. » 

2. L'édit est dans la collection d'Isambert, Anciennes lois françaises, t. XXII. 
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leur permettre d'acquérir quelques fonds, et en leur conservant une 
entière liberté de posséder des rentes constituées sur nous ou sur ceux 
qui sont de la môme condition qu'eux, dont la jouissance leur sera tou- 
jours plus avantageuse et plus convenable au bien public que celle des 
domaines ou des rentes hypothéquées sur les biens des particuliers. » 
Les treize premiers articles de Tédit se rapportaient à la création des 
établissements de mainmorte; ils ne Tautorisaient que sous la condition 
d'obtention préalable de lettres patentes, enregistrées en Parlement ou 
en conseil souverain, après enquête faite auprès des archevêques ou 
évêques, juges royaux, officiers municipaux, supérieurs des commu* 
nautés déjà établies dans les lieux où devait être la fondation nouvelle; 
exception était faite pour les fondations particulières ne tendant pas à 
établir un nouveau corps, collège ou communauté, comme celles qui 
étaient destinées à la célébration de messes, subsistance d'étudiants ou 
de pauvres, mariage de pauvres fllles, etc.; toute disposition testamen- 
taire fondant un nouvel établissement de mainmorte, fût-ce même à 
charge d'obtenir les lettres patentes nécessaires, était frappée de nullité ; 
tous établissements fondés depuis 1636 sans lettres patentes devaient 
être supprimés, tous donations et legs faits en leur faveur annulés, le 
roi se réservant néanmoins « à Tégard de ceux desdits établissements 
qui subsistent paisiblement et sans aucune demande en nullité formée 
avant la publication du présent édit, de se faire rendre compte tant de 
leur objet que de la nature et quantité des biens dont ils sont en posses- 
sion, pour y pourvoir ainsi qu'il appartiendra, soit en leur accordant 
des lettres patentes s'il y échet, soit en réunissant lesdits biens à des 
hôpitaux ou autres établissements déjà autorisés, soit en ordonnant 
qu'ils seront vendus et que le prix en sera appliqué ainsi qu'il est porté 
par l'article précédent * >». 

Les quinze articles qui venaient ensuite étaient relatifs aux acquisi- 
tions des gens de mainmorte et reprenaient les précautions déjà édic- 
tées en 1738 : défense d'acquérir des immeubles, rentes foncières et non 
rachetables, rentes constituées sur des particuliers, soit par achat, legs, 
échange, donation, etc., sans la formalité des lettres patentes; liberté 
au contraire d'acquérir ou de recevoir sans lettres patentes des rentes 
sur le roi, les pays d'États, les villes, et sur des gens de mainmorte; 
défense aux gens de mainmorte de se servir de prête-nom, d'exercer 
aucune action en retrait féodal ou seigneurial; obligation peureux, si 
des biens de la nature de ceux qu'ils ne pouvaient librement posséder 
venaient à leur échoir en vertu des droits attachés à leur seigneurie, 
d'en vider leurs mains dans le délai d'un an et d'un jour, sous peine de 
confiscation; pour surcroit de précaution, il leur était interdit de faire 

i. C'est-à-dire conflsqué au proflt du roi. 



398 MACHAULT D'ARNOUVILLK. 

aucun paiement de droit d'amorlissement, sous peine de nullilé^ sans 
justlQer auparavant qu'ils avaient obtenu les lettres patentes et les 
avaient fait enregistrer. Tout cela se trouvait déjà dans la déclaration 
de 1738. La seule chose vraiment nouvelle dans Tédit d août 1749 était 
Tapplication à tout le royaume de règles déjà posées pour une partie 
de celui-ci, et surtout une volonté plus énergique de la part du gou- 
vernement d'en imposer strictement Tcxéculion; volonté qui se mani- 
festa sans retard par Tordre donné aux procureurs généraux de dresser 
un état de tous les établissements de mainmorte non pourvus de lettres 
patentes pouvant se trouver dans retendue de leur ressort, avec l'indi- 
cation de leurs biens et revenus, et leurs observations sur l'utilité dont 
ces établissements pouvaient être et la faveur qu'ils méritaient ^ 

L*opinion publique accueillit avec une faveur marquée l'édit sur les 
biens de mainmorte; il n'en pouvait être autrement, non seulement 
parce qu'elle était alors hostile au clergé, hostile surtout à la vie mona- 
cale et à la trop grande richesse des couvents, mais encore et surtout 
parce que l'édit parait à un danger réel et trop longtemps méconnu. Un 
corps qui acquérait librement et indéfmiment, et n'aliénait presque 
jamais, pouvait insensiblement accaparer tout le sol de la France, et 
tarir la source môme des revenus publics, par l'exemption d'impôt dont 
il jouissait. Ce danger n'avait rien de chimérique, car l'étendue terri- 
toriale des biens du clergé était déjà énorme. Quelque faible, en effet, 
que soit le chiffre auquel on veuille évaluer les revenus ecclésiastiques, 
il ne s'ensuit nullement que la valeur de ses biens en capital, ou, puis- 
qu'il s'agissait surtout de terres, que retendue de ses propriétés fût 
médiocre. Bien des causes spéciales de perte pesaient en effet sur le 
rendement de la propriété ecclésiastique : l'absentéisme des prélats, et 
surtout des abbés commendataires; leur peu de soin de l'avenir; leur 
répugnance à faire en temps convenable les réparations nécessaires; 
les règles spéciales aux baux qu'ils passaient ^ ; le nombre immense de 

1. Circulaire du chancelier aux procureurs généraux, 14 mai 1730. (OEuvt'es 
de cTAffuesseau, édition Pardessus, XIII, 113.) 

2. Les baux passés par les abbés commendalaires ne liaient pas leurs 
successeurs en cas de décès. Le successeur n'était lié par un bail précédem- 
ment conclu que s'il succédait par résignation ou permutation, mais non s'il 
succédait par suite de mort, car alors il ne tenait son droit que du collateur, 
et non du défunt. Aussi les fermiers, toujours exposés à se voir évincés ou 
contraints à verser des pots-de-vin ruineux, faisaient-ils aux abbés commen- 
dataires des conditions fort rigoureuses. 11 était passé eu proverbe de dire 
que les deux tiers dont jouissait l'abbé lui rapportaient moins que le tiers 
laissé à ses moines. Un mémoire de la Société royale d'agriculture présenté 
à rAssembIce nationale le 24 octobre 1789 déclare que cette faculté de rési- 
liation «a ruiné plus de fermiers que la fiscalité et la féoUalitc, forcé à laisser 
plus de terres en friche qu'on n'en a jamais défriché, et occasionné plus de 
procès qu'aucune autre partie de l'administration bénéficiale ». 
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procès auxquels donnaient lieu les matières bénéûciales. Le fait était 
certain, incontestable, avoué aussi bien par le clergé que par le parti 
opposé. Le clergé s'en faisait une arme dans sa polémique contre le 
vingtième, exagérant sa pauvreté comme d'autres exagéraient sa 
richesse, parlant de l'insuffisance de ses acquisitions nouvelles (car il 
reconnaissait en faire) pour compenser la détérioration de ses anciennes 
propriétés; et il en concluait que la liberté d'acquérir indéfiniment lui 
était due; tandis que dans le parti adverse, avec beaucoup plus de 
logique, on s'en prévalait pour lui refuser le droit de compromettre une 
plus grande partie de la richesse nationale, et pour nier que la propriété 
foncière fût celle qui lui convint. Dans une lettre au Parlement de Gre- 
noble à propos de Tédit d'août, que ce Parlement blâmait, le chance- 
lier établissait avec netteté combien, dans le propre intérêt des gens 
de mainmorte, la possession des rentes sur TÉtat, les villes, etc., leur 
était préférable à celle de biens-fonds, au revenu toujours aléatoire, qui 
exigent des soins et une attention qu'ils ne peuvent ou ne veulent leur 
donner, et qui dépérissent sous r administration de la mainmorte, comme le 
prouve une expérience journalière *. D'Argenson, ennemi de Tédil d'août, 
affirme que les moines entretiennent bien leurs propriétés rurales, mais 
reconnaît qu'il en est tout autrement du clergé séculier. L'auteur d'un 
livre d'économie politique alors fort apprécié, Les intérêts de la France 
mal entendus dans les branches de VagricuUure et de la population ^, nie 
le fait môme pour les communautés, qui, selon lui, nuisent à l'agricul- 
ture en convertissant d'immenses terrains en bois, parcs et enclos, en 
négligeant les dépenses d'entretien et d'amélioration, en ne sachant pas 
tirer de la terre toutes les richesses qu'elle peut fournir. Toutes ces 
circonstances expliquent comment, s'il était fort exagéré d'attribuer au 
clergé la jouissance du tiers. des revenus du royaume, il l'était peut- 
être moins de lui attribuer une proportion très forte — nous n'oserions 
r»xer de chiffre — dans la possession du sol. De là le danger de le laisser 
libre d'augmenter indéfiniment ses domaines. Or il continuait sans cesse 
à acquérir; ses propres aveux en faisaient foi; l'opposition violente 
qu'il fit à l'édit d'août 1749 en faisait foi mieux encore. Les contribua- 
bles, de leur côté, se plaignaient souvent que l'augmentation des biens 
de mainmorte accrût d'autant le fardeau qu'ils avaient à supporter ^. 
Dans ces conditions, une mesure de précaution qui garantit à la société 
civile la conservation de ses biens n'avait rien de superflu ni de vexa- 

1. 13 avril 1750 : CËuvres de dWguesseau, t. XIII, p. 101. 

2. Par Goudar, Amsterdam, 1756. 

3. Remontrances du Parlement de Dijon contre le vinglîëme, 12 juillet 1749. 
— « Dans ma province, écrivait Méliand, intendant de Solssons,au contrôleur 
général le 16 mars 1748, un tiers des fonds est possédé par le clergé, qui en 
acquiert encore tous les jours. » (Ârch. de l'Aisne, C. 27C.) 
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toire; elle était juste et nécessaire; elle répondait à un vœu général 
dont Montesquieu venait de se faire l'interprète ^; elle risquait môme 
d'être jugée insuffisante par tous ceux, fort nombreux, qui auraient 
voulu non seulement entraver les nouvelles acquisitions du clergé, mais 
aussi rogner un peu les anciennes, et rendre à Ténergique et féconde 
impulsion de l'intérêt privé une partie de ces immenses domaines que 
stérilisait la mainmorte '. 

Une autre cause de popularité pour Tédit d'août 4749 était qu'il 
répondait à la plus vive préoccupation peut-être qu*eût alors en France 
l'esprit public : à savoir l'insuffisance de la population du royaume. Sur 
ce point, hommes d'État, hommes du monde, écrivains, bourgeoisie, 
peuple, tout le monde pensait avec une remarquable unanimité ^. 
Ignorait-on le progrès cependant très réel que faisait la population 
française pendant ces longues années du règne de Louis XV, ou 
jugeait-on insuffisant ce progrès que nous souhaiterions maintenant à 
la France contemporaine? Quoi qu'il en soit, c'était à qui signalerait le 
défaut d'hommes dans le royaume, le manque de bras pour la culture, 
la diminution du nombre des mariages et des naissances, l'épuisement 
de la race, les dangers de l'émigration, la nécessité de retenir en France 
ses habitants par tous les moyens. Une des formes les plus répandues 
que prit Tassistance publique était la donation à des jeunes Glles pau- 
vres de petites sommes pour s'établir. Lors de la naissance du duc de 
Bourgogne, en septembre 1751, on ne jugea pas pouvoir faire à la ville 
cadeau plus utile que de doter 600 jeunes filles pauvres de 600 livres 
chacune pour se marier : de simples particuliers imitaient parfois cette 
munificence; les 40 fermiers généraux, dans la même circonstance, 
ajoutèrent deux filles chacun aux 600 que la municipalité parisienne avait 
désignées; un de leurs prédécesseurs, Dupleix de Bacquencourt, avait 
en 1749 célébré les succès de son frère dans les Indes par une fondatioa 
du même genre, mais où l'originalité était poussée singulièrement plus 

1. Esprit des Lois, liv. XXV, chap. v. Après avoir montré que la prospérité 
d'an Élat est en raison inverse du développement qu'y ont pris les biens de 
mainmorte, Montesquieu ajoute sans ménager les termes : « les acquisitions 
sans fin (du clergé) paraissent aux peuples si déraisonnables que celui qui 
voudrait parler pour elles serait refçardé comme un imbécile ». 

2. Arcère, Mémoire sur la nécessité de diminuer le nombre et de changer le 
système des maisons religieuses (1755). a La loi qui défend à tous les gens de 
mainmorte de rien acquérir désormais dans toute l'étendue du Royaume a 
été reçue avec un applaudissement universel.... S'en tenir là pourtant serait 
ne faire les choses qu'à demi. 11 ne nous suffit pas d'ôter à l'état monastique 
tout espoir d'accroissement; nous lui devons un nouveau trait de justice, c'est 
de retrancher beaucoup de ses forces exorbitantes. » 

3. Journal de Barbier. — Goudar, op. cit, — Necker, Traité du commerce 
et de la législation des grains. — Abbé de Saint-Pierre, Projet pour rendre 
les établissements religieux plus parfaits et Observations sur le célibat ecclé- 
siastique. — Marquis de Mirabeau, PAmi des hommes, etc., etc. 
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loin *. Le célibat ecclésiastique était donc mal vu — quoique Topinion 
fût plus qu'indulgente cependant pour les célibataires laïques ou pour 
les époux séparés — et l'on déplorait surtout le développement, excessif 
en effet, de la vie conventuelle, les vocations religieuses forcées, les 
prises de voile prématurées, le nombre exagéré des communautés. Aussi 
une loi mettant un terme à Taccroissement du nombre des communautés 
religieuses était-elle assurée d'un grand succès auprès de Topinion pu- 
blique, et celle d'août 1749 fut regardée comme aussi salutaire et aussi 
nécessaire en ce qui concernait les personnes qu'en ce qui concernait 
les biens *. 

Il était impossible toutefois que Tédit ne rencontrât qu'une appro- 
bation universelle : quelques voix discordantes s'élevèrent au milieu 
des louanges générales, et parmi elles, celle d'un bomme que nous 
avons déjà rencontré, contre son habitude, du côté du clergé et môme 
des moines : le marquis d'Ârgenson. Il considère l'édit comme un simple 
expédient financier, de moralité et de convenance douteuses, destiné à 
augmenter le produit des droits du sceau en multipliant les lettres 
patentes, et à faciliter les emprunts du roi en donnant aux rentes sur 
l'État une clientèle forcée. Quoique à la vérité ce calcul n'ait pas été 
absent de la pensée du gouvernement ', c'est voir les choses par un 

A. Outre une petite dot et un trousseau qu'il donna à douze filles du Sois- 
sonnais, Dupleix de Bacquencourt s'engagea à payer 50 1. à la première qui 
deviendrait mère, 40 à la seconde, 30 à la troisième, et ainsi de suite; 400 I. 
à celle qui dans dix ans aurait le plus d'enfants, 300 à la seconde, etc.; 200 1. 
au ménage qui au bout de dix ans serait le plus aisé, en comprenant parmi 
ses biens les enfants, estimés chacun autant de fois 10 écus qu'ils auraient 
vécu d'années. (Gaz. de Hollande, 23 mai 1749.) 

2. C'est même surtout à ce point de vue que Barbier se place pour la juger 
et pour l'approuver. Ses sympathies ne sont pas moins acquises à un autre 
édit dont il était alors fortement question, et qui aurait interdit l'entrée en 
religion avant l'âge de vingt-six ans pour les hommes et de vingt-deux pour les 
femmes, « ce qui, dit-il (septembre 1149), est conforme aux anciennes ordon- 
nances du royaume et diminuerait bien le nombre de religieux et de reli- 
gieuses qui s'engagent par mécontentement, paresse ou autres raisons, mais 
sans connaissance de cause, à l'âge de quinze & seize ans.... C'était un coup 
de politique, attendu la disparition de l'espèce dans le royaume, par les 
guerres et de plus par le luxe, qui empêche presque tous les gens sensés de 
se marier, par la dépense d'un ménage dans toute sorte de condition. » L'ap- 
pui de d'Âguesseau (d'Ârgenson, 4 décembre 1750), certainement aussi celui de 
Machault, et d'ailleurs celui de tous les honnêtes gens, de tous les chrétiens, 
dit d'Argenson (27 août 1749), était acquis à ce projet de loi, mais les efTorts 
du clergé en empêchèrent la promulgation, et il fallut attendre jusqu'en 1768 
l'édit qui dérendait l'émission des vœux avant vingt et un ans pour les 
hommes et dix-huit pour les femmes. 

3. On lit en effet dans les Observations de d'Âguesseau sur l'édit d'août 
la phrase suivante (Œuvres, édit. Pardessus, t. XIII, p. 80) : « L'intérêt même 
du Roi exige qu'on en use ainsi, pour faciliter les emprunts qui sont faits 
pour le bien de l'État, soit par le clergé, soit par d'autres corps qui prêtent 
leur crédit & Sa Majesté ». 

26 
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bien petit côté, et d'une manière bien fausse; on peut répondre à 
d*Ârgenson que loin d'être un expédient de finance, Tédit d'août 474» 
était contraire à Tintérôt immédiat du trésor royal, puisqu'il diminuait 
d'une manière sensible le produit des droits d'amortissement. A ce 
reproche, d'Argenson en ajoute un autre plus grave, qui avait déjà été 
fait à la déclaration de 1738, et qui était repris par tout le clergé pres- 
que sans exception : à savoir que Tédit était une machine de guerre 
dirigée contre la propriété ecclésiastique, que sous prétexte d'empêcher 
la ruine du royaume, c'était la ruine du clergé que l'on voulait, et que 
l'exécution d'un pareil édit entraînerait nécessairement la disparition 
des établissements les plus respectables et les plus utiles. 

Ce fut cette thèse que le clergé se prépara à soutenir dans sa pro- 
chaine assemblée, décidé à faire à Tédit d'août une opposition presque 
aussi énergique qu'à l'édit de mai. Non pas qu'il eût rien à objecter au 
principe essentiel de ledit, à savoir la nécessité de lettres patentes 
pour les fondations et les acquisitions des maisons de mainmorte ^ : 
mais il se plaignait vivement de l'esprit général de ledit, quil accusait 
d'être antichrélien, et de certaines dispositions de détail, qu'il disait 
funestes aux institutions de religion et de charité. Après avoir d'abord 
tenté auprès du chancelier des représentations qui furent inutiles, le.s 
agents généraux s'occupèrent activement de réunir, des différents 
diocèses du royaume, des mémoires sur les inconvénients de Tédrt, 
pour fournir à la prochaine assemblée du clergé les matériaux des 
remontrances qu'elle ne pouvait manquer de faire. Cette vaste enquête,, 
pour laquelle Tévêque de Grenoble avait fourni comme d'ordinaire 
des documents et des observations particulièrement abondants ^ fut 
rapidement terminée, et la commission du temporel, présidée par 
l'archevêque de Sens, en résuma les conclusions dans un rapport 
présenté à l'Assemblée le 18 juillet 1750, qui reçut l'approbation 
générale. Ce rapport, avouant implicitement la détérioration que 
subissaient les biens sous l'administration de la mainmorte, affirmait 
que les restrictions mises à la faculté d'acquérir et de recevoir des legs 
mènerait bientôt les maisons religieuses et surtout les hôpitaux à la 
ruine; que les empêcher de s'agrandir était les faire déchoir; qu'on 
léguait ce qu'on avait, et qu'il n'y avait pas d apparence qu'en province 
surtout on leur léguât des renies sur le roi ou sur les pays d'États, 
cette sorte de propriété y étant fort peu répandue ; que la défense aux 
gens de mainmorte d'acquérir des rentes sur les particuliers les met- 
trait dans l'impossibilité de trouver les remplois nécessaires, quand ils 
recevraient une somme de faible importance, les rentes sur TÉtat, les 



1. Lettre des agents généraux à l'abbé de Fieury, 12 décembre 1149. 

2. Arch. nat., G« 2485. 
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provinces, le clergé, ne comportant pas de divisions assez petites; que 
les lettres patentes entraîneraient des formalités longues et coûteuses, 
et absorberaient môme tout le capital quand il s'agirait d'une somme 
peu élevée. Mais le rapport de Tarchevôque de Sens s'attaquait surtout 
à Tesprit général de Tédit, au sentiment d'hostilité contre le clergé 
qui semblait s*y manifester d'un bout à l'autre; il se plaignait qu'on y 
représentât les communautés religieuses comme étrangères à l'État, 
dangereuses môme pour lui, ayant des intérêts contraires aux siens, 
tandis qu'elles contribuent à sa prospérité eu supportant leur lourde 
part des charges publiques (le prélat ne reculait pas devant cet auda- 
cieux travestissement de la vérité) et en faisant fleurir la religion, la 
piété et les bonnes mœurs. 11 s'indignait de ce que les évoques n'eus- 
sent pas été préalablement consultés sur une loi qui touchait l'Église 
de si près, et de ce que des magistrats fussent appelés à prononcer sur 
la convenance des acquisitions ecclésiastiques, « à porter la main sur 
des objets auxquels ils ne peuvent loucher sans usurpation » : c'était, 
disait-il, avilir l'épiscopat et discréditer le saint ministère. 

A ces dernières critiques, le chancelier avait déjà dès 1738 et de nou- 
veau depuis la promulgation de Tédit d'août, victorieusement répondu, 
en montrant combien Tesprit d'impiété était étranger à une loi qui 
laissait aux établissements religieux pleine liberté d'acquérir l'espèce 
de biens qui leur était précisément la plus avantageuse et la plus con- 
venable, et qui ne leur interdisait même pas d'en acquérir d'autres, 
car les précautions et formalités stipulées n'étaient [las une interdiction. 
C'était ridée qu'il avait développée notamment dans une lettre du 
23 janvier 1750 ^ en réponse à des mémoires de l'évoque de Grenoble; 
rien de plus sensé ni de plus ilnement ironique que cette lettre, rien 
qui montre plus heureusement le véritable esprit de l'édit d'août et le 
peu de fondement de l'accusation d'irréligion portée contre ses auteurs ; 
« La grande fécondité de votre plume aurait pu s'exercer sur des 
objets plus digues de vous que l'édit du mois d'août 1749, et vous 
auriez pn d'ailleurs abréger les trois longs mémoires que vous m'avez 
envoyés sur cet édit, si vous en aviez retranché des matières aussi 
étrangères que sont les grands chemins, les péages, le jugement des 
contestations sur les substitutions, la condamnation de l'hérésie des 
protestants sur le purgatoire.... Si vous y aviez fait plus d'attention, 
les mouvements de votre zèle ne vous auraient pas fait voir dans une 
loi dont vous reconnaissez l'utilité en général ce qui n'y est en aucune 
manière, et vous auriez beaucoup mieux vu ce qui y est effectivement. 
D'un côté rien n'est plus éloigné des motifs de cette loi qu'un dessein 
secret de détruire les établissements les plus favorables. Les prélats 

1. Œuvres, l. XIII, p. 101. 
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les mieux instruils des véritables intérêts du clergé ODt senti au con- 
traire que le meilleur moyen de soutenir les anciens établissements, 
d'y maintenir la bonne administration du bien qu'ils possèdent, et d'y 
conserver la plus grande régularité, était de mettre des bornes à la 
multiplication des communautés et à Faccroissement excessif de leurs 
biens en fonds do terre, ou en rentes sur les particuliers. D*un autre 
côté, avec un peu plus de réflexion sur la môme loi, vous y auriez 
aisément aperçu ce qu'elle contient en effet. Vous y auriez remarqué 
qu'elle laisse une ressource assurée à tout ce qui peut intéresser la 
piété et la charité des Hdèles; non seulement elle leur conserve une 
entière liberté de faire des libéralités en argent auif communautés sécu- 
lières et régulières, par toutes sortes d'actes entre vifs ou à cause de 
mort : elle permet encore à des communautés de recevoir ou d'ac- 
quérir des rentes, pourvu qu'elles ne soient pas foncières ou constituées 
.sur des particuliers, et vos observations mêmes font voir que celles 
qui sont de cette espèce les exposent à des discussions très onéreuses. 
EnOn le Roi ne les exclut mAme pas absolument de la faculté d'acquérir 
des rentes de toute nature, ou des fonds de terre et des immeubles réels : 
'il exige seulement qu'ils aient recours, avant toutes choses, à son auto- 
rité pour en obtenir la permission, et s'il déclare que dorénavant il n'ac- 
cordera des lettres d'amortissement qu*en connaissance de cause, il ne 
fait que suivre en cela les anciennes lois de son royaume. 

« Il ne s'est pas contenté de favoriser par ces dispositions les anciens 
établissements, d'assurer leurs véritables intérêts : sa religion et sa 
sagesse l'ont porté encore à se réserver d'en autoriser de nouveaux 
lorsqu'ils se trouveront utiles au public, quoiqu'ils eussent été faits 
sans lettres patentes du Roi, dont l'autorité, suivant toutes les lois 
anciennes et nouvelles, peut seule donner l'être à un corps ou à une 
communauté ecclésiastique ou religieuse, et en faire véritablement un 
membre du clergé. 

«Je n'entrerai point après cela dans un plus long détail, et connaissant, 
comme je fais, toute la droiture de vos intentions, je suis persuadé que 
votre zèle toujours louable dans ses motifs, mais tempéré par les 
réflexions plus profondes que cette lettre vous donnera lieu de faire, 
vous portera à reconnaître la grande utilité d'une loi dans laquelle le 
Roi n'a eu en vue que le bon ordre de son royaume, le bien commun 
de ses sujetç, et les intérêts même bien entendus du clergé, qui tient 
le premier rang non seulement dans l'État, mais dans le cœur de Sa 
Majesté. » 

On ne pouvait mieux dire, et le chancelier ne cessa de faire la même 
réponse à tous les ecclésiastiques qui lui présentèrent leurs doléances : 
les biens-fonds et les rentes sur les particuliers exposent les établisse- 
ments de mainmorte à des pertes de revenu et à des discussions péni- 
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bles et onéreuses; les rentes sur l'État, les provinces, etc., sont assur 
rées, ne sont pas assujetties d*ailleurs au droit d'amortissement, et, 
quand bien même il plairait à la finance de les y assujettir S n'en 
resteraient pas moins encore très préférables pour les établissements 
dont il s'agit. Cependant il ne refusa pas absolument d'écouter les 
représentations de l'Assemblée du clergé, y trouvant, à côté d'asser- 
tions manifestement fausses ou exagérées, quelques plaintes plus 
sérieusement fondées et méritant attention : d autant plus que des 
observations analogues étaient faites en môme temps par un homme 
nullement suspect de parti pris en faveur du clergé, à savoir l'ancien 
procureur généralJoly de Fleury. Il avait été cependant longuement con- 
sulté sur la rédaction de l'édit; mais, soit que ses avis n'eussent pas 
été toujours suivis, soit qu'il eût fait depuis le mois d'août 1749 de 
nouvelles réflexions, il signalait dans le texte de l'édit plusieurs dis-, 
positions mal conçues, difficiles à soutenir, et dont la modification 
s'imposait. Cette circonstance fit que le chancelier ne se refusa pas à 
promettre quelques changements dans le texte, ou une déclarafion 
interprétative sur certains points de l'édit; et en attendant, sans rien > 
abandonner des principes essentiels de la loi, qui furent et qui restèrent 
toujours strictement maintenus et énergiquement observés dans la pra- 
tique, il suspendit Texéculion des ordres précédemment donnés par lui 
aux procureurs généraux à propos des établissements de mainmorte, 
et le clergé échappa ainsi à des recherches dont, à cause de TafTaire du 
vingtième, il redoutait extrêmement les suites. 

Les principales critiques adressées par Joly de Fleury ' à l'édit étaient 
les suivantes : le trop de rigueur de l'article qui frappait, a priori, de 
nullité, les legs d'immeubles ou de rentes foncières aux établisse- 
ments de mainmorte; il aurait voulu que ces legs pussent recevoir leur 
efTet si des lettres patentes d'autorisation étaient accordées, ou s'ils ne 
dépassaient pas une certaine proportion de la fortune du testateur; 
l'impossibilité pour les gens de mainmorte de trouver des remplois 
quand ils auraient reçu en remboursement des sommes minimes, les 
rentes qu'il leur était permis d'acquérir sans formalité ne comportant 
pas de division au-dessous de 1 000 livres de capital ; il demandait en 
conséquence pleine liberté pour eux de faire des placements sur les 
particuliers ', et ne craignait pas de dire que cette stricte limitation de 

1. C'est ce que fit un arrôt du conseil du 13 avril 1751, qui réglait les détails 
du droit d'amortissement, mais dès 1155 le contrat passé entre le gouverne- 
ment et TAssemblée du clergé dérogea à celte disposition. 

2. Mémoire sur Tcdit d'août 1749, fonds Joly de Fleury, vol. 1641, p. 99. 

3. C'était ce que d'Aguesseau tenait par-dessus tout à empêcher, car les 
gens de mainmorte, en devenant créanciers hypothécaires, pouvaient facile- 
ment s'emparer de la propriété de leur débiteur si celui-ci devenait insolvable; 
et il ne se rendit pas sur ce point aux représentations de Joly de Fleury. 
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remploi qu'ils pouvaient faire de leurs fouds avait quelque chose d'in- 
juste de la part du législateur, qui devait tenir la balance égale entre 
tous, que d'ailleurs « les pertes qui sont arrivées déjà aux fabriques 
pour avoir placé en rentes sur le roi donnent tout lieu de craindre pour 
l'avenir, et doivent rendre les magistrats attentifs à leur procurer des 
remplois plus solides »; le droit injustement refusé aux gens de main- 
morte d'acquérir librement par échange « Tobjet de la loi étant de les 
empêcher de s*accroitre et non pas de contracter avec les autres 
citoyens ». Il demandait en outre pour les gens de mainmorte la faculté 
de replacer à leur gré, sans lettres patentes et sans paiement de nou- 
veaux droits d'amortissement, le prix des rentes foncières qui vien- 
draient à leur être remboursées, afin que le législateur ne laissât 
échapper aucuu moyen de favoriser le rachat de ces rentes foncières, 
véritable fléau pour les campagnes ^ Joly de Fleury souhaitait enfln 
que les fabriques des églises de campagne, à cause de leur pauvreté; 
les hôpitaux, à cause de leur utilité; en général les fondations charita- 
bles, écoles, maisons de refuge, de secours, etc., fussent traitées avec 
faveur et dispensées de quelques dispositions de l'édit; et que Tarlicle 
relatif à la suppression possible des établissements fondés sans let- 
tres patentes depuis 4636 contint une exception en faveur des sémi- 
naires, comme cela s'était déjà fait lors de l'édit de 1666. 
La justesse de la plupart de ces observations n*était pas contestable : 

1. Les rentes foncières, presque toujours en nalure et non rachetables, 
étaient partout sigoalées comme le plus grand mal qui pesAt sur ragricullure 
fraoçaise, et ce mal était extrêmement répandu ; presque tous les héritages 
du royaume, au dire de Joly de Fleur}', étaient chargés envers TÉglise de 
rentes foncières, constituées par dons ou par legs; elles diminuaient consi- 
dérablement la valeur du fonds; le propriétaire, obligé de partager les fruits 
avec le rentier, cultivait avec moins de soin. « C'est pourquoi, disait Joly de 
Fleury, un ministre occupé des vues du bien de TÉtat avait conçu le projet 
de permettre aux débiteurs de ces rentes de les racheter, mais à un denier 
fort, afin de concilier en même temps Tintérèt des débiteurs avec la faveur 
due à l'Église. » C'est pour que ce rachat rencontrât moins d'obstacles de la 
part des rentiers que Joly de Fleury réclamait pour les gens de mainmorte 
grande liberté pour le remploi des fonds qui en proviendraient. — Quel est 
ce ministre qui avait conçu le projet de laisser racheter les rentes foncières? 
Joly de Fleury ne le dit pas. il n'est pas téméraire de supposer que ce fut 
Machault; il est certain en tout cas que Machault aurait été favorable à ce 
rachat. Une des brochures les plus agressives qui aient été faites contre le 
clergé à propos du vingtième, VEssai de Toussaint sur le rachat des rentes el 
redevances foncières (1151, Recueil de pièces, t. Vlll), reprenait, avec plus de 
développement, toutes les critiques de Joly de Fleury contre les rentes fon- 
cières : l'auteur voulait transformer cette plaie de l'agriculture en un grand 
bien pour le royaume, en autorisant le rachat et en en faisant servir le prix 
au remboursement de la dette du clergé, ce qui eût été un coup funeste 
porté à l'indépendance financière de celui-ci. C'est le projet que Caloone 
présenta plus tard aux notables; certainement il n'était pas fait pour déplaire 
à Machault. 
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d'Agaesseau eut le très grand mérite de s*y rendre; il n* avait pas voulu 
infliger au clergé de vexations gratuites, mais seulement faire œuvre de 
justice et d*utilité sociale. Il se mit donc en devoir de travailler à une 
déclaration interprétative qui tempérât la rigueur de Tédit. Mais sa 
retraite arriva trop tôt pour qu'il ait pu mettre la dernière main à ce 
projet de déclaration, et ce fut au chancelier de Lamoignon qu'incomba 
le soin de trancher déûnitivement la question. Il y travailla avec zèle, et 
Je fonds Joly de Fleury contient un grand nombre de projets rédigés par 
lui ou par l'ancien procureur général ^; mais il y mit peu de rapidité, 
et les délais inusités que demanda la rédaction définitive prouvent de 
sa part une médiocre compétence législative, à moins que le gouverne- 
ment, surveillé de près et gêné par le Parlement, n'ait pas osé de long- 
temps promulguer une loi qui était en somme presque une amende 
honorable faite au clergé. L'assemblée du clergé de 1755, celle de 1758, 
celle de 1760 môme, en étaient encore à réclamer la déclaration toujours 
promise et toujours retardée. La difficulté de concilier la permission aux 
gens de mainmorte de posséder des créances hypothécaires avec les 
précautions à prendre pour les empêcher de s'emparer du bien en cas 
d'insolvabilité du débiteur était le prétexte invoqué par le chancelier 
pour justiQer ces longs délais '. Ce fut seulement le 20 juillet 1762 que 
fut expédiée la déclaration interprétative de Tédit d'août 1749 s. Elle 
s'inspirait de la plupart des vœux précédemment exprimés par Joly de 
Fleury; elle exemptait des formalités requises les fondations pieuses et 
charitables n'entraînant l'établissement d'aucun nouveau corps ou com- 
munauté; maintenait l'incapacité pour les gens de mainmorte d'exercer 
le retrait féodal, mais leur permettait de vendre ou de céder ce droit, 
pourvu que ce fût à d'autres qu'à des gens de mainmorte; autorisait 
les constitutions de dots aux religieuses par rentes sur les particuliers 
« sans que les communautés pussent sous prétexte de défaut de paie- 
ment ni sous aucun autre acquérir la propriété des fonds sur lesquels 
ces rentes seraient assises ou s'en faire envoyer en possession ». La 
liberté tant réclamée par les gens de mainmorte de placer leurs capitaux 
en rentes sur les particuliers ne leur était pas concédée; mais pour 
obvier aux inconvénients signalés par Joly de Fleury, on les autori- 
sait (du moins les hôpitaux et autres fondations charitables, jugés plus 
dignes d'intérêt) à déposer au trésor royal avec intérêt au denier 25 
(4 pour 100) les sommes provenant de remboursements, de legs, etc., 
par fractions de 250 livres au moins, jusqu'à ce qu'ils en eussent trouvé 

1. Vol. 1641 & 1644. 

2. Réponse du chancelier aux évoques d'Orléans et de Vence, lors de TAs- 
semblèe de 1758. 

3. Cette déclaration fut renouvelée textuellement le 26 mai 1774. (Isambert, 
Anciennes lois françaises, t. XXIV.) 
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ï'emploi convenable diins la calé^^orie des rentes qu'il était permfs aux 
genâ do main m aria d'acquérir. 

Ainsi niodiOé, redit d'août 1749 resta délimlivement dans la législa* 
tian de Tancien régime et ne cessa pas jusqu^en nsiï d'dtre éner^nque- 
ment appliqué. Il s'imposa bientôt, à force de sagesse et de justicOf et 
ne fut plus Conteste. Il fut raccompaguenient naturel des mesures 
prises vers la fin de l ancien régime, et â rinsli^^atioii du clergé lui- 
même, contre le développement abusif de la vie monastique; il atléuua, 
quoique dHiue manière bieti iiisuni saute, les résultats désastreux de 
rimmunilé fiscale laissée au clergé; il contribua pour une grande part 
à riucontestable progrès de la ricliesse publique dans la seconde moitié 
du siècle. Il fut pour la France ce que furent les réformes de Pombal 
pour le Portugal^ de la Enseoada et de dWranda pour Tl^spagne, de 
Tanucci pour Naples, de Du Tille t pour Panne, de Joseph U pour l'Au- 
triclie; tant il est vrai que le besoin de réagir contre l'immensité et 
contre le caractère privilégié de la propriélé ecclésiastique était alor^s un 
besoin universellement ressenti, et que la force des cboses condamnait 
celle-ci à ne plus trouver que des adversaires en attendant quelle 
trouvât des de ïi truc leurs. 
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Ah moment où rétablissement du vingtième provoquait de la part des 
États de Languedoc la résistance dont on a vu précédemment Thistoire, 
et la disgrâce passagère qui les frappa, arrivait à Pintendant Le Nain 
une lettre dont le style ne ressemblait guère à celui des harangues et 
des remontrances épiscopales; c'était une promesse des protestants du 
haut Languedoc de se soumettre à l'impôt avec docilité ^ Ils se décla- 
raient prêts à faire volontiers ce sacrifice à la grandeur du roi et au 
biea de TËtat. Le contraste avec la conduite des évéques était si frap- 
pant et si peu à l'avantage de ces derniers qu'ils essayèrent, mais en 
vain, d'en affaiblir l'impression auprès du contrôleur général et surtout 
auprès du roi. Ces protestants, qu1ls ne cessaient de dénoncer comme 
des ennemis des rois et des fauteurs de troubles, se soumettant sans 
mot dire, là où les évéques se laissaient prendre en flagrant délit de 
désobéissance, quel scandale, quel danger pour TËglise catholique, quel 
démenti brutal jeté à ceux qui réclamaient toujours contre les hugue- 
nots des mesures de persécution ! L'archevêque de Toulouse n'en con- 
cluait pas que les prélats auraient dû suivre l'exemple des huguenots et 
obéir comme eux; il en concluait seulement qu'il fallait s*abstenir de 
leur reprocher publiquement leur désobéissance, et ne rien faire qui pût 
discréditer le clergé ou encourager ces frères séparés « dont 11 est bien 
à craindre que l'apparence de soumission qu'on fait valoir dans cette 
circonstance ne cache le pernicieux objet qu'ils n'ont jamais perdu de 
vue de faire au moins tolérer et dissimuler l'exercice de leur religion * ». 

1. Lettre du colloque du haut Languedoc à Le Nain, 14 mars n50, citée 
par Dardier, Coiirespondance de Paul Rabaut, H, 66. 

2. L'archevêque de Toulouse au roi, 29 mars 1750, Arch. nat., G» 2o46. 
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Ménagements envers les évoques, quoiijuHIs désobéissent; rijrueui^ en- 
vers les protestants, quoiqu'on n'ait rien à teur reprocher ; voilà ce que 
rinierprêle de Tépiscoijat languedocien osait proposerai! gouvernement^ 
avec plus de hardiesse que de logique. 

Mais le contrôleur géuoral n^ctail pas homme à se payer d'un sem- 
blable raisonnement, et les pruteslauts s^âperçurént bientôt à certains 
signes qu'il y avait dans le ministère quelques influences s'exerçanl en 
leur Taveur Us cbercbèrent à proHter de celte situation et ne négli- 
gèrent rieu pour augmenter C€S bonnes dispositions qu'ils devinaient. 
Vers la ttn de 1750 et au commencement de 1731 aHluèrent à Versailles 
des suppliques où les protestants retraçaient texcés de leurs misères et 
cherchai eut a apitoyer sur leur sort le roi, Machaull, le ministre Saint- 
Florentin ^ S'adressant spécialement au contrôleur général, ils mettaient 
habilement en parallèle leur conduite et celle du clergé ' ■' Ceux qui 
crient à l'oppression quand on touche à leurs prétendues immunités 
allèguent les intérêts du ciel i^uand il n'est question que de ceux de la 
terre; et an mépris de leurs propres maximes, sans aucun respect pour 
les droits de la couscience qu'ils ne font valoir que pour eux et leurs 
dévots, ils emploient tout ce qu'ils ont de crédit et d'autorité pour faire 
vexer de toutes les manières ceux qui sont assez honuêtes gens pour 
professer une religion qu'ils croient véritable-.. L'exactitude des protes- 
tants à payer les impôts et les charges de l'fitat, teur Ûdélité éprouvée 
notamment lors de la dernière guerre, Thorreur que doit avoir tout 
honnête homme pour la dissimulation et l'hypocrisie, les progrès de 
l'esprit philosophique ennemi de la contrainte en matière de religion, 
l'aimable doctrine de la tolérance répandue dans une multitude d'ou- 
vrages, surtout le préjudice infini que Tintotérance a causé à Tt^tat en 
forçant à Texpatriation plus d'un million de sujets qui ont emporté avec 
eux teur argent, leur commerce» leurs fabriques, leur industrie, et qui, 
en appauvrissant et en affaiblissant le royaume, ont enrichi les pays 
étrangers de leur refuge : tout cela, Monseigneur» faisait espérer aux 
protestants qu'en tin on les laisserait respirer, et qu'en rendant à Sa 
Majesté ce que de bons sujets doivent à leur souverain, ils ne seraienl 
point inquiétés â cause de leur religion. Espérances vaines et chimé- 
riques! Partout DÛ tes ecclésiastiques ont du crédit et de rautohlé, les 
peuples qui ne leur sont pas entièrement dévoués ne peuvent i^tre que 
malheureux ^ ! >» Tout cela, c*était ce que Machault pensait lui-môme, 
et les protestants ne Tignoraient pas. Aussi persistaient-ils malgré tout 
à concevoir encore quelque espérance. Voici ce qu'écrivait, au moment 



1. Supplique des prolestants du bas Languedoc, 21 décembre 1750; du 
Vivarais et du Velay, 22 février 1151 : Arch. nal., TT. 334. 

2. Cilé par Coquerel, Histoire des églises du déser^t, H, 45. 
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de la dissolaiion de TÂssemblée du clergé et de la rupture éclalante du 
gouverDement avec répiscopat, le célèbre pasteur Paul Rabaut : « Bien 
des personnes sensées pensent qu'elle (la persécution) n'aura pas lieu, 
et voici leurs raisons: l*' la cour convaincue que la multitude des sujets 
fait la force et la richesse d'un État, se prêtera d'autant moins à vexer 
les protestants qu'une funeste expérience lui a appris que les persécu- 
tions précédentes, en dépeuplant le royaume, ont enrichi et fortifié les 
pays étrangers; S"" la cour a compris encore (et on le sait à n'en pouvoir 
douter) qu'il importait qu'il y eût dans FËtat un parti pour imposer au 
clergé en cas de besoin. Cela est si vrai... qu'on nous fit entendre 
qu*on était très fâché que ce parti ne fût pas plus nombreux et plus 
considérable qu'il l'est, d'où l'on conclut qu'il n'est pas apparent qu'on 
veuille l'affaiblir ^ » Rabaut, il est vrai, ne croyait pas, pour son compte, 
au bien fondé de ces espérances; mais il dit lui-même que beaucoup de 
gens, et non des premiers venus, y croyaient. 

Si les protestants attendaient du contrôleur général quelque adoucis- 
sement à leur sort, de même dans l'autre camp où l'on poussait sans 
cesse le gouvernement à de nouvelles rigueurs, où l'on attribuait à sa 
seule mollesse et à l'insuffisance de ses mesures la présence encore en 
France d'un million à un million et demi de protestants', on redoutait 
extrêmement que ce ministre ennemi de l'Eglise rompit absolument 
avec la politique de persécution. On l'accusait de vouloir procurer aux 
huguenots sinon la pleine liberté de leur culte, — le rappel en France des 
ministres protestants était une mesure jugée si hardie qu'elle ne venait 
encore à l'esprit de personne, — du moins une tolérance de fait aboutis- 
sant dans la pratique au même résultat : soustraire les protestants à la 
tyrannie du clergé catholique. Aussi les évêques surveillaient-ils avec 
un soin jaloux la conduite du contrôleur général dans cette question 
capitale, prêts à agir au moindre symptôme d'un retour de faveur pour 
les religionnaires. L'occasion ne tarda pas à en être fournie à l'un 
d'entre eux; il tomba sous les yeux de l'évêque d'Agen, Gilbert de Cha- 
bannes, une lettre du contrôleur général dont était porteur un marchand 
huguenot nommé Frontin, et où il était recommandé qu'on eût pour lui 
beaucoup d'égards et qu'il fût assez bien traité à Agen pour inspirer aux 
autres négociants huguenots l'envie de revenir dans le royaume'. Aus- 
sitôt l'évêque d'Agen écrivit à Machault une longue lettre pleine d'indi- 
gnation et de colère, témoignage curieux de l'intensité qu'avaient 
encore conservée les haines religieuses et du zèle intolérant qui animait 



i. Lettre du 9 septembre 1750. (Dardier, Correspondance de Paul Rabaut.) 

2. C'était le chiffre qu'avouait généralement le clergé catholique : les écri- 
vains protestants pariaient plutôt de 3 millions. 

3. Recueil de pièces, t. V. — D^Argenson, 15 février 1751. 
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le clergé française L'argument préféré du prélat est que les protestants 
ont été toujours et partout des rebelles, des factieux liés avec les enne- 
mis de rÉtat. Aussi Louis XIV a-t-il pris une mesure de salut public en 
révoquant Tédit de Nantes : « Il ne pensa point que ce fût aiïaiblir le 
corps que de le délivrer de ses humeurs vicieuses et peccantes qui y 
avaient fait tant de ravages ;... Tépoque de leur destruction est celle de la 
grandeur de la monarchie devenue redoutable à toute TËurope depuis 
que ses forces réunies... ne furent point distraites par la nécessité de 
veiller à maintenir ses propres sujets dans Tobéissance ». Après cette 
singulière appréciation des faits venait un examen des principes poli- 
tiques du protestantisme : » Us sont ennemis des rois et opposés à la 
monarchie ; c'est un caractère qui lui est propre et qui doit le faire 
détester par-dessus toutes les autres hérésies.... Le Roi, disent-ils, n'est 
que le dépositaire de l'autorité, dont la substance réside dans le peuple; 
c'est le peuple qui fait les Rois; tout ce qu'ils ont de pouvoir est émané 
de lui; c'est un dépôt qu'il a mis entre les mains du Prince, dépôt qu'il 
peut reprendre lorsque peu. satisfait de sa conduite il croit voir'que le 
Roi ne remplit pas les conditions et la fin pour laquelle il a été mis en 
place,... doctrine pernicieuse à tous les gouvernements qu'elle soumet 
au caprice du peuple parce qu'elle le fait propriétaire de l'autorité, 
mais encore plus destructive de la monarchie.... C'est en méprisant le 
pouvoir et le jugement de l'Église, c'est dans cette source empoisonnée 
qu'ils ont appris à attaquer et à ébranler l'autorité des Rois; ils n'ont 
fait qu'étendre les conséquences de leurs principes, qu'«^)pliquer aux 
monarchies ce qu'ils avaient pense sur le jugement des premiers Pas- 
teurs.... » Le catholicisme, au contraire, est fiivorable au principe d'au- 
torité, tant en religion qu'en politique : « C'est la religion catholique qui 
est la véritable gardienne du repos des peuples et de la personne des 
Rois parce que tous ses principes tournent à l'avantage de l'autorité des 
premiers Pasteurs dans les choses spirituelles et des Princes dans le 
temporel, ordonnant au peuple de se soumettre a l'un et à l'autre, chacun 
dans son ordre. » Si les calvinistes se sont souvent soulevés en France, 
ce n'est pas parce qu'ils étaient persécutés, c'est parce qu'ils sont « re- 
belles par principe et républicains par système ». Et cependant c'est 
eux que l'on rappelle, c'est eux que l'on protège, tandis que le clergé 
catholique « qui s*est épuisé pour secourir le Roi et qui est toujours prêt 
à recommencer est affligé, est humilié, est renvoyé : quel contraste ! 
Ai-je pu me refuser à cette réflexion si naturelle où m'a conduit mon 
sujet! Elle pénètre nos cœurs de la plus vive douleur, elle abat nos 



1. La date véritable de la lettre de révoque d'Agea est le 8 novembre W6Q; 
mais on lui donna la date du 1^' mai 1151 daus la publication qui en fut 
faite plus taid. La réponse du contrôleur général est du 14 novembre 1150. 
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«sprits par le poids de la plus profonde tristesse. » Enfin venait comme 
argument suprême Timpossibilité de régler leurs mariages, si les pro- 
testants étaient tolérés en France : « Viendront-ils les contracter dans 
nos églises, qu'ils regardent comme des temples dMdolàtrie?... Quel 
secours pour un royaume que des gens infidèles à leur conscience, qui 
profaneraient la religion par leur hypocrisie, qui se joueraient du con- 
trat le plus saint parmi les hommes?... Cependant, M., je ne vois point 
d'autre parti à prendre à moins que d'aller contre la loi de TÉglise et de 
l'État qui déclare nuls les mariages faits sans Tintervention du prêtre et 
qui ne sont pas bénis de sa main,... excepté Thypothèse du rappel de 
leurs pasteurs, péril que je ne crains pas; si fermant les yeux sur 
ces unions, on leur permettait de se marier comme ils le jugeraient à 
propos, je ne crois pas que quand même on voudrait leur accorder cette 
liberté ils voulussent en user tandis qu'on laissera subsister les lois 
faites sur cette matière, car alors leurs femmes seront visiblement des 
concubines, leurs mariages des désordres publics, les enfants qui en 
naîtraient infâmes et illégitimes, et leurs successions dévolues aux col- 
latéraux. » Singulier raisonnement, qui tiVe do l'existence môme de 
rintolérance un argument pour la nécessité de celle-ci I 

La réponse de Machault à cette virulente philippique ne nous est 
malheureusement pas parvenue; elle n'est connue que par un extrait 
fort tronqué que Tévêque arrangea à sa guise et qu'il fit imprimer à la 
suite de sa lettre, livrée par lui à la plus grande publicité; c'est à savoir 
« que les huguenots en imposaient en faisant courir le bruit qu'on vou- 
drait les rappeler dans le royaume et que l'honneur seul que le roi lui 
avait fait de lui confier la place qu'il occupait était un sûr garant de ce 
qu'il avançait ». Était-ce bien là la véritable pensée du contrôleur géné- 
ral? N'était-ce pas plutôt celle que l'évoque voulait lui prêter, pour 
décourager les huguenots et démentir les bruits, alors très répandus, 
d'un prochain retour à la tolérance <? Le sentiment de Machault me 
semblerait beaucoup plutôt devoir être cherché dans ces quelques vers 
qu'improvisa un seigneur de la cour auquel il venait de faire lecture de 
la lettre épiscopale ' : 

A ton avis les calvinistes 
Sont des rois les antagonistes. 
Dis-moi donc, prélat impudent, 
Guignard, Chalcl, Ravaillac et Clément 
Ont-ils été protestants ou papistes? 

L'évêque d'Agen, qui croyait sans doute compromettre Machault en 
dévoilant au grand jour ses intentions ou du moins celles qu'on lui pré- 

1. Si répandus, que la Gazette de France se crut obligée de les démentir 
(juillet 1151). — D*Argenson, 27 juillet 1751. 

2. Lettre de Paul Rabaut, 16 novembre 1751 (Dardier, op. cU,). 
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tait, eut lui-même peu à se louer de sa leltro et de la publicité qu'il lui 
donna. Elle lui attira d*abord une verte semonce de Saint-Florentin 
pour avoir fait répandre à milliers d'exemplaires une lettre qui n'était 
destinée qu'à un ministre, et plus encore un extrait de la réponse de ce 
ministre qui n'était destinée qu'à lui. Ensuite elle provoqua (car TafTaire 
fit grand bruit) des réfutations, trop faciles à faire, elle engagea une 
guerre de plume dans laquelle Tévéque n'eut Tavantage ni sous le rap- 
port du bon sens, ni sous celui de lesprit : témoin une prétendue 
Letti*e du curé de 1*** à Vévêque d'Agen au sujet de la lettre de ce prélat 
au contrôleur général, qu'un anonyme fit paraître le 1*"" juin 1751 : 
c'était une réfutation serrée et ironique des doctrines fanatiques de 
l'évêque d'Agen; on y reconnait le ton ordinaire des brochures écrites 
contre le clergé à l'occasion du vingtième : c< Agréablement surpris de 
ce que dans une conjoncture où NN. SS. les prélats sont si occupés 
à défendre les immunités du clergé et à maintenir des intérêts tempo- 
rels, un évéque qui se distingue sur cette brillante scène ^ trouve assez 
de loisirs pour prendre en mains la cause de l'Eglise et de la Religion, 
je n'ai rien négligé pour voir par mes yeux un phénomène si rare ». 
L'auteur a donc lu l'opuscule de l'évoque d'Agen : il s'étonne d'y 
trouver tant d'affirmations hasardées sur le prétendu esprit factieux et 
républicain des huguenots, tandis que ces accusations pourraient être 
bien plutôt adressées au parli qui a fait la Ligue, voire même à cer- 
tains prélats très postérieurs au temps de la Ligue : « Abaissez-vous 
jusqu'à lire un roman: prenez le Télémaque.,, ou mieux, les belles 
Directions de ce grand archevêque pour la conscience d'un roi, et 
après cela attaquez les huguenots assez hardis pour prétendre que le 
roi est l'homme du peuple ». La lettre se terminait par un argument 
ad hominem : « Le haut clergé qui se plaint toujours d'être épuisé dès 
qu'on l'appelle à porter les charges du Royaume avec le reste des 
sujets de Sa Majesté et qui n'est prêt à recommencer que par des dons 
gratuits dont il veut régler la mesure à sa fantaisie a été très affligé de 
ce que le roi lui a fait demander le vingtième denier; très humilié de 
ce que les réformés du Languedoc ont donné si généreusement 
l'exemple d'un zèle vis-à-vis duquel la résistance des évêques a fait 
un contraste fort peu édifiant ; et rien ne les a tant chagrinés que de se 
voir à cause de leur refus renvoyés dans leurs diocèses, où néanmoins 
un prélat qui a comme Votre Grandeur 35000 livres de rente peut aisé- 
ment se remettre de son extrême épuisement. » 

D'autres écrits suivirent, d'un genre tout différent : le Patriote fran- 
çais et impartial, d'Antoine Court (1751), qui défendait la cause des 

1. Allusion à une longue lettre que Tévéque d'Agen avait écrite prècèdem- 
ment au contrôleur générai contre la déclaration du 17 août. 
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protestants au nom de Tintérôt de l^État, en montrant qu'ils n'étaient nul- 
lement rebelles par système et que c'était la Révocation, non la tolé- 
rance, qui avait été cause pour le royaume de maux infînis; au nom de 
rhumanité, en énumérant sans commentaires mais avec une exactitude 
et une précision qui étaient de l'éloquence, tous les actes de cruauté 
commis contre les protestants depuis 1744 dans les diiïérentes provinces 
du royaume; puis un livre d'un gentilhomme protestant de Paris, 
M. de Beanmont, V Accord parfait de la nature et de la raison, de la 
révélation et de la poiitique, ou traité dans lequel on établit que les voies 
de rigueur en matière dn religion blessent les droits de rhumanité et sont 
également contraires aux lumières de la raison, à la morale èvangélique et 
au véritable intérêt de VÈtat (1753). L'ouvrage était divisé en trois par- 
ties : la première établissait la nécessité de la tolérance en générai, au 
nom de la raison, de TÉcrlture et de la tradition; la seconde et la troi- 
sième, la légitimité et la nécessité de la tolérance pour les protestants 
de France en particulier, à cause de la pureté de leur morale, de leur 
fidélité au roi, de leur zèle pour le bien de l'Ëtat. Dans la conclusion 
reparaissait nettement formulée une idée que le cardinal Fleury lui- 
même avait un instant conçue en 1728 ou 1729 S que quelques protes- 
tants de Paris avaient reprise récemment dans un mémoire présenté 
par eux au maréchal de Richelieu et fort approuvé de celui-ci ', à savoir 
la séparation du mariage civil et du mariage religieux : c'était là le seul 
moyen de procurer aux nouveaux convertis, comme il était convenu 
d'appeler les protestants, un état civil régulier, sans forcer le clergé à 
conférer le sacrement de mariage à des gens plus que suspects d'être 
réfractaires dans le cœur au catholicisme et à l'autorité de l'Église ^\ 
c'était en un mot le seul moyen de concilier la dignité et l'indépendance 
légitime du clergé dans la collation des sacrements avec la liberté de 
conscience des huguenots ; cette solution, à laquelle il était réservé de 
triompher, dans un avenir encore malheureusement fort éloigné, l'Accord 
parfait la trouvait en demandant qu'on permit aux protestants de con- 

1. Le mémoire de Joly de Fleury sur les mariages des protestants (Bibl. 
nal., ms. 11782) fait allusion à ce projet du cardinal. Saint-FIorenlin en fut 
exlrômement frappé, et écrivit à Tancien procureur général pour lui demander 
là-dessus de plus amples renseignements. (17 janvier 1753, Arch. nat., 0. 449.) 

2. Lettre de Paul Rabaut, 10 octobre 1749. (Dardier, op. cit.. H, 48.) 

3. Cette dernière solution était celle que recommandait dans son Mémoire 
Joly de Fleury, trop imbu évidemment des doctrines jansénistes sur Tad- 
ministration des sacrements qui dominaient dans les parlements. Pour cette 
raison que tous les habitants du royaume étaient réputés catholiques, qu'il 
n'appartenait pas au clergé de se foire juge des sentiments intérieurs, il 
aurait voulu que le sacrement de mariage fût conféré aux protestants qui le 
demanderaient sans aucune difficulté, sans nécessité de confession préalable 
ni d'abjuration par écrit, en un mot sans les épreuves que les évèques du 
Languedoc exigeaient. 
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tracter valablement mariage devant le principal juge royal du lieu de 
leur résidence. Cétait proposer, quarante ans avant la Constituante, 
la sécularisalion, au moins partielle, des registres de Fétal civil. 

L'idée fit fortune. Turgot la reprit Tannée suivante (Hoi) dans le 
Conciliateur^ ou Lettres iVun ecclésiastique à un magistrat sur les affaires 
présentes. Le titre de cet opuscule était bien donné : Turgot y conciliait 
en elTet les droits de rautorité spirituelle et ceux de Tautorité tempo- 
relle; il revendiquait pour la première le droit de ne conférer les 
sacrements de TÈglise qu*à ceux qui reconnaissaient ses dogmes et 
qu'elle en jugeait dignes, mais aussi pour celle-là le droit et le devoir 
de ne pas faire dépendre Tétat des hommes de la collation de ces 
mômes sacrements, et de les faire jouir de tous les droits de citoyens 
quelles que fussent leurs croyances religieuses; il n*admettait ni que 
le gouvernement forçât la main aux ecclésiastiques pour leur faire 
donner la communion aux jansénistes ou le mariage aux protestants, ni 
que les lois du royaume créassent aux uns ou aux autres une néces- 
sité quelconque de rechercher les sacrements de TEglise catholique; 
et il se prononçait pour rétablissement d'une sorte de mariage qui sans 
être sacrement en eût cependant tous les effets civils, comme aussi 
pour rétablissement d'une sorte de sépulture qui sans être accompa- 
gnée des prières de TÉglise, n'eût cependant rien d'infamant. Puis vint 
une œuvre plus célèbre, le Mémoire théologique et politique de Ripert de 
Monclar (1755) au sujet des mariages clandestins des protestants de 
France : comme Turgot, le fameux procureur général du Parlement de 
Provence affirmait que le roi était le maître d'établir pour ses sujets de 
la R. P. R. une nouvelle forme de mariage qui ne blessât point leur 
conscience, non plus que celle des évoques et des curés, et que le 
clergé ne pouvait sans une usurpation manifeste élever la prétention 
qu'il n'y eût de valables civilement que les mariages célébrés devant ses 
autels. 

Ce qui était plus menaçant pour le parti de l'intolérance furieuse que 
l'apparition successive de ces libelles, c'était laccueil que leur faisait 
l'opinion S et surtout l'appui incontestable qu'ils trouvaient dans le 
gouvernement, au moins dans une partie du gouvernement. Le Patriote 
français et impartial fut envoyé directement par des mains protestantes 
au contrôleur général ^. Ripert de Monclar était fort apprécié de 



1. Le duc de Luynes lui-même se prononce nettement en faveur du Mémoire 
de Ripert de Monclar (sans en connaitre Tauteur). Il est, dit-il, écrit avec 
beaucoup d'esprit et de sagesse.... « Toutes les expressions y sodI ménagées 
avec tant d'art que le clergé même ne peut s'en offenser. » (Luynes, XIV, 310, 
noveifibre 1755.) 

2. C'esL ce que le pasteur Paul Bosc écrivait à Antoine Court le 13 avril 1753. 
(Dardier, op. cU.y ÏT, 369, en note.) 
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MachauU, correspondait probablement avec lui, et tout porte à croire 
que dans une matière aussi grave leurs vues ne devaient guère différer. 
Malesherbes, directeur de la librairie, laissait circuler sans obstacle ces 
plaidoyers en faveur de la tolérance '. Machault s'est efforcé d'obtenir 
des évoques du Languedoc des adoucissements dans les épreuves 
imposées par eux aux nouveaux catholiques et a vivement regretté 
rînsuccès que rencontra d'abord celle négociation : « Je vois avec une 
vraie peine, écrivait-ii au maréchal de Richelieu le 26 novembre 1752 *, 
après une discussion fameuse où les prélats s'étaient refusés à tout ce 
qui leur était proposé, le peu d'espérance qu'il y a de pouvoir amener 
les évéques à des voies de conciliation sur une matière aussi importante 
que celle que vous avez eu à traiter avec eux, et sur laquelle il serait 
bien à désirer qu'ils voulussent agir avec un esprit tout différent de 
celui* qui parait les animer ». Si rien ne prouve que Machault ait songé 
personnellement 4 assurer aux protestants le bénéfice d'un état civil 
régulier, encore moins qu'il se soit élevé jusqu'à la conception, bien 
rare encore à cette époque, d'une pleine et entière liberté de conscience 
et de culte pour les dissidents religieux, du moins Ton peut afûrmer 
que son adhésion était acquise d'avance à toute politique de modération 
et d'humanité qui ne poussât point les huguenots à sortir du royaume, 
qui même y ramenât ceux qui avaient déjà émigré, qui les protégeât 
contre les vexations des évoques, et qui leur permit d'acquérir libre- 
ment et de transmettre régulièrement à leur famille des richesses utiles 
à l'État comme à eux. Machault appréciait fort dans les protestants de 
bons et utiles travailleurs que le roi devail avec soin garder pour lui et 
éviter à tout prix de laisser passer chez le voisin. 11 ne voulait ni perdre 
des contribuables ni laisser porter un nouveau coup à notre commerce 
et à notre industrie; ces sentiments étaient naturels chez tout contrôleur 
général ', à plus forte raison chez un contrôleur général qui eut si peu 
à se louer de l'épiscopat et notamment de i'épiscopat languedocien. 

Malheureusement les sympathies plus ou moins vives qui commen- 
çaient à nailre dans les conseils du gouvernement à l'égard des réformés 
ne purent encore produire de résultats bien appréciables dans la pra- 
tique. On est, vers 1750, au moment où les idées nouvelles pénètrent 
peu à peu les esprits : voilà pourquoi les protestants espèrent et les 
évoques s'indignent. Mais on n'est pas encore au moment où les idées 
anciennes ont perdu leur empire, et voilà pourquoi la persécution 

1. Lettre de Paul Babaut, 12 juillet 1754 (Dardier, 11, 324). 

2. Aff. étPang., fonds de France, vol. 1344. 

3. Le successeur de Machault, Séchellcs, pensait sur ce point comme lui. 
n Notre ministre des iiuances, écrit d'Argenson le 26 décembre 1755, cherche 
à favoriser la tolérance: il sent combien les finances et le commerce ont 
besoin des prolestants. ^> 

27 
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subsiste encore, quoique fréquemment interrompue, et paralysée par le 
sentiment qu'elle semble avoir de sa barbarie et de son inutilité. Le 
pouvoir, encore asservi à cette tradition néfaste qu*ii est tenu de mettre 
la force matérielle au service des enseignements de lÉglise et que 
Texistence de dissidents religieux est toujours un scandale, quelquefois 
un danger, croit se devoir à lui-môme de poursuivre ceux qui sont 
rebelles au catholicisme; mais il est déjà trop éclairé pour ne pas com- 
prendre l'inipossibilité d'atteindre le but qu'il poursuit et les embarras 
qu'il se prépare; et il s'arrête brusquement dans la voie des rigueurs. 
Le secrétaire d'État Saint-Florentin est le représentant le plus parfait 
de ces tendances contradictoires : voulant à la fois extirper le protes- 
tantisme et ne pas rendre la France inhabitable à un ou deux millions 
de sujets, il persécute et ménage à la fois les protestants : il est disposé 
à sévir, mais à condition que Tépiscopat se radoucisse; sa politique est 
la plus illogique et la plus difficile à définir qui puisse se concevoir. 
Ses instructions contiennent tour à tour ou môme simultanément des 
maximes de tolérance et des paroles de fanatisme. 

La plus grande difficulté que rencontrât le gouvernement provenait 
des mariages des protestants. La loi n'attribuant d'effets civils qu'aux 
mariages conférés par le clergé catholique, ceux des religionnaires qui 
ne voulaient pas recourir à son ministère délesté, qui préféraient, 
malgré les peines édictées parla déclaration du 14 mai 1724, contracter 
union au désert devant leurs pasteurs, restaient sans état civil régulier : 
leurs enfants étaient réputés bâtards et exclus de la succession de leurs 
parents. Beaucoup par conséquent consentaient pour la circonstance 
à faire acte extérieur de catholicisme, mais c'était pour retourner 
l'instant d'après vers leurs pasteurs : et le clergé catholique s'était vu 
amené, bizarre résultat de la persécution, à distribuer une foule de 
sacrements évidemment sacrilèges. Pour échapper à ce danger, les 
évoques du Languedoc avaient subordonné le mariage des nouveaux 
convertis à des formalités si rigoureuses et si multipliées qu'il leur était 
devenu presque impossible. Ils s'inquiétaient peu de pousser par là les 
huguenots à l'émigration, de peupler les assemblées du désert, et d'en- 
tretenir l'agitation que le gouvernement aurait voulu faire cesser : rien 
ne les aurait tant réjouis que de voir tous les huguenots obligés do 
quitter le royaume. Le gouvernement, se plaçant au point de vue, très 
différent, des intérôts de la finance et de sa propre sécurité, et faisant assez 
bon marché de la conscience des prélats dans l'administration des sacre- 
ments, ne voulait ni émigration ni assemblées du désert : il pensait 
qu'on devait ouvrir les portes toutes grandes à tous ceux qui venaient, 
sincèrement ou non, faire acte extérieur de catholicisme; la présence 
en France d'un peuple sans état civil, hors la loi, incapable d'hériter, 
pratiquant un culte secret, livré à l'influence de ministres étrangers, était 
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pour lui un grave sujet d'inquiétude et il voulait y mettre ordre en 
déployant sans doute une rigueur impitoyable contre toute manifesta- 
tion extérieure du culte protestant, mais aussi en procurant aux hugue- 
nots toutes les complaisances et toutes les facilités qui pouvaient les 
amener à y rienoncer. Tandis qu'il employait la force contre les assem- 
blées du désert — toujours trop peu au gré des prélats, — il blâmait 
ceux-ci de leur excès de sévérité et allait parfois jusqu^à prendre contre 
eux la défense des protestants. Ainsi, quand Saint-Priest arriva dans 
le Languedoc, il eut pour instruction de traquer inflexiblement les 
ministres et prédicants, « ces pestes publiques * », et de se montrer 
impitoyable pour les assemblées du désert, mais aussi d*amener les 
évoques à diminuer la rigueur et la durée des épreuves pour les 
mariages : « Ce sont toutes ces rigueurs, écrivait Saint-Florenlin à 
Fintendant S qui ont causé les désordres auxquels il s'agit de remédier, 
et non la tolérance que le clergé reproche assez ouvertement au gou- 
vernement.... Les lois pénales qu'il ne cesse de réclamer ont toujours 
été cxéculées, mais Texpérience de tous les siècles de TÉglise montre 
assez qu'elles ne suffisent pas pour extirper Tbérésie, et que la douceur, 
la patience et la charité sont les véritables moyens que la Providence a 
elle-même employés et qu'elle a laissés aux pasteurs pour rétablisse- 
ment de la foi. » Saint-Priest se mit donc en devoir d'employer la per- 
suasion à regard des évéques, la terreur à Tégard des huguenots : une 
violente persécution se déchaîna sur le Languedoc pendant les derniers 
mois de 1751 et pendant Tannée 1752. On imposa par la force, par la 
terreur, la rebaptisation des enfants baptisés au désert, la réhabilitation 
des mariages célébrés devant les pasteurs; des assemblées furent 
assaillies à coups de fusil par les troupes; le ministre Géaézet fut pris 
et mis à mort; un autre, Fléchier, ne sauva sa vie qu'en abjurant. 
Beaucoup de protestants firent semblant de se convertir; beaucoup 
plus encore émigrèrent, et l'année 1752 a été partout signalée comme 
une de celles où les départs du royaume prirent des proportions tout à 
fait alarmantes ^; d'autres enfin, réduits au désespoir et sourds à la 
voix de leurs pasteurs, qui ne cessaient, môme alors, de leur prêcher 
la résignation et la soumission au roi, répondirent à la persécution par 
le crime. Kn août 1752, trois tentatives d'assassinat, dont deux réussi- 
rent, furent faîtes sur des curés languedociens. 

1. Expression de Sainl-Priest dans son Mémoire sur les baplêmes et mariages 
des ppoteslants (Arch. nat., H. 1093). 

2. 29 octobre 1751, Arch. nat., 0. i47. 

3. D'Argenson, 6 mai, 9 août, 15 septembre, 4 octobre 1752. — Lettre de 
Saint-Priest à Saint-Florentin, 2 juin 1752, alT. étrang., vol. 1344. — La préface 
d'une seconde édition ûa Patriote français et impartial^ faite en 1753, montre 
les protestants sortant par milliers en 1732 de la Normandie, du Poitou, du 
Lan^'uedoc, du Dauphiné, et reçus à l'étranger avec empressement. 
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C^étalt ainsi qu'avait commencé la guerre des Gamisards : le gouver- 
nement eut peur et s'arrêta brusquement dans la voie des proscriptious, 
étant « très éloigné de faire en quelque façon la guerre à ses sujets ^ ». 
Il résolut de faire plutôt une nouvelle tentative auprès des évéques, car 
les efforts de Saint-Priest avaient jusque-là bien peu réussi. On profita 
pour cette nouvelle négociation du rétablissement des États de Languedoc 
et de la satisfaction que les évoques devaient en éprouver. Sur Tordre 
de Saint-Florentin, le 42 novembre 1752, le maréchal de Richelieu et 
Saint-Priest réunirent les évêques en conférence et leur développèrent 
toutes les raisons qui exigeaient d*eux une diminution dans les épreuves. 
Ils eurent la douleur de ne rien obtenir : à toutes leurs représentations 
les évêques répondirent que plus le mal était grand, plus il devait être 
énergiquement combattu; que lépiscopat, loin démériter d'être blâmé, 
avait au contraire lieu de se plaindre ; que le ministère semblait soucieux 
de protéger les nouveaux convertis dans le temps où il ne faudrait 
songer qu'à les détruire; que si les nouveaux convertis étaient vraiment 
catholiques, ils ne devaient avoir aucune peine à se soumettre aux for- 
malités prescrites, et que s'ils ne Tétaient pas, la conscience du clergé 
lui interdisait de leur conférer les sacrements. On ne put les faire sortir 
de ce dilemme, et la conférence en resta là, non sans qu'il y ait eu quel- 
ques paroles assez aigres d'échangées : « Si vos commis du vingtième 
avaient élé aussi maltraités que le sont aujourd'hui les curés, dit un 
évêque à Saint-Priest, on aurait bien su trouver et prendre les coupa- 
bles • ». 

Ainsi rebuté, le gouvernement laissa les choses dans le statu quo, et 
renonça pour quelque temps au système des dragonnades. Paul Rabaut 
signale dans sa correspondance qu'un calme subit succéda en 1753 à la 
persécution de 1752. On était décidé à ne plus mettre la force au service 
des évêques que si leur fanatisme consentait à se modérer et à ne plus 
fermer aux protestants « les voies mêmes qui pouvaient les rapprocher 
de TÉglise ' ». Celait donc une négociation à reprendre : elle le fut en 
1753 par l'intermédiaire de l'archevêque de Toulouse et de Tévôque de 
Montpellier, prélats modérés et qui savaient plier devant la cour; 
Tévêque de Montpellier, a ardent moliniste, mais doué de la douceur 
du caractère évangélique * », avait déjà fait cesser dans son diocèse 
Tusage des abjurations par écrit ou devant témoin. Après bien des 
efforts, il finit (décembre 1753) par obtenir des évoques d'Alais et d'Uzès, 



1. Saint-FloreDlin au comte de Moncan, commandanl en Languedoc, 
18 oclobre 1152, Arch. nat., 0. 448. 

2. Richelieu à Lamoignon, 13 novembre 1752, Arch. nat., H. 1093. —A celle 
dale, l'assassin du prieur de Ncrs élail encore inutilement recherché. 

3. Saint-Florentin à Tévêque de Béziers, l** avril 1751, 0. 447. 

4. Vie privée de Louis XV, t. III, p. 23. 
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les plus intraitables, qu'ils y renonçassent aussi, qu'ils se contentassent 
d'une simple promesse de \ivre et de mourir dans la religion catho- 
lique, et d'une assistance aux offices pendant quatre mois. A peine ces 
actes de condescendance arrachés aux évoques, la cour sembla prendre 
à honneur de prouver qu'en les réclamant ce n'était nullement le bien 
des protestants qu'elle avait eu en vue. Dès qu'on pensa pouvoir les 
violenter sans se heurter à quelque obstacle insurmontable, les acca- 
bler sans les réduire au désespoir, on ne négligea rien pour les faire 
rentrer de force dans le giron de l'Église. Les plus grands efforts furent 
faits pour en finir désormais avec les ministres et les assemblées : 
30 bataillons de renfort furent dirigés sur les Gévennes; jamais, depuis 
1702, ne s'y était vu pareil déploiement de troupes. Richelieu fit pla- 
carder à Alais, Nimes, Uzès, Tordre que tous les mariages et baptêmes 
faits au désert fussent réhabilités devant le clergé catholique : des ins- 
tructions minutieuses furent données aux troupes pour tirer sur tous 
les rassemblements suspects; on s'efforça de gagner des transfuges; 
des primes furent promises aux délateurs; la tête des ministres, celle 
môme de leurs femmes, fut mise à prix : en un mot tous les fléaux de 
la persécution se déchaînèrent sur le Languedoc, jusqu'à ce que, en 
i755, le gouvernement par lassitude et le nouveau lieutenant général 
de la province, le duc de Mirepoix, par humanité, aient renoncé à l'em- 
ploi de la force, et fait bénéficier les réformés d'une sorte de tolérance 
tacite. 

On est donc encore bien loin, à ce moment du siècle, d'un véritable 
esprit de tolérance : il s'en faut de beaucoup que les doctrines favora- 
bles à la liberté de conscience prédominent dans les conseils du gou- 
vernement. On s'inquiète peu de la question d'humanité et de justice; 
on malmène volontiers les huguenots, sous la seule condition que leur 
sort ne devienne pas absolument intolérable. Et cependant ce n'est pas 
en vain qu'une rupture s'est produite entre le gouvernement et l'épis- 
copat, jusque-là unis dans une œuvre commune de persécution : ce 
n'est pas en vain que la royauté a été amenée un instant, par la force 
des choses, à rechercher l'appui des éléments hostiles à l'Église; le 
courage des protestants en a été ranimé; les doctrines des prélats ont 
été amenées à s'affirmer, à s'exposer au grand jour, et à se compro- 
mettre en s'affirmant. L'opinion publique a été saisie de la question : de 
nombreux ouvrages la discutent; le remède au mal a été trouvé et 
indiqué; et si le pouvoir s'attarde trop encore dans des rigueurs aussi 
înntiles que cruelles, c'est sous l'empire d'anciens préjugés dont l'affai- 
blissement est manifeste. Ce n'est pas une des moindres gloires de 
Machault que d'avoir cherché à protéger ces utiles serviteurs, ces sujets 
obstinément obéissants et fidèles, et que le premier germe des grandes 
réparations de 1787 ait été jeté sous son ministère. 



CHAPITRE IV 



MESURES RELATIVES A L AGRICULTURE, A L INDUSTRIE 
ET AU COMMERCE 



Il est une loi, dlinportance considérable, touchant à la question la 
plus grave peut-être qu'un contrôleur général eût alors à résoudre, dont 
la plupart des historiens ont attribué tout le mérite à Machault : à savoir 
celle qui inaugura partiellement en France le régime de la liberté du 
commerce des grains, de toutes les réformes la plus difQcile peut-être à 
réaliser dans Tétat où se trouvait l'opinion. L'arrêt qui le premier ins 
titua, outre la libre circulation des grains dans l'intérieur du royaume 
déjà quelquefois permise, leur libre ex portalion par deux ports du Midi 
a été regardé comme Tœuvre du ministre qui n'a pas craint de s'atta 
quer à lant d'autres préjugés tenaces et à tant d'autres intérêts réfrac 
taires au bien public. On a môme souvent, par une erreur manifeste 
fait remonter cet arrêt au début môme de son ministère, à Tannée 1749 
La date véritable (i7 septembre 175^) laisse planer quelque doute sur la 
participation de Machault à Tarrôt en question, puisqu'il est postérieur de 
près de deux mois à son départ du contrôle général des finances, et que 
c'est son successeur Séchelles qui l'a signé, 11 importe donc de recher- 
cher si Machault a été personnellement Fauteur de cette louable rupture 
avec les traditions du passé, si c'est vraiment lui qui l'a voulue et qui 
Ta préparée. L'opinion générale, hàtons-nous de le dire, ne s'est nulle- 
ment trompée en ajoutant ce titre d honneur à tous ceux que Machault 
possède d'autre part : il ne s'agit pas de le lui retirer, mais au contraire 
de prouver qu'il lui appartient sans conteste. 

Celle discussion est d'autant plus nécessaire, qu'après le vingtième, 
c'est certainement la question des subsistances qui a le plus occupé 
notre ministre et lui a valu le plus d'attaques. Les accusations les plus 
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dures, les calomnies les plus terribles ne lui onl pas été épargnées à 
propos de ses opérations sur les blés. D'Argenson, qui s'en est fait 
complaisamment Técho, n'incrimine pas seulement son habileté ou sa 
clairvoyance *■ : c'est sa probité môme qu'il met en question. A l'en 
croire, Machault est le chef, ou tout au moins le complice, d'une bande 
d'exploiteurs qui met le royaume en coupe réglée, accapare toutes les 
subsistances pour les revendre à des prix de monopole, et se partage 
des millions. 

Ses opérations sur les blés commencèrent de bonne heure, pendant la 
guerre de succession d'Autriche, qui, aux difiicullés ordinaires que pré- 
sentait toujours l'alimentation du royaume, ajoutait deux complications 
de plus; les arrivages par mer étaient en grande partie interrompus à 
cause des flottes anglaises, et les sommes nécessaires pour l'approvi- 
sionnement des armées absorbaient le peu de disponibilités du Trésor. 
En 1747, en Provence, peu de temps après Tinvasion autrichienne, 
rinquiétude se répandit tout à coup sur les subsistances; les marchés 
se dégarnirent, chacun gardant son grain sans vouloir s'en défaire à 
aucun prix; les cris de détresse de la province se firent entendre jus- 
qu'à Versailles, et le contrôleur général y répondit en envoyant le 
fermier général Bouret qu'il savait fécond en expédients et fort habile 
dans le commerce des blés. Bouret partit sans autre ressource qu'une 
faible somme de 100000 écus dont le contrôleur général avait pu à 
grand'peine disposer. Avec le peu de grains qu'il put acheter pour celle 
somme, Bouret fut assez habile pour dissiper l'épouvante générale, pour 
faire croire à l'arrivée prochaine d'immenses approvisionnements ^, et 
la disette cessa comme par enchantement; le grain réapparut sur les 
marchés, et il fut évident que la province n'avait pas cessé un instant 

i. D'Argenson, 27 août 1":)2 : « Je commence à croire ce que j'ai cru le plus 
tard que j'ai pu, que Machault prétend faire ressource au Roi par gain sur 
les blés, poussé à cela par les Hnanciers qui Tentourent, par Bouret et les 
amis de la marquise; on lui déguise le monopole en bien public. » — 13 août : 
« On parle beaucoup daus le public du terrible monopole que Machault 
exerce sur les blés pour le compte du Roi. Voulant retirer les avances qu'a 
faites Sa Majesté pour subvenir à la cherté du pain cet hiver, le ministère 
fait vendre ces blés royaux dans les marchés le prix qu'il veut : ces blés sont 
à moitié gâtés et la cour empêche les particuliers d'en porter du leur au 
marché,... de sorte que le peuple est mal nourri, que cela pourra donner des 
maladies, et que les grains se soutiennent toujours très cher, malgré l'abon- 
dance de la récolte.... Bouret a promis à Machault de lui faire faire une alTaire 
de 40 millions.... EnQn il n'y a plus qu'une voix pour dire que le garde des 
sceaux, pour subvenir aux besoins de la cour, s'est fait marchand de blé. » 

2. Il usa d'un- stratagème habile. Il Ht venir de Monlpelliur quelques bâti- 
ments charges de sacs : ceux du dessus seuls contenaient du blé. Les Marseil- 
lais crurent à l'arrivée de quantités considérables de grains. Les bruits que 
Bouret fît habilement répandre de Tintroduclion prochaine de nouveaux 
secours, flreul le reste. (Dufort de Cheveruy, Mémoires, 1, 361.) 
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d'en posséder très suffisamment pour sa subsistance. Celle fois du 
moins, l'opinion publique ne fut pas ingrate, et on ne sut pas mauvais 
gré à Bouret d'avoir prouvé le peu de fondement des plaintes qu'on 
avait fait entendre. Les Etats de Provence firent frapper une médaille 
en son honneur ^ Lorsque, la paix rétablie, Machault pourvut à ce que 
le péril ne pAt renaître par d'immenses achats faits à l'étranger et notam- 
ment dans les pays barbaresques, la Provence ne lui marchanda pas 
non plus l'expression de sa gratitude. On le compara à Joseph faisant 
cesser la famine en Egypte. Une estampe allégorique de 1749 a transmis 
le souvenir de cet événement '. 

Il n'en fut pas malheureusement de même en Guyenne dans des cir- 
constances à peu près semblables. La médiocrité de la récolte de 1747 
ayant causé dans cette province des craintes particulièrement vives, son 
intendant et les principaux négociants, excités par lui, se mirent con- 
sciencieusement en devoir de propager les mômes craintes et les mêmes 
malheurs dans toute la France, par des achats faits à la légère un peu 
partout, et répandirent les bruits les plus alarmistes, lorsqu'il importait 
essentiellement au contraire de calmer la terreur populaire, véritable 
cause de la disette. Pour éviter un resserrement général des blés qui 
eût universalisé la famine, Machault prit le grave parti d'interdire 
l'exportation de province à province (arrêt du 21 août 1747) et ne Ot 
exception que pour une compagnie de commerçants bordelais qu'il 
chargea d'acheter en Poitou et surtout en Bretagne la quantité de blé et 
de seigle jugée nécessaire pour combler le déficit de la Guyenne, au 
moyen d'une permission particulière et exclusive. C'était en effet le 
seul moyen d'éviter les plus grands malheurs. Mais les intentions du 
contrôleur général furent méconnues; on se persuada à Bordeaux qu'il 
n'avait eu d'autre but que de se réserver le monopole de la fourniture 
des grains à la province, et d'en tirer largement profit, lui et son ami 
Bouret; on n eut pas de repos qu'on n'eût obtenu par toutes les ins* 
tances imaginables la rétractation de l'arrêt du 21 août et la réouverture 
des ports de la Bretagne, ce qui causa immédiatement la disette dans 
cette dernière province sans apporter à la Guyenne aucun soulagement; 
et, quoique l'événement ait pleinement donné raison aux prévisions du 
contrôleur général, on s'obstina à n'attribuer à sa conduite que les motifs 
les plus condamnables. On ne voulut pas voir que l'état de guerre, que 
la difficulté des communications par mer, que la nécessité de ne pas 

1. Avec l'inscription suivante : Stephano-Michaëli Bouret, qaod jussu Ludo- 
Tici XV régis christiaolssimi et ope Joannis-Baptislœ de Machault generalis 
œrarii moUcratoris Provinciam maxima rei frumentariœ penuria laborantem 
prndentissime sustenlavil, hoc gratissimi monumentum procuratores pra- 
vinciœ dicant, consecrant, anno MDCCXLVIL 

2. Appendice, n* IV. 
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laisser gaspiller au profit de la Guyenne des blés indispensables ail- 
leurs, avaient imposé au contrôleur général ce système de restriction et 
de prohibition ; on ne voulut pas voir qu'avec la promptitude extraor- 
dinaire des populations à accueillir les bruits les plus sinistres, 
accorder la libre sortie des blés du Languedoc, du Quercy, du Limousin 
et autres provinces voisines n'eût pas servi à soulager la Guyenne et 
eût simplement étendu le mal jusqu'à elles. On oublia ces circon- 
stances exceptionnelles, et Ton attribua à Machault une certaine déOance 
pour le principe de la libre concurrence, une fâcheuse prédilection pour 
le régime de la réglementation et des permissions exclusives, qui étaient 
très loin d'être dans ses idées. 

Lui-môme les a exprimées trop clairement pour qu'aucun doute 
puisse subsister sur ce point important. Loin d'avoir aucune déliance 
contre la liberté du commerce des grains, il eût souhaité que ce com- 
merce eût assez de force et de développement pour que l'on pût se 
reposer uniquement sur lui du soin de faire l'abondance. Si, selon les 
circonstances, il suppléait à son insuffisance ou contenait sa précipita- 
tion exagérée, ce n'était pas dans le but de lui nuire, mais bien avec 
l'espérance qu'on parviendrait un jour à un étal de choses où de sem- 
blables précautions n'auraient plus d'utilité. Sa correspondance avec 
les intendants montre qu'il ne perdait pas une occasion de leur déve- 
lopper les avantages de la libre circulation, de familiariser lesprit des 
populations avec elle, de préparer l'avènement des saines doctrines. Dès 
avant la paix d'Aix-la-Chapelle, au moment même où la famine de 
Guyenne forçait le gouvernement à des mesures de prohibition, l'opi- 
nion du contrôleur général était faite à cet égard : « Je ne dois pas vous 
laisser ignorer, écrivait-il à Tourny le 23 décembre 1747 *, qu'on 
n*omet aucune des voies qui peuvent tendre à la liberté du commerce, 
qu'il ne tiendra jamais à moi de les faire mettre en pratique, et que je 
m'en occupe autant qu'il est possible de le faire ». Â plus forte raison 
lorsque la paix étant faite la situation redevint normale. La récoite 
de 1749 ayant encore été médiocre dans une grande partie de la France, 
plusieurs intendants avaient cru devoir défendre la sorlie des grains de 
leurs généralités; par une circulaire du 23 mai 1750 Machault blâma 
nettement ces précautions exagérées et nuisibles qui n'étaient plus de 
mise en ce moment, révoqua les défenses déjà faites et se réserva à lui 
seul le droit d'en prononcer de semblables à l'avenir, pour des circon- 
stances exceptionnelles dont il serait seul juge. « Les ordres que MM. les 
intendants ont donnés à cet égard, disait-il en excellents termes, au 
lieu de produire l'eUet qu'ils en avaient attendu, ont augmenté Tinquié- 
tude des gens qui craignaient de manquer de subsistances, ainsi que 

i. Arch. Gir., G. 1374. 
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ravidité de ceux qui en ayant les resserrent dans Tespérance qa*eo 
allendantils les vendront plus avantageusement; ces ordres ont aussi 
causé de vives alarmes dans les provinces voisines où la crainte de 
manquer s'est étendue.... S. M. m'a chargé de vous informer que sod 
intention étant dorénavant que la circulation et le commerce des grains 
de province à province ne pût être interrompu que par des raisons supé- 
rieures, elle ordonnait qu'il ne fût fait des défenses pareilles dans 
aucune province sans qu'elle les eût auparavant approuvées et qu'elle 
eût sur ce expliqué ses intentions à MM. les intendants *. »^ Ce n'était 
pas instituer officiellement et publiquement la libre circulation entre les 
provinces ; car on craignait en la proclamant par un acte formel et 
authentique de favoriser quelques spéculateurs sans scrupule, qui 
eussent parfaitement su opérer le vide dans certaines régions, tenir les 
grains en réserve, et ne les laisser réapparaître que lorsque le prix 
en aurait doublé ou triplé; une permission semblable ne pouvait être 
décrétée sans danger qu'après une récolte suffisamment abondante et 
des réserves constituées assez considérables pour que toute crainte de 
manquer sur un point quelconque fût écartée, et qu'on pût attendre 
avec confiance les heureux effets qu'avec le temps la libre circulatioD 
ne pouvait manquer de produire. L'extraction des grains restait après 
cette circulaire soumise aux mêmes formalités que par le passé, et 
notamment à l'autorisation des intendants; mais la libre cîrculatioD 
était instituée en fait, puisque les intendants avaient désormais les 
mains liées pour refuser les autorisations en question, et que Machaolt 
maintint constamment cette décision, et ne cessa de la défendre contre 
les atteintes plus ou moins graves que certains préjugés locaux ou cer- 
taines craintes peu réfléchies cherchèrent ouvertement ou subreptice- 
ment à lui faire subir. C'est ainsi que la ville de Bordeaux, si prompte 
à concevoir des alarmes pour sa subsistance et à exiger alors l'assistance 
des provinces voisines, se montrait d'une parcimonie très exagérée 
quand il s'agissait de laisser sortir pour d'autres provinces et même 
pour rintérieur de la Guyenne quelque chose des amas de blé quiini 
venaient de la Bretagne, du Poitou, de la Flandre, de l'Angleterre, de 
la Baltique. Les jurats contrecarraient par tous les moyens la réexpor- 
tation des blés amenés dans la ville, ces blés fussent-ils même en quan- 
tité surabondante; ils s'imaginaient par là constituer des réserves pour 
parer aux famines qui pouvaient survenir; ils ne faisaient qu'écarter les 
blés d'un port où ils étaient exposés à perdre leur valeur et où l'on 
voyait régulièrement des baisses excessives succéder à des chertés exa- 
gérées. MachauU consacra mainte et mainte lettre à leur démontrer qu'il 
était essentiel, pour assurer la subsistance de leur province comme la 

1. Arch. de la Gir., C. 1414; de la Seinc-Iaférieure, G. 105. 
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prospérité de leur port, de laisser le commerce jouir d*une pleine 
liberté dans ses opérations, et qu'il ne fallait pas se flatter de voir les 
grains y arriver en abondance, tant qu*il aurait la réputation d*êlre « un 
cul-de-sac * » dont le blé ne pouvait sortir une fois qu'il était entré. 
L'intendant lui-même, plus éclairé cependant , mais très timide lors- 
qu'il s'agissait d'aller à rencontre des idées dominantes parmi ses admi- 
nistrés, n'était pas sans avoir besoin des exhortations de Machault à cet 
égard, et Machault ne les lui ménagea point. Gomme la récolte de 1751 
avait encore été mauvaise, et que la terreur recommençait à se 
répandre en Guyenne, M. de Tourny insinuait dans une lettre du 
20 novembre 1751 que les arrivages de blé allaient sans doute devenir 
moins abondants que depuis deux mois, et qu'il conviendrait peut-être 
de prendre des mesures pour ne pas laisser dégarnir les réserves de la 
ville. En bon français cela s'appelait interdire la sortie des grains hors 
de Bordeaux. L'administration supérieure ne crut pas devoir aller 
absolument à rencontre de ce que demandait l'intendant; mais elle le 
fit dans des termes qui montraient assez son extrême répugnance pour 
des restrictions de cette sorte. « Je vous répéterai ici, lui écrivait M. de 
Courteillc *, ce que M. le garde des sceaux vous a déjà marqué, et ce 
que l'expérience et les avis que nous recevons nous confirment tous les 
jours; vous pouvez affirmativement compter sur une espèce d'abon- 
dance que vous procureront les traites fréquentes et répétées de vos 
négociants tant que leur commerce ne sera pas gêné, mais aussitôt que 
la liberté entière qu'ils doivent trouver dans l'exercice de ce commerce 
sera interrompue, leurs traites cesseront, et vous vous trouverez de nou- 
veau exposé aux maux et inquiétudes qu'ont fait disparaître les quantités 
considérables de cargaisons qui n'ont pas cessé depuis un temps de 
garnir vos ports. » Môme langage, dans les mômes circonstances et à la 
môme date, à M. de la Bourdonnaye, intendant de Rouen ^ : « Je crois, 
lui écrit le contrôleur général, avant d'entrer dans aucun des détails que 
je me suis proposés, devoir vous observer qu'il est de la plus grande 
importance de conserver toute liberté dans le commerce des blés et de 
ne jamais hasarder d*y donner la moindre atteinte;... en suivant ce prin- 
cipe dont il est essentiel de ne jamais s'écarter, tous les marchands ou 
autres sont dans le cas de vendre leurs blés, d'en acheter et de les faire 
circuler d'une province à l'autre ainsi qu'ils le jugent à propos. » 

Gomme Machault l'avait bien prévu, les facilités laissées au commerce 
«n développèrent l'activité; à Bordeaux, non seulement on n'eut pas à 
craindre de manquer, mais encore l'abondance fut assez grande pour 



1. Tourny à Machault, 2 Juin lloO, Arch. Gif., C. Iii4. 

2. 7 décembre HSi, G. 1414. 

3. 12 décembre 1751, Arch. Seine-Inférieure, G. 10a. 
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produire dès les premiers mois de 4752 une baisse sensible et déterminer 
plusieurs négociants qui y avaient amené des blés à solliciter la permis- 
sion d'en faire passer dans d*aulres provinces et même àTétranger. Sur 
ce dernier point, le gouvernement était loin d^avoir une opinion aussi 
arrêtée que sur la libre circulation à Tintérieur du royaume. Permettre 
Texportation d'une denrée dont la France avait toujours la frayeur de 
manquer, lorsque tous les efforts étaient faits constamment pour en 
favoriser Timportation, semblait un manque de logique de nature à sur- 
prendre, à indigner, peut-être à provoquer la sédition. Vingt ans plus 
tard, Turgot reculera encore devant cette conséquence extrême du prin- 
cipe de la liberté du commerce des grains; à plus forte raison Macbault 
était-il tenu de le faire, à une époque où les idées étaient moins avan- 
cées et les esprits moins familiarisés avec les doctrines de l'économie 
politique. Cependant, ne pas la permettre était risquer de priver Tagri- 
culture française d'un stimulant énergique, et peut-être détourner de 
nos ports le commerce étranger. On se tira de la difficulté, en ce cas et 
en d'autres cas semblables, en trainant les choses en longueur, en cher- 
chant différents prétextes pour ne pas accorder aux négociants la per- 
mission demandée, s«ins cependant les décourager par un refus formel, 
en établissant des distinctions entre les blés déjà amenés de l'étranger 
et les blés indigènes, entre les blés en bon état et ceux qui avaient pu 
subir quelques avaries. Si le blé était français et de qualité irrépro- 
chable, l'exportation en était généralement défendue; s'il était étranger 
et surtout de qualité suspecte, on n'éprouvait nul regret à s'en défaire. 
Les sieurs Bethman, Imbert et Clermont ayant demandé en 1753 la per- 
mission d'envoyer en Espagne du blé qu'ils avaient à Bordeaux, Tinten- 
dant en référa au contrôleur général et la réponse de celui-ci peut être 
considérée comme un véritable exposé de principes sur la matière : 
c< Je ne vois aucune difficulté, disait-il *, à accorder aux sieurs Bethman, 
Imbert et Clermont, les permissions qu*ils vous ont demandées, et vous 
devez seulement prendre toutes les précautions convenables pour éviter 
que l'on ne puisse faire sortir sous ce prétexte aucune partie de grains 
de Tintérieur du Royaume. — La permission que le sieur Ruff vous 
a demandée de charger et envoyer en Portugal 2000 boisseaux de blé 
d'Espagne qu'il a tirés précédemment du haut et bas Languedoc me 
parait plus que les autres susceptible d'inconvénients et de difûcullés; 
ces grains proviennent de l'intérieur du Royaume, et si rextraction en 
est permise, il peut être à craindre que quelques négociants dans Tespé- 
rance d'obtenir les mômes facilités ne privent nos provinces d'une 
partie des grains nécessaires à leur subsistance pour les faire passera 
l'étranger où ils se flatleront de les vendre à un prix plus favorable; 

J. Machaull à Tourny, 29 avril 1733, Arch. Gir., C. 1415. 
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au surplus je m^en rapporte à ce que vous estimerez convenable de 
faire dans la circonstance présente sur la demande du sieur RulT, mais 
je ne puis trop vous dire combien vous devez ôtre réservé sur les per- 
missions que vous pourrez accorder sur des objets de celte nature. » 

£n somme, liberté complète du commerce à Tintérieur du royaume ; 
interdiction habituelle de Texportation, sauf dans les circonstances par- 
ticulières où elle pourrait être permise sans risquer de faire trop de 
cherté : tels furent les principes que Machault appliqua depuis la paix 
d'Âix-la-Ghapelle jusqu^à la fm de son ministère et que Fintendant 
Saint-Priest résumait avec une parfaite netteté dans cette lettre adressée 
à son collègue de Bordeaux : « J*ai permis une libre extraction de 
grains de celte province qui sont destinés pour Tintérieur du Royaume, 
parce que l'intention du conseil est d'établir une circulation générale 
des grains dans toutes les provinces, et je ne saurais permettre d'en 
passer la moindre partie à l'étranger, parce qu'il n*y a que le Roi ou le 
Conseil qui puisse accorder de pareilles permissions^ ». 

Si Machault n'a pas décrété plus tôt cette liberté du commerce des 
grains qu'il jugeait avec raison le meilleur moyen d'éviter les disettes 
et de maintenir les blés à un prix toujours à peu près uniforme, qui ne 
fût ruineux ni pour le laboureur ni pour le consommateur, c'est que, 
esprit pratique avant tout, il se rendait compte des précautions qu'exi- 
geait une telle réforme, des circonstances favorables qui devaient être 
réunies pour que l'expérience se fit sans danger. Certaines parties du 
royaume, notamment la Provence à cause de sa faible production de 
grains, Paris, à cause de son immense population, ne semblaient à 
personne pouvoir être garanties de la famine par le seul etTet de la 
libre concurrence. Des réserves suffisantes pour parer à toutes les 
éventualités devaient ôtre faites avant que le gouvernement pût se 
désintéresser de l'approvisionnement de ces points toujours exposés à 
manquer. Dans l'intérêt même de la doctrine de la liberté commerciale, 
profondément antipathique aux populations, il importait que le passage 
de l'ancienne législation à la nouvelle se fit sans secousse et sans sou- 
lever de plaintes. La liberté du commerce des grains était aux yeux de 
Machault un but désirable, mais qui ne pouvait être atteint brusque- 
ment; Une suffisait pas d'un trait de plume pour la proclamer : il fallait 
avant tout la préparer. 11 est facile de voir que les opérations qu'il fit 
sur les grains eurent toutes pour objet de la préparer. 

En 1749, c'est Dupont de Nemours qui nous l'apprend *, fut présenté 
au conseil un mémoire qui ne fut jamais livré à la publicité, et dont il 



1. Saint-Priest à Tourny, 16 oclobre 1753, Arch. Gir., C. 1415. 

2. Dupont de Nemours, Analyse histoHque de la législation des grains depuis 
1692 (1789). 
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ignore Tauteur, mais que Ton peut avec vraisemblance attribuer à Ma- 
chault lui-même, tant à cause de la similitude des idées qui y sont 
exprimées avec celles que Machault a toujours professées, que parce 
que ce mémoire était, d*après Dupont de Nemours, Tœuvre d'un ancien 
contrôleur général. L'auteur en déplorait la pitoyable situation de l*agri- 
culture française, posait en principe que toute denrée sans exception 
doit avoir un commerce libre si Ton veut en procurer l'abondance, qu'il 
sufflt d'en gêner et d'en restreindre le débit pour en faire négliger la 
culture, et concluait à la pleine liberté du commerce des grains : « On 
peut eu toute sûreté, disait-il très bien, se reposer sur le commerce du 
soin de notre subsistance et du débit de Texcédent de nos denrées de 
toute espèce : il sait les porter là où elles manquent, en procurer Tabon- 
dance et y mettre le juste prix, beaucoup mieux que ne saurait le faire 
le gouvernement le plus habile; et il n*a besoin pour prospérer et faire 
fleurir l'État que de protection et de liberté ». Toutefois il ne voulait pas 
que cette liberté fût décrétée brusquement : « On sait trop qu'une telle 
permission (faire sortir les grains hors du royaume), donnée sans pré- 
cautions, pourrait être une occasion de monopoles et de surhaussements 
excessifs »; mais petit à petit, par succession de temps, et après qu'on 
aurait établi des magasins de blés dans les provinces les plus sujettes à 
en manquer, comme la Provence, le Languedoc, la Guyenne, la ville et 
les environs de Paris. C'était la précaution qu'on avait voulu prendre 
par la déclaration du 30 avril 1730, qui obligeait les communautés reli- 
gieuses à avoir en réserve une quantité de blé égale à leur consomma- 
tion de trois années, et qui, au grand regret de l'auteur du mémoire, 
n'avait pas été observée ; on s'en était tenu au projet, sans prêter une 
attention suffisante à l'exécution. La liberté comme but, des magasins 
établis sur les points les plus menacés, par les soins du gouvernement, 
comme préparation et comme moyen : tel était le résumé de ce mémoire. 
D'autres projets furent mis alors en avant pour parer aux inconvénients 
que Ton redoutait du système de la liberté. Un nouveau mémoire pré- 
senté en 1749 au contrôleur général proposait de traiter dans chaque 
généralité avec une compagnie qui se chargerait de tenir emmagasinée, 
pour une durée de C ans, une certaine quantité de blé, avec faculté 
pour le roi d'en disposer à sa volonté ou de la laisser pour compte à la 
compagnie. Au lieu de compagnies spéciales, le mémoire indiquait qu'on 
pourrait aussi charger de ce soin les receveurs généraux, plus inté- 
ressés que personne à cause de la rentrée de l'impôt à ce que le blé ne 
fût ni trop cher ni trop bon marché ^ Pàris-Duverncy, qui désirait, lui 
aussi, la pleine liberté du commerce des grains, et qui ne voulait pas 
d'intervention gouvernementale, sinon pour assurer l'approvisionnement 

1. Arch. nat., K*-' 047. 
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de Paris et de Lyon, et, en temps de guerre, de Marseille S goûtait peu 
ce projet. Machault se décida pour un système d'approvisionnements 
assez analogue à celui que proposait le mémoire de 1749, mais moins 
étendu; et il conclut pour cela un marché célèbre avec la compagnie 
qni était chargée de la fourniture des étapes pour les troupes. Un arrêt 
du conseil du 29 décembre 1750 autorisa la compagnie des étapes à faire 
un approvisionnement de 139000 sacs de blé, répartis dans les provinces 
où la fourniture de Tétape avait lieu, pour êlre toujours à la disposition 
du gouvernement en cas de disette '. Le procédé n'eut qu'un médiocre 
succès. Comme il fallait s'y attendre, la compagnie établit ses magasins 
non là où ils étaient le plus nécessaires, mais là où ses achats rencon- 
traient le plus de facilité. Nulle part d'ailleurs ils n'en rencontrèrent 
beaucoup; ils déterminèrent de la hausse, d'autant plus que le chiiïre 
primitivement fixé de 139000 sacs avait été dépassé, amenèrent un res- 
serrement général des grains, et risquèrent de produire la réalité de 
cette disette contre le fantôme de laquelle on songeait à se précaution- 
ner; c'était en effet un résultat ordinaire des acquisitions de grains 
pour le compte du gouvernement que de répandre l'alarme et d'aggra- 
ver la situation. Des pluies nombreuses dans le printemps de 1751 et la 
mauvaise apparence de la récolte future contribuèrent aussi à inquiéter 
les esprits. L'exécution du marché de la compagnie des étapes ne tarda 
pas en conséquence à être suspendue (mai 1751) ^ et le gouvernement 
se chargea de faire directement les achats que rendirent nécessaires la 
médiocrité de la récolte de 1751 et plus encore les bruits alarmistes 
répandus partout sur la médiocrité de cette récolte. Ce n'était évidem- 
ment pas en ce moment qu'il pouvait être question de décréter la liberté 
de circulation. 

On acheta 200 000 quintaux de blé et de grandes quantités de seigle 
en Angleterre, en Hollande, en Lorraine *; le gouvernement fit des 
déboursés considérables, non dans une idée de gain, mais au contraire 
pour subir des pertes sensibles, puisque son but était d^empécher la 
hausse, notamment à Paris, et que ses blés étaient généralement vendus 
fort au-dessous du cours; et pour récompense des soins qu'il prenait 
il n'obtenait ni la reconnaissance populaire, ni le résultat cherché, car 
le commerce particulier fuyait les marchés où les blés du roi, vendus 
à perle, lui faisaient une concurrence désastreuse, et la pénurie s'en- 

1. Arch. uat., Fi» 647. 

2. Extrait historique de rengagement des étapes, en 1750 : ibid. Ce docu- 
ment ne donne malheureusement pas d'indications plus détaillées sur les 
clauses de rengagement des étapes, et il nous a été impossible d*en trouver 
le texte. 

3. F'^ 647; Dupont de Nemours, Analyse historique. 

4. D'Argensou, 8 octobre, 22 décembre 1751;Luynes, 23 mars 1752, XI, 467; 
Biollay, Études économiques sur le XVI W siècle : le pacte de famine. 
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tretenait ainsi par les efforts mêmes qui étaient faits pour procurer 
TabondaDce. A grand'peine parveuait-oii à maintenir à Paris le pain un 
peu moins cher que dans le reste du royaume ^ ; partout ailleurs ces 
achats de blé par le gouvernement étaient impuissants contre la disette 
et coûtaient en pure perte des sommes immenses. On fit des prêts à 
différentes villes pour leur faciliter leur approvisionnement; on accorda 
quelques remises d'impôts ^; on distribua gratuitement plusieurs mil- 
liers de quintaux de riz; malgré tout, Tinquiétude ^ et la cherté persis- 
tèrent jusqu'à la récolte de 1752, et mémo au delà, quelque abondante 
qu'elle ail été, parce que le bruit fut artificieusement répandu qu'elle 
était insuffisante. Quand on vit que le prix du pain ne baissait pas, il 
n*y eut qu'un cri pour dénoncer lavidité des monopoleurs et la compli- 
cité du gouvernement. L'abbé de Vougny, conseiller-clerc au Parlement, 
annonçait l'intention de faire à la rentrée une dénonciation en règle 
sur la cherté du pain et les monopoles pratiqués sur les blés, et de 
« remonter jusqu'à la source, ce qui regarde Machault ^ » ; seule la 
crainte de rendre service à l'archevêque en irritant le roi (c'était an 
moment de l'affaire de la sœur Perpétue) faisait renoncer le Parlement 
à la démarche projetée. Sans se laisser arrêter par ces témoignages de 
malveillance, là où il aurait pu espérer plus de gratitude, le gouverne- 
ment continua ses approvisionnements : 60 000 quintaux furent encore 
achetés à Tétranger pour son compte, puis vendus à perte, ou gardés 
sans débit dans les magasins du roi où ils coûtaient beaucoup de frais 
de garde et se gâtaient sans profit pour personne. C'étaient là cepen- 

1. Barbier, septembre 1751, avril 1752. — Barbier déplore en maint endroit 
la cherté du paio à Paris, mais reconnaît que c'est encore dans cette ville qu'il 
est le moins cher. 

2. D'Argenson, 10 janvier 1752 : « Pour remédier à la famine des provinces 
du dedans du royaume, le Roi a obligé des capitales comme Angers, Tours,... 
à emprunter chacune 100 000 1. et leur en prête 40 à 50 000 sans intérêt pour 
acheter des blés -. — M. de Tourny obtint pour sa généralité un secours de 
100 000 1. pour achat de semences (28 septembre 1731, Arch. Gir., C. 14U), 
revint à la charge et obtint encore 100 000 1. et 2 000 quintaux de riz (janvier 
1752) et une troisième fois 100 000 1. (9 avril 1753, C. 1415). 

3. 11 y eut même des troubles à Arles, en Auvergne (d'Argenson, 26 janvier, 
7 mai 1752), et surtout à Rouen, où une émeute grave éclata en avril 1752 : 
des magasins de blé appartenant au roi furent pillés. La croyance générale 
était qu'on jetait toutes les nuits du blé dans la Seine pour empêcher la baisse ; 
ces faux bruits répandus avaient excité le peuple jusqu'à la fureur. La sédition 
se répandit jusque dans les campagnes. On trembla à la cour qu'elle ne gagnât 
Caen,« où les peuples sont les plus mutins de France « (d'Argenson, l"mai 1752). 
Le Parlement de Rouen, tout en déployant la plus grande sévérité contre les 
rebelles, ne manqua pas cette occasion de fortiûer les soupçons répandus 
parmi le peuple en arrêtant qu'il serait nommé des commissaires pour faire im 
inventaire exact des blés existant dans les magasins de la province. (Liiynes, 
d'Argenson, avril 1752; Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, VI, 410.) 

4. D'Argenson, 18 octobre 1752. 
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dant ces manoeuvres que le public crédule disait procurer un million 
par jour au roi ^ 

Le temps arriva enfin où Machault cessa d'être aux prises avec le 
besoin. Gomme la récoite de 1752 avait été abondante, la cherté factice 
qui avait continué après elle à se faire sentir ne put se maintenir plus 
longtemps. Au printemps de 1753 le prix du blé diminua partout '; la 
baisse s'accentua encore après la récolte de 1753 '; désormais les atta- 
ques tant de fois renouvelées contre les prétendues manœuvres que 
Machault pratique ou laisse pratiquer à son entourage disparaissent du 
journal de d'Argenson, signe certain du retour de la sécurité dans les 
esprits. Il n'y est plus question de monopole ni de monopoleurs, ni de 
ces grands enlèvements que d'Argenson dénonçait précédemment à riti- 
dignation publique S sans expliquer par quel mystère des spéculateurs 
aussi avisés auraient choisi le temps de la hausse pour faire leurs achats 
et celui de la baisse pour les cesser. Cette abondance de grains et cette 
sécurité générale, c'étaient là ces conditions favorables que Machault 
jugeait nécessaires pour pouvoir cdicter sans danger la liberté du com- 
merce, et qui ne s'étaient pas encore rencontrées depuis la paix d* Aix- 
la-Chapelle : la nature procurait elle-même ce que les approvisionne- 
ments officiels avaient vainement cherché à procurer. L'abondance se 
maintint en 1754, où la récolte fut encore des plus satisfaisantes; la 
même année, la publication de trois ouvrages favorables à la liberté du 
commerce des grains contribua certainement à dissiper beaucoup de pré- 
jugés et à préparer avantageusement le terrain pour une réforme. Tous 
trois eurent un grand succès : l'un était le livre de Dangeul, maître des 
comptes, sur les Avantages et désavantages de la France et de la Grande^ 
Bretagne quant au commerce et aux autres sources de Vabondance, dont 
d'Argenson fait le plus grand éloge; le second, très apprécié aussi de 
d'Argenson, était Y Essai sur la police générale des grains, de Herbert, 
qui voulait une entière liberté pour le commerce des grains, entière 
liberté pour les négociants de faire des amas de blé, toujours mieux 
faits par eux que par le gouvernement, et démontrait qu'en les laissant 
faire on aurait en tout temps autant do blé qu'il faudrait, même dans 



1. D*Argenson, 21 janvier 1153. 

2. Ébt'd., 6 avril 4753, 

3. /6id., 27 sept. 1753. 

4. lôid., 9 février 1753 : • Le monopole augmente.... Outre la compagnie auto- 
risée par le ministère, et qui rend, dit-on, considérablement an roi, il y en a 
plusieurs autres, composées des plus riches financiers, qui travaillent sur le 
même plan en diverses provinces. L'on m'assure que ces gros richards enlè' 
vent tout ce qu'il y a de blés le lonf; de la Loire et les font rentrer par Seine 
ou Garonne pour que les provinces abondantes parlicipent à la cherté que 
répand également partout ce détestable monopole. Ces blés voitures ainsi sont 
resserrés pour qu'on soit partout maître des prix. » 

28 
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les années les plus slériles *. Enfin le troisième était les Éléments du 
commerce, de Forbonnais, qui combattait aussi les préjugés populaires 
contre les amas et emmagasineroents de grains, se prononçait pour la 
libre circulation intérieure, prouvait même, par l'exemple de TAngle- 
terre, que le royaume n'aurait rien à craindre d'une exportation modé- 
rée, et, mettant la question sur son véritable terrain, osait dire que la 
police des grains avait toujours fait fausse route en ne visant qu'à 
maintenir le blé à bas prix, que Textrême avilissement du blé était au 
moins autant à redouter que Textrôme cherté, et qu'il était temps de 
travailler aussi aux intérêts de Tagriculture, jusque-là systématiquement 
sacrifiés ■. 

Ces livres ne furent pas proscrits, comme d'Argensou ^ l'attendait, 
avec sa malveillance habituelle, « de l'aveuglement où est le règne et de 
la séduction des bons pour les méchants »; ils furent au contraire 
approuvés, soutenus, et même leurs doctrines furent en partie appli- 
quées, car il est difficile de ne voir qu'une simple coïncidence fortuite 
entre leur apparition et l'arrêt du conseil du 17 septembre 1754, qui 
instituait la libre circulation intérieure et autorisait la sortie par les 
deux ports d'Agde et de Bayonne K On peut considérer cet arrêt, quoique 
signé et rendu par M. de Séchelles, qui fut d'ailleurs généralement 
favorable aux doctrines de liberté économique, comme la conclusion 
naturelle des principes soutenus et des opérations pratiquées par 
Machault, auquel le temps seul manqua pour y attacher son nom. Cons- 
tamment favorable, sauf en une circonstance exceptionnelle, à la liberté 
intérieure; moins partisan de la liberté de sortie, sans cependant lui 
être hostile, il aurait trouvé ses vues exactement suivies dans un arrêt 
qui accordait la première, et qui, après trois récoltes très abondantes, 
dans un moment où toute inquiétude sur les subsistances avait disparu, 
concédait timidement la seconde, en la limitant à deux ports intention- 
nellement choisis parmi des villes d'importance secondaire, et où les 
amas de grains avaient toujours été peu considérables. C'était un faible 
commencement, que beaucoup jugèrent insuffisant et trop tardif, mais 
qui n'en était pas moins très méritoire; ce fut le point de départ de la 



i. Nulle part peut-être les opérations faites par le gouvernement sur les 
blés n'ont été jugées aussi équitablement que dans ce livre de Herbert: il en 
loue pleinenaent l'intention, comme elle méritait de Tétre, et montre aussi 
pourquoi le succès en était toujours médiocre. 

2. L'idée commençait à se répandre, comme on le voit à la fureur qu'elle 
inspirait à d'Argenson (27 août 1752, 21 septembre 1752, 9 février 1753, etc.)* 
Maintenir au blé toujours une certaine valeur était cependant le meilleur 
moyen d'améliorer le triste sort des habitants des campagnes, sur lequel il 
s'apitoie si souvent. 

3. D'Argenson, 8 février 1754. 

4. Appendice, n» V. 
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longue et laborieuse campagne qu*il fallut faire pour conquérir la liberté 
illimitée du commerce des grains, et il n*est que juste d*at(ribuer une 
grande part dans Thonneur de cette importante réforme à ceux qui en 
tentèrent une première application. 

La protection accordée au commerce des grains ne fut pas la seule 
mesure par laquelle Machault témoigna avoir le souci de relever notre 
agricuUure languissante. Les fumiers et engrais furent affranchis de 
tous droits d'entrée dans le royaume et de circulation entre les provinces 
(23 octobre 1753). Pour favoriser l'augmentation du bétail, un arrêt du 
2 janvier 1748, prorogé depuis d'année en année, suspendit pour un an 
les droits d'importation sur les bestiaux étrangers. Des bergers de la 
Brie furent envoyés aux frais du Trésor dans le Berry pour y déve* 
lopper et y améliorer Télevage des bêtes à laine K Une mesure plus 
contestable, qui fut non pas prise, mais maintenue, sous le ministère 
de Machault, était celle qui défendait toute nouvelle plantation de vigne 
sans Tautorisation des intendants : on craignait qu'une trop grande 
extension de la culture de la vigne ne fit déserter celle du blé; d'Ar- 
genson voyait plus juste quand il disait * que Tintérêt particulier est le 
meilleur guide en pareille matière, et que le mieux est de lui laisser 
pleine liberté. 

Bien que l'école physiocratique ne fût pas encore née, bien que la 
vogue ne fût pas encore aux choses de la campagne et de Tagriculture, 
comme elle sera quelques années plus tard, Machault était déjà con- 
vaincu de l'importance capitale de cette source de richesses et mettait 
Tagriculture de beaucoup au premier rang. Un jour, raconte d*Âr- 
genson ', que des fermiers généraux se plaignaient devant lui du 
dépérissement de nos manufactures, loin de partager leurs regrets, il 
aurait exprimé tout haut sa satisfaction d*un état de choses qui ramè- 
nerait forcément vers Tagriculture les ouvriers trop nombreux qui s'en 
écartaient. 

Cette boutade n'exprimait pas toutefois les véritables sentiments de 
Machault pour noire industrie, car les faits témoignent qu'il fut loin 
d'être pour elle un ennemi. D'Ârgenson, qui a parlé longuement en 1750, 
1751 et 1752, de la profonde décadence de Lyon par le mal que lui voulait 
le contrôleur général, par l'oppression qu'il faisait peser sur le corps 
municipal lyonnais, d'Ârgenson, qui montre l'industrie lyonnaise réduite 
à rien et les Tabricants et ouvriers forcés d'émigrer en masse, s'est 
réfuté lui-môme en traçant, en 1753, un tableau très satisfaisant de la 
prospérité de cette ville et du développement de l'industrie de la soie *. 

1. Arch. nat., F»* 647. 

2. 14 juin 1753, 29 septembre 1754. 

3. l'-juin 1754. 

4. 24 février, 17 juin, 11 novembre 1750, 25 octobre 1752. — 19 décembre 1753. 
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Cette industrie fut du reste uae de celles dont le contrôleur général 
s'occupa d'une façon toute particulière. La multiplication des mûriers 
et des vers a soie était Tobjet de sa constante attention. Dans plusieurs 
généralités on levait une taxe additionnelle à la taille, affectée à Teu- 
treticn de pépinières de mûriers où les cultivateurs pouvaient s'appro- 
visionner de plants. Il fut même question un instant de n'accorder des 
permissions de planter des vignes qu'à ceux qui planteraient aussi des 
mûriers ^ D'importants dégrèvements furent accordés sur certains 
droits onéreux au travail national. Pour favoriser l'importation des 
matières premières, on supprima les droits à rentrée et à la circulation 
dans rintérieur du royaume des laines non filées, chanvres, lins et 
cotons en masse, poils de chèvre et de chameau non filés, cuirs non pré- 
parés : suppression d'autant plus remarquable que ces droits étaient com> 
pris dans le bail des fermes générales, rapportaient environ 1 800 000 li- 
vres par an, et que par conséquent leur abolition à la veille du 
renouvellement du bail risquait de compromettre les augmentations 
sur lesquelles comptait le contrôleur général ^. Les fermiers du bail 
La Rue, qui avait encore un an à courir jusqu'au i*' octobre 1750, s'ho- 
norèrent en consentant, sans indemnité, à ce que celte suppression 
produisit son effet le l*"* janvier ^; trait de désintéressement qui con- 
traste trop avec la réputation légendaire des fermiers généraux pour ne 
pas mériter d'être noté. D'autre part, et dans la même vue de protection 
pour le travail national, on supprima les droits qui pesaient à la sortie 
du royaume sur certains produits manufacturés, étoffes mêlées de soie, 
chapeaux, métaux précieux travaillés^. 

Une certaine réaction commençait à se faire sentir, dès le ministère 
de Machault, contre le plus grand mal qui pesât sur Tinduslrie fran- 
çaise à celte époque, les restrictions et réglementations minutieuses du 
système corporatif, legs des siècles précédents. C'est bien avant Turgot, 
en effet, que les funestes conséquences de ce régime ont été aperçues et 
que les vieilles idées ont commencé à être battues en brèche. En 1751, 
Machault donna à Gournay une place d'intendant du commerce, et cet 
illustre adepte de la liberté industrielle et commerciale ne songeait nul- 
lement à dissimuler son antipathie pour les règlements restrictifs, dont 
il énumérait complaisamment les abus dans sa correspondance avec 
un autre subordonné du contrôleur général, Trudaine, son collègue 
dans le bureau du commerce. Comme il était question d'un projet 
de règlement pour rétablissement d'une caisse générale des amendes 
imposées aux fabricants et ouvriers pour contravention aux règlements 

1. Trudaine à Tourny, Arcb. Gir., C. 1487. 

2. Luynes, X, 24, 56. — Gazette de Hofi., 29 décembre 1749. 

3. Encycl. mélh., Finances : Discours préliminaire, par Aoosselol de Surgy. 

4. Ibid. 
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ofGciels : « Dans le principe où je suis, écrivait Gournay S que le 
commerco peut et doit se conduire sans confiscation et sans amendes 
pour raison de fabriques, et que notre commerce et nos manufac- 
tures n'acquerront jamais Taccroissement dont elles sont susceptibles, 
tandis que nous suivrons le système opposé qui est contraire à celui 
de toutes les nations commerçantes de FEurope, je ne puis élre de 
ravis de l'établissement d'une caisse générale qui aurait pour objet 
la perception et la disposition de ces amendes; je pense môme que ce 
serait afficher d'une façon trop solennelle un principe dont nous 
reviendrons quand Tesprit du commerce aura fait plus de progrès 
parmi nous. Je pense encore qu'il est fâcheux de faire supporter à 
nos fabricants les appointements des inspecteurs, car sans vouloir 
discuter ici s'ils sont utiles ou nuisibles aux fabriques, il est certain 
que le fabricant français qui contribue à payer un inspecteur est dès 
lors plus chargé que le fabricant anglais ou hollandais, son concurrent, 
qui n'en paye point. » Quelques jours après (25 septembre), Gournay 
revenait encore sur celte question des amendes et des inspecteurs : 
« J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joiot le huitième chapitre de 
M. Ghild * sur la laine et les manufactures de laine; ce sujet m'a donné 
occasion de traiter avec assez d'étendue la question de savoir si nos 
inspecteurs et nos règlements portant amendes sont utiles ou non 
aux manufactures. Outre Texemple des nations les plus commerçantes 
dont je me suis appuyé, j'ai tâché de faire voir que le préjuge où nous 
sommes à cet égard nous éloigne du véritable esprit et des connais- 
sances du commerce, et est aussi nuisible au progrès de l'industrie 
qu'à l'augmentation des sujets du roi et de ses revenus; il m'a fallu 
des motifs aussi puissants pour me dissimuler à moi-môme la témérité 
d'attaquer une opinion reçue et consacrée depuis quatre-vingts ans. » 
Ne pouvant encore supprimer les inspecteurs, il entendait du moins 
empêcher leurs vexations : « J'ai vu avec grand plaisir, écrivait-il à un 
futur inspecteur ', par plusieurs ouvrages que M. Trudaine m'a com- 
muniqués, combien vous avez de zèle et de talent, mais vous ne sau- 
riez les mettre véritablement à profit pour le bien du commerce qu'en 
traitant doucement les fabricants et évitant autant qu'il est possible de 
leur donner des dégoûts : Texpérience aura pu vous apprendre que les 
étrangers sont fort empressés de nous enlever nos ouvriers, mais qu'ils 
sont peu curieux de nous enlever nos inspecteurs; la douceur et les 
bonnes façons envers nos ouvriers sont nécessaires pour les con- 
server. » Il ne voulait pas surtout que l'on professât une certaine 



1. Apch. nal., F*» 33. — 4«' septembre 1752. 

2. Dont Gournay traduisait l'ouvrage. 

3. 22 janvier 1753, Arch. nal., Pi^ 34. 
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déûance préconçue contre les iodoslriels : « L'avidité que Ton reproche 
sans cesse à nos négociants est une qualité nécessaire, et qui n'aura 
jamais que des suites avantageuses à l'État, quand on tendra à établir 
entre eux la plus grande concurrence possible.... Si Dieu m'avait confié 
la pâte dont il a formé les négociants français, je n'aurais pas voulu 
les faire autrement qu'ils sont, mais en leur laissant toute liberté de 
se livrer à leur génie, à leur industrie, et à ce qu'on appelle leur avi- 
dité, je me serais uniquement occupé de leur susciter dans la nation 
môme le plus grand nombre de concurrents possible, et dès lors j'au- 
rais cru avoir attaché pour jamais au royaume de France un commerce 
immense qui se reproduirait sans cesse, et qu aucune nation ne pour- 
rait lui enlever ^ » C'était la suppression des corporations, des 
jurandes et des maîtrises, réforme bien hardie pour le temps. Ces 
idées étaient loin de dominer dans les conseils, non plus que parmi les 
corps de marchands. Dans une circulaire du i^"" novembre 1751, Tru- 
daine recommandait aux intendants de veiller à l'exacte observation 
des règlements, pour assurer la bonne qualité de nos produits et con- 
server ainsi les débouchés que l'étranger s'efforçait de nous enlever '. 
Machault, qui se rendait bien compte de cet état de l'opinion, parait 
s'être opposé à l'impression et à la publication des notes que Gournay 
avait jointes à sa traduction du livre de Ghild >. Cependant ce ne 
fut pas en pure perte que les idées libérales pénétrèrent dans Tad- 
ministration. Si l'ancien régime subsista encore, bien des indices 
démontrent que son empire était déjà affaibli. Le bureau du commerce 
lui-même, où les vues de Gournay n'étaient pas en faveur, commençait 
à se lasser des abus de la réglementation : « Quoique les règlements, 
disait-il dans un avis du 13 mars 1753 ^, paraissent nécessaires pour 
maintenir le bon ordre dans les manufactures, en assurer la production 
et procurer par ce moyen plus constamment un débouché plus consi^ 
dérable, l'on ne voit pas que l'on puisse en faire une application 
absolue dans tous les cas. » Parfois leur influence se fit sentir dans la 
pratique; en mai 1754 un arrêt du 'conseil permit à toutes les villes du 
royaume d'avoir autant de métiers à faire les bas que bon leur sem- 
blerait. D'Argenson saluait avec joie ce faible gage donné à l'idée de 
liberté «. 

Les intérêts du commerce ne furent pas oubliés. Les sociétés d'as- 
surances (c'est de l'assurance maritime, de beaucoup la plus répandue 
à cette époque, qu'il s'agit) avaient presque toutes disparu pendant la 

1. Lettre à Tnidaine, 15 mars 1754, Pi^ 34. 

2. Arch. nat., F»* 148. 

3. Grimm, Correspondance, édit. Taschereau, I, 191. 

4. F»i 107. 

5. 30 mai 1754. 
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guerre : il s*en reconstitua dans la plupart de nos ports de commerce, 
et en 1750 une compagnie royale d'assurances, au capital de 6 millions, 
divisé en 2 000 actions de 300 livres, se créa à Paris par les soins et 
avec la protection du gouvernement; elle rendit, au témoignage de 
Forbonnais S de grands services. 

Pour développer aussi notre marine marchande, le fameux droit de 
50 sous par tonneau sur les vaisseaux étrangers entrant dans nos ports, 
que Fouquet avait établi en 1659 et qui était jugé insuffisant, vu la 
diminution de la valeur de l'argent, fut doublé par une déclaration du 
24 novembre 1730 ■. 

C'était dans la même vue de favoriser notre commerce maritime 
— mais avec moins de raison malheureusement, — que le gouverne- 
ment s'obstinait à soutenir la Compagnie des Indes contre toutes -les 
causes de ruine qu'accumulaient sur elle l'insuffisance de ses opéra- 
tions, les négligences de son administration, les vices de sa constitu- 
tion. Il n*y parvenait, comme il était naturel, qu*au prix de lourds 
sacrifices pécuniaires. Morellet, dans son Mémoire de 1769 sur la Com- 
pagnie des Indes, a compté plus de 130 millions donnés par le roi à la 
Compagnie de 1723 à 1747 : lorsqu'on 1747 l'État assura à celle-ci 
une rente annuelle de 9 millions en compensation du monopole du 
tabac qu'il lui avait retiré, c'était encore un cadeau purement gra- 
tuit et fort considérable qu'il lui faisait. Chaque année, au mois de 
décembre, à l'assemblée générale de la Compagnie où l'état des 
affaires était exposé et le dividende fixé, le contrôleur général pre- 
nait la parole et assurait la Compagnie des bonnes dispositions du roi : 
il les prouvait mieux encore en lui fournissant le moyen de distribuer 
à ses actionnaires un dividende sans rapport avec les profits véritables 
de Icntreprise, et en lui faisant remise des sommes qui devaient revenir 
au roi pour les actions quMl possédait. La charge ne laissait pas d'être 
lourde pour un trésor si obéré; on ne la subissait que dans l'espérance 
que l'amélioration du commerce de la Compagnie la rendrait bientôt 
inutile ; dans le ministère comme dans la Compagnie l'idéal unique était 
qu'elle pût se surOre à elle-même et procurer à ses actionnaires les 
bénéfices sans lesquels le commerce de Tlnde était inutile ou nuisible. 
Celte manière de voir, de la part d'une société de marchands, était si 
naturelle qu'on ne saurait la blâmer sans une injustice manifeste : 
quant au gouvernement, le rétablissemeut des finances était pour lui 
une chose si nécessaire, un devoir si impérieux, que dans l'intérêt 
même de la puissance maritime et coloniale de la France tout devait y 
être sacrifié. 

i. Éléments du commerce, part. II, chap. v. 

2. Moreau de Beaumont, Tmilé des droits et impositions, III, S32. 
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Il n*entre pas dans notre sujet de raconter comment ces vues se trou- 
vèrent contrariées, après la paix d'Aix-la-Chapelle, par les entreprises 
gigantesques d'un homme de génie, qui voulut assurer à la France un 
empire, oubliant qu*elle ne voulait de lui que de l'argent. 11 n'entre pas 
davantage dans notre pensée de contester la grandeur des plans de 
Dupleix. Ce n'est pas les décrier que de constater simplement qu'ils ne 
pouvaient pas, de son temps, ne pas être méconnus. Un minimum de 
dépenses et un maximum de proGts. voilà uniquement ce queja France 
attendait de ses établissements de l'extrême Orient : le moyen d'y par- 
venir n'était pas d'entrer dans les querelles des princes de l'Inde, de 
faire de la Compagnie une puissance territoriale, d'entretenir à grands 
frais des forts, des garnisons, des armées. L'Angleterre a prouvé depuis 
que la domination de l'Inde n'était pas incompatible, bien au contraire, 
avec la satisfaction des intérêts mercantiles. Mais au milieu du 
XVIII® siècle cette preuve n'était pas faite et l'opinion unanime était que 
la guerre et le commerce étaient nécessairement en antagonisme, que 
celui-ci ne pouvait fleurir qu'en évitant celle-là, qu'il fallait choisir entre 
la conquête et le trafic, et nul n'hésitait dans ce choix. La politique 
d'extension coloniale, dans des vues purement politiques et patriotiques, 
était très peu en faveur dans ce temps où l'on croyait, et non sans 
motif, que la métropole elle-même était loin d'être sufûsamment exploi- 
tée. L'économiste Melon, dont l'ouvrage *, écrit en 1734, faisait encore 
autorité au temps du ministère de Machault, ne permettait des colonies 
qu'aux pays où la population surabonde, où nulle terre ne reste sans 
culture, où les manufactures manquent aux ouvriers : autrement, c'est 
s'affaiblir que d'aller occuper au loin de nouvelles terres, c'est compro- 
mettre à la fois la métropole et les colonies. Forbonnais, qui écrit en 
1754, à la veille du traité de Madras, ne veut pas que des colonies à 
comptoirs (nous dirions aujourd'hui des colonies d'exploitation) se fas- 
sent conquérantes, déclare que les Anglais seuls comprennent bien le 
commerce de l'Inde, parce que ce sont eux qui y ont le moins de pos- 
sessions ^; plus tard il citera, sans la partager, mais aussi sans la 
repousser absolument, l'opinion de ceux qui se réjouissaient de nos 
pertes pendant la guerre de Sept Ans, dans la pensée que ces immenses 
acquisitions seraient une cause de ruine pour nos ennemis '. Point de 
guerres offensives, point d'ambition territoriale, point de patriotisme 
mal placé, voilà ce qui revient sans cesse dans les instructions que la 
Compagnie envoyait à Dupleix pendant les années 1750, 1751, 1752; 
les succès ne sont vraiment des succès que s'ils mènent à une augmen- 

1 . Essai politique sur le commerce, 

2. Eléments du commerce, part. H, chap. vi. 

3. Principes et obserralions économiques, 1767. 
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tatioii de profits; les conquêtes qui forcent à se tenir sur le pied de 
guerre sont plus onéreuses qu'utiles. Macbanlt pensait sur ce point 
romme la Compagnie et comme tout le monde, d'ailleurs, en France. 
Les historiens de Dupleix se sont montrés (leur sujet les y entraînait) 
d*ane extrême sévérité pour le garde des sceaux qui a méconnu, puis 
rappelé, leur héros, et ne lui ont point pardonné renvoi dans Tlndc de 
la rameuse mission de Godeheu. Cependant il n'est pas juste d'exiger 
d*ua homme d'État qu'il sache toujours être au-dessus des opinions 
unWersellemetit reçues de son temps. Machault, qui Ta fait dans cer- 
taines circonstances et qui ne Ta pas fait dans celle-ci, ne mérite pas 
pour cela d'être appelé, comme rappelle M. Hamont, « la plus despo- 
tique des médiocrités »; encore moins fondée est l'insinuation de 
M. Bionne, que Machault et Mme de Pompadour s'entendirent pour 
vendre à l'Angleterre le rappel du gouverneur qui l'inquiétait si fort ^ 
H n'est pas besoin de recourir à de semblables calomnies pour expli- 
quer un acte qui comporte les explications les plus simples et même 
les plus honorables : le peu d'utilité, les pertes même, que le com- 
merce attendait des conquêtes dans l'Inde; la certitude d'une guerre 
avec rAngleterre, lorsque nos Gnances étaient en désordre et notre 
marine à peu près détruite, si Dupleix était maintenu; la nécessité 
d'être prudent et même timide, parce qu'on était faible. Incontestable- 
ment Machault s'est trompé; s'il a cru que le rappel de Dupleix suffirait 
à prévenir la guerre contre l'Angleterre. Cependant l'illusion était 
encore possible, au mois d'août 1753, lorsque l'envoi de la mission 
Godeheu fut décidé dans son esprit. Et d'ailleurs, quel changement le 
maintien de Dupleix aurait-il apporté dans les événements? Si grand 
que l'on veuille admettre son génie, aurait-il procuré à la France la 
marine qui lui manquait, l'argent qui lui faisait défaut? Aurait-il sup- 
pléé aux soldats que la métropole n'avait pas le moyen d'envoyer en 
Asie? Aurait-il pu se passer des secours de France, une fois la guerre 
déclarée, lui qui ne cessait de fatiguer la Compagnie de ses demandes 
de renforts lorsque la paix n'était pas encore orficiellement rompue? 
Aurait-il affronté victorieusement tout le poids de la puissance britan- 
nique, lui qui dans sa lutte contre la seule Compagnie anglaise a subi 
presque autant de revers qu'il a remporté de succès? Certes, Dupleix 
gouvernant l'Inde française pendant la guerre de Sept Aus eût joint à 
la bravoure dont Lally-Tollendal no manqua point, Itiabileté, la sou- 
plesse, qui lui firent défaut : il eût tiré meilleur parti de ses ressources 
et dispulé plus énergiquement la victoire; ce qui eût simplement con- 
traint l'Angleterre à de plus grands eiïorls pour la remporter, car son 
parti était pris de ne pas cesser la lutte avant d'avoir détruit notre 

1. Bionne, Dupleix, p. 453. 
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empire colonial. L'impuissance absolue d'un homme, quel qu'il soit 
dès qu'il est abandonné des siens, à triompher d'une grande nation qui 
veut vaincre, a été trop souvent mise en relief par l hisloire militaire 
pour qu'il soit permis de conserver quelques illusions sur ce qu'eût été 
la lutte de Dupleix et des Anglais. La véritable faute du gouvernement 
français n'a pas été le rappel de Dupleix : elle a été de rendre impos- 
sible par le déficit, par le gaspillage, par la décadence de notre marine, 
le succès de la politique que Dupleix a voulu suivre, et il serait inique 
de faire retomber sur le contrôleur général la responsabilité de ces 
maux, qu'il a voulu, mais qu'il n'a pas pu empêcher. 

Avant d'accuser Machault d'avoir, de gaieté de cœur, sacriGé l'em- 
pire français qui s'élevait alors en Asie, il ne faut pas perdre de vue 
que ce ministre, après avoir géré les finances, a administré aussi la 
marine, et qu'il a eu dans ces fonctions difficiles l'occasion de prouver 
que la grandeur maritime et coloniale de la France ne lui était nullement 
indifférente. L'activité qu'il a mise à augmenter nos faibles ressources, 
le parti qu'il a su en tirer, sont des choses qui ne doivent pas être oubliées. 
Les rares journées heureuses de la guerre de Sept Ans appartiennent 
à son administration. Sans doute son maintien aux affaires n'eût pas 
modifié le sort de cette guerre et il est fort heureux pour Machault 
qu'il ait été disgracié en 1757, et que son nom ait évité par là d'être 
associé à l'histoire lamentable de nos désastres. Mais il est juste aussi 
de rappeler qu'il a au moins réussi à les retarder, et que le plus redou- 
table adversaire des Anglais dans celte guerre a peut-être été cet homme, 
auquel les historiens de Dupleix reprochent de s'être fait leur complai- 
sant. 



CONCLUSION 



Machault a voulu que chacun fût coutribuable selon ses facultés, 
sans distinction d'ordre ni de province : qu'un système financier uni- 
forme, qu'une administration homogène, remplaçât les complications, 
les anomalies qui encombraient encore la constitution du royaume et 
paralysaient la puissance de TËlat. Il a souhaité d'introduire Tordre, 
Tégalité, la règle, dans un régime qui était le triomphe du privilège et 
de Texception. S'il n'a pas conçu pour les sujets d'autre droit que celui 
d'obéir, en revanche il a eu une haute idée des devoirs du gouverne- 
ment envers eux; et ces nouveaux impôts, qu'on l'accusait de lever 
avec dureté et brutalité, qui Tétaient en réalité avec beaucoup de modé- 
ration, avaient précisément pour but de préparer un jour leur soulage- 
ment. Si ses conseils l'avaient emporté, TËtat se serait débarrassé de 
la tutelle de l'Église, et celle-ci, plus strictement conûnée dans son 
domaine spirituel, cessant d'empiéter sur le temporel par les privilèges 
de ses assemblées et par l'étendue exagérée de ses biens, aurait été 
ramenée à sa véritable mission. La liberté de conscience aurait été 
tolérée, sinon décrétée. L'agriculture, peut-être l'industrie, auraient été 
affranchies de leurs entraves. Tout cela, assurément, ce n'est pas tout 
ce que la Révolution devait faire : il ne faut pas demander à ce ministre 
autoritaire d'un roi absolu, attaché comme il était au dogme de la souve- 
raineté royale, d'avoir eu la moindre idée de la souveraineté nationale; 
mais c'est une notable partie, non la moins nécessaire ni la moins glo- 
rieuse, de ce que la Révolution a fait. Aussi quiconque salue dans le 
mouvement de 1789 le principe pour la France d'une heureuse et salu- 
taire régénération ne saurait refuser à Machault le grand honneur d'en 
avoir été, à certains égards, le précurseur, d'avoir conçu quelques-unes 
au moins des conditions d'existence et de développement des sociétés 
modernes, et d*avoir uni l'esprit de progrès et de réforme à l'esprit de 
tradition. 
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C'est ce qui n'a pas échappé aux historiens qui ont eu à formuler 
leur appréciation sur la politique do notre contrôleur général : leur 
jugement lui a toujours été, quoique inégalement, favorable. Quelques- 
uns ont sans doute tempéré Téloge par certaines restrictions. Lacretelie 
ne lui pardonne pas ses relations avec Mme de Pompadour; Henri 
Martin, l'abandon de Dupleix; Dareste, la vivacité de ses luttes avec 
le clergé. Jobez a trop de souci de dire du mal des gouvernements 
despotiques et des administrations sans contrôle, trop de crainte de 
commettre un crime de lèse-libéralisme en donnant raison à des gou- 
vernants contre des gouvernés, pour reconnaître que dans le cas présent 
le progrès était du côté des premiers, la routine aveugle du côté des 
seconds. Mais la note de beaucoup dominante est une approbation 
formelle. Montyon, MoUien, Michelet, Droz, Tocqueville, Pierre Clé- 
ment, radmirent à peu près sans réserve. Non seulement ils lui savent 
gré d'avoir lutté contre les plus graves parmi les abus que la Révolution 
devait supprimer, et d'avoir donné vaillamment le signal des destruc- 
tions nécessaires; mais encore ils affirment — du moins la plupart 
d'entre eux — que les réformes de Machault auraient suffi, que la 
nation n'en demandait pas davantage, et que si Louis XV avait été 
plus ferme, il aurait épargné à sa postérité et au pays le terrible cata- 
clysme de i789. Tocqueville l'a dit dans un passage célèbre S et Pierre 
(élément a posé plus nettement encore la question essentielle à laquelle 
on se trouve forcément amené après avoir étudié le ministère de 
Machault : « Dans l'opinion de tous les hommes compétents ayant 
examiné de près son système, la révolution financière qu'il essaya 
d'établir pacifiquement par la seule autorité de la loi et de la raison» 
aurait, si elle avait réussi, prévenu la Révolution ». 

L'hypothèse a bien peu de place en histoire, et il est toujours bien 
hardi, pour ne pas dire dangereux, de se lancer dans le champ infini 
des possibilités et des probabilités, pour disserter sur ce qui eût pu 
être et n'a pas été. Aussi serons-nous moins affirmai! f que M. Pierre 
Clément : nous demanderons cependant la permission de présenter 



1. Ancien Régime et Révolution, p. 252 : « Vers 1750, la nation tout entière ne 
se fût pas montrée plus exigeante en fait de liberté politique que les écono- 
mistes eux-mêmes : elle en avait perdu le goût et jusqu'à l'idée co eo perdant 
l'usage. Klie souhaitait des réformes plus que des droits, et s'il se fût alors 
trouvé sur le trône un prince de la taille et de l'humeur du grand Frédéric, 
je ne doute point qu'il n'eût accompli dans la société et dans le gouvernement 
plusieurs des plus grands changements qu£ la Révolution y a faits, non seule- 
ment sans perdre sa couronne, mais encore en augmentant beaucoup son 
pouvoir. On assure que l'un des plus habiles ministres de Louis XV, Machault, 
entrevit cette idée et Tiodiqua à son mattro; mais de telles entreprises ne se 
conseillent point; on n'est propre à les accomplir que quand on a été capable 
de les concevoir. • 
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à Tappui de son opinion certaines considérations. Si Machault avait 
réussi à rétablir l'ordre dans les finances (chose possible encore et 
même facile, au sortir de la guerre de succession d'Autriche), s'il avait 
pu assurer Tallégement progressif de cette dette sous le poids de 
laquelle succomba l'ancien régime, il eût épargné au gouvernement 
royal le principal obstacle que celui-ci devait désormais rencontrer sur 
sa route, et les nécessités qui le forcèrent, quarante ans plus tard, à 
signer sa propre déchéance en capitulant devant la nation. Si la réforme 
de rimpôt avait été faite selon ses vues, avec Topposition de leurs 
intérêts aurait disparu le plus grave élément de discorde entre les 
diverses classes de la nation, et Ton n'eût pas vraisemblablement assisté 
à la fin du siècle à cette violente explosion de colère contre les deux 
premiers ordres, auxquels la monarchie, en leur laissant leurs privilèges 
pécuniaires, avait laissé surtout le triste privilège de mériter d'être 
haïs. SI la royauté française, reprenant son œuvre séculaire et sa mis- 
sion historique, oubliée depuis qu'elle s'était abandonnée avec Louis XIV 
à l'ivresse de son triomphe, avait bien voulu achever la ruine de la féo- 
dalité, dont les privilèges d'ordres et de provinces étaient encore un 
débris; si elle avait terminé cette constitution de l'État moderne, 
qu'elle a préparée, mais qu'elle n'a pas achevée; si elle avait fait tout 
cela, elle n'aurait eu vraisemblablement rien à craindre de l'irritation 
populaire, qui s'est déchaînée surtout contre son inaction et sa faiblesse; 
elle aurait obtenu l'obéissance, la méritant par ses services; et il est 
fort possible, comme l'a dit Tocqueville, que la nation eût accepté sans 
résistance, et même avec satisfaction, l'énorme accroissement de pouvoir 
que la réalisation des réformes de Machault eût procuré à la royauté. 

Si cependant la France avait éprouvé quelque effroi d'être subordonnée 
complètement aux volontés, peut-être un jour aux caprices, d'un pou- 
voir aussi immense; si elle avait senti le besoin de contrôler son gou- 
vernement, d'intervenir dans ses propres affaires; dans ce cas encore 
elle se fût bien trouvée du succès de la politique de Machault, car elle 
aurait eu alors pour la guider et la soutenir dans ses revendications 
ceux-là même qui au moment décisif essayèrent de lui barrer le chemin. 
Peut-être est-il excessif de prétendre que, Machault l'emportant, l'al- 
liance de la nation avec l'absolutisme monarchique eût été scellée pour 
toujours : la liberté sans doute aurait un jour réclamé sa part; mais 
elle l'aurait obtenue au prix de moins de déchirements et de violences. 
Que l'on suppose les privilèges fiscaux supprimés, l'égalité devant 
les charges publiques imposée par la force et entrée dans les habitudes 
du pays, et les ordres, au lieu d'être divisés d'Intérêts, sont unis : cette 
aristocratie épiscopale, cette noblesse, si réfractaires à l'impôt, ne peu* 
vent plus s'isoler dans leur opposition et réclament forcément au nom 
de tous les libertés dont elles sentent le besoin pour elles-mêmes. 
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Lorsqu'on 1787 les privilégiés donnèrent eux-mêmes le signal de 
réclamer les États généraux. c*était dans la secrète espérance de s'en 
servir pour repousser loin d'eux Timpôt royal, qui menaçait de plus en 
plus de les atteindre. Que leurs immunités aient été anéanties quarante 
ans plus tôt, et ils n'en sont que plus ardents à protester contre la réa- 
lité d'un fardeau dont la perspective seule leur inspire déjà tant d'effroi; 
ils réclament les États avec plus d'insistance encore. Au lieu d'intriguer 
ensuite pour s'en débarrasser, ils les protègent de tout leur pouvoir; 
au lieu de prêcher au roi la résistance, ils se mettent à la tête du parti 
des libertés de la nation; et la cause de la souveraineté nationale, 
n'ayant devant elle qu'un roi débonnaire et peu avide de pouvoir, 
n'ayant pas à compter avec l'hostitité d'une aristocratie de privilégiés 
ni à se compliquer d'un immense bouleversement social, triomphe vrai- 
semblablement sans excès parce qu'elle triomphe sans résistance. Or 
qui pourrait mesurer les changements qu'auraient subis les destinées de 
la France, si la Révolution, au lieu de se faire contre le clergé et la 
noblesse, s'était faite avec leur concours, si au lieu d'être Tœuvre de la 
violence elle s'était opérée pacifiquement? 

Autant le succès des réformes de Machault aurait facilité la voie à la 
royauté, autant leur insuccès lui a été fatal. Quand Topinion publique a 
pu constater que la monarchie était impuissante à détruire les abus; 
quand elle a vu qu'une résistance un peu énergique suffisait à lui faire 
abandonner les projets les mieux conçus, les plus hautement annoncés, 
les plus utiles au peuple et à elle-même; le prestige s'est évanoui, l'an- 
tique affection des Français pour leurs souverains s'est dissipée, l'esprit 
de désobéissance est devenu général. Jusqu'en i750 la foi monarchique 
n'a pas été sérieusement entamée ; il a suffi que la royauté se montrât 
déplorablement inférieure à sa tâche et qu'elle reculât devant le clergé 
et les Parlements pour changer en une nation de mécontents et bientôt 
de révoltés ce peuple qui ne demandait qu'à obéir. Les réformes de 
Machault étaient un de ces remèdes énergiques qui sauvent ou qui 
tuent. 

Faut-il donc en conclure que cette politique était imprudente et qu'il 
eût mieux valu ne pas viser si haut, de peur de tomber si bas ! C'était 
ce que Fleury avait fait; c'était ce qui ne pouvait longtemps continuer à 
se faire. Le temps était passé oi'i la France pouvait se contenter de demi- 
mesures et d'une politique d'atermoiements et de laisser aller; en 1750 
la constitution viciée de l'État réclamait des modifications autrement 
profondes. Machault ne s'est nullement dissimulé les dangers de la voie 
dans laquelle il s'engageait; mais il a été surtout frappé, et avec raison, 
de la nécessité inéluctable de s'y engager. 

Ces dangers, après tout, étaient-ils si grands et si redoutables? A la 
fin de son règne, lorsqu'il était déjà profondément avili et discrédité. 
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Louis XV a pu briser en quelques semaines roppottUon des Parlements, 
soutenus par une prodigieuse popularité, et a montré ainsi combien la 
monarchie, quoique en décadence, conservait encore de force et de vita- 
lité; que n*eût-i1 pn faire, à Taurore de son règne personnel, avant les 
grandes hontes et les grands revers , contre un clergé généralement 
jalousé et méprisé? Quel faible effort de volonté lui était nécessaire 
pour se faire obéir, et comme il s'en fallut de peu que cet effort ne 
fût fait! Quant au ministre, combien il a été près de réussir, et quelle 
habileté consommée se manifeste dans sa conduite! Tout le monde, ou 
peu s'en faut, est contre lui : le clergé, les Ëtats provinciaux, une notable 
partie des Parlements, dont il est néanmoins obligé de rechercher ou 
de subir ralliance, les courtisans, les fmanciers, la famille royale, la 
conscience du roi lui-même, la masse enûn de la nation; cependant il 
tient bravement tête à Forage déchaîné contre lui do toutes parts, neu- 
tralise ces diverses hostilités les unes par les autres, réconcilie Topinion 
publiqne avec le vingtième, enlève aux financiers Tappui de Mme de 
Pompadonr, au parti clérical les sympathies du dauphin, groupe autour 
de lui les autres ministres , sauf un seul , s'approche du premier 
ministère autant qu'il était possible de s'en approcher sous ce règne, se 
fait aimer du roi, malgré les embarras dans lesquels il a contribué à le 
jeter, et conquiert un crédit dont tout, même sa chute, démontrera la 
solidité. Certes, si jamais entreprise fut bien conçue et habilement con- 
duite, ce fut la sienne; tout en présageait le succès et tout fut bien 
combiné pour l'assurer : il a fallu les incroyables défaillances du roi 
pour l'empêcher. 

Dans cette carrière si glorieusement remplie, Técueil serait peut-être 
même d'avoir déployé une trop grande habileté pour se consolider au 
pouvoir, une trop grande obstination à y rester. Machault nous paraîtrait 
plus grand s'il avait quitté les finances dès le moment où l'avortement 
de ses réformes était devenu certain, s'il n'avait pas poussé jusqu'à 
Tacharnement sa lutte contre son rival d'Ârgenson, si des arrière- 
pensées d'intérêt personnel ne se laissaient pas soupçonner derrière son 
énergique opposition à la faction hostile. Cependant prenons garde 
d'exiger des hommes de ce temps un désintéressement et un héroïsme 
que l'opinion ne comportait pas. Quitter spontanément la cour, s'éloi- 
gner de la personne sacro-sainte du roi, eût été presque un acte d'oppo- 
sition; quant à l'exil, c'était un malheur que beaucoup supportèrent cou- 
rageusement, mais que personne n'affrontait volontairement. Machault, 
qui est sorti du ministère moins riche qu'il n'y était entré S qui a refusé 
un cumul auquel il avait droit, est précisément un do ceux qui donnent 

1. U y contracta des dettes, auxquelles il Tait allusion dans une lettre à son 
fils aîné, du 29 décembre 1762. (Arch. de Thoiry.) 
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le moins de prise au reproche d'avidité et d'ambition. Peut-être même 
aurait-il dépendu de lui de retarder au moins Theure de soa départ 
défloitif. Quand, après Taltentat de Damiens, il accepta la périlleuse 
mission d'engager Mme de Pompadour à quilter Versailles, habile 
comme il Tétait, il dut certainement calculer les résultats d'une pareille 
démarche, se rappeler les scènes de Metz en 1744, et considérer que 
le règne du Dauphin n'était pas encore commencé. S'il la fit cependant 
c'est qu'il tenait à écarter du trône cette femme qu'il avait soutenue 
autrefois, lorsque son influence était utile, et qu'il voulait éloigner 
maintenant, parce que celle influence devenait funeste. Moins d'un 
mois après, il était disgracié. 

Dans la retraite il se tint absolument à l'écart des agitations et des 
intrigues de la cour, cherchant plutôt à se faire oublier et ne voyant 
qu'un très petit nombre d'amis. Il ne souhaita jamais un retour au pou- 
voir dont les sentiments de Louis XV à son égard semblaient cependant 
lui faire entrevoir la possibilité. 

Au bout de dix-sept ans il s'en fallut de peu que, comme en 1743, il 
n'eût de nouveau à quilter sa résidence d'Àrnouville pour les honneurs 
et pour les tracas du ministère. Il n'est pas permis de douter que son 
nom ait été mis en avant pendant ces premières heures du règne de 
Louis XVI, où le jeune roi» sentant confusément qu'il lui appartenait 
d'accomplir la transition entre un régime vieilli et des institutions nou- 
velles, cherchait le meilleur guide à donner, pour cette tâche difficile, à 
son inexpérience ^ Jamais Louis XVI ne fut mieux inspiré que lorsqu'il 
songea pour ménager cette transition au ministre qui en avait si bien 
compris la nécessité. Qui pourrait dire quelle tournure aurait prise le 
nouveau règne, si Machault eût été remis en situation d'accomplir les 
réformes qu'il avait failli un instant faire réussir, et qui eussent peut- 
être rencontré en 1774 des conditions plus favorables? Là où échouèrent 
la frivolité de Maurepas, le peu d'esprit pratique de Turgot, le peu de 
portée des conceptions de Necker, la légèreté de Galonné, qui sait si 
l'énergie et l'habileté de Machault n'auraient pas eu meilleur succès? 
Mais les haines cléricales n'avaient pas désarmé. La lettre qui appelait 
Machault aux fonctions de premier ministre était déjà écrite, lorsque 
poussée par l'abbé de Radonvilliers, ancien membre de l'Assemblée 
de 1750, Mme Adélaïde, l'ennemie jurée de Machault, obtint de son 
neveu qu'il en changeât l'adresse; Machault fut exclu, comme suspect 
d'impiété et comme trop raide de caractère; Maurepas fut préféré 

1. Le fait est établi par un grand nombre de témoignages : duc de Lé vis 
{Souvenirs et porlrails). Mémoires de iMme Campan, de Dufort de Cheverny 
(l. I, p. 404), Sénac de Meilhan {Portraits et caractères du xviiio siècle), Cbaui- 
fort {Caractères et anecdotes), Soulayie (Mém. hist. et politiques du règne de 
Louis XVI), 
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« parce quHl était bien vu de tout le monde ^ », c'est-à-dire parce qu'il 
n'avait aucune politique, dans un moment où il était indispensable d'en 
avoir une» une très entreprenante et très ferme. 

Les hasards singuliers de sa destinée firent que Machault, après avoir 
été sur le point d'être choisi pour conseiller de Louis XVI lorsque rien 
n'était encore perdu, aurait pu Têtre encore lorsque l'ancien régime 
était irrévocablement condamné. Au mois d'avril 1789, on songea un 
instant à lui pour la place de premier ministre *. Celait chose évidem- 
ment impossible; Machault avait quatre-vingt-huit ans. On se contenta 
de lui demander de temps en temps quelques avis. Consulté, en juil- 
let 1789, sur Topportunité du renvoi de Necker, il répondit qu'il avait 
été bien imprudent de le rappeler, mais qu'il serait maintenant bien 
dangereux de le renvoyer ^. On sait comment l'événement justifia les 
pronostics de Tancien garde des sceaux. 

Quelque temps plus tard, Machault prouvait encore combien malgré 
son grand âge son jugement était resté sain et net, en blâmant avec 
force la faute que commettaient tant de gens de sa caste, l'émigration. 
Il fut toujours très opposé à ce parti, s'efforça de faire partager aux 
siens cette manière de voir; et en effet, de ses trois fils, un seulémi- 
gra, i'évéque d'Amiens : encore fut-ce seulement après le 10 août. 

La Révolution ne sut aucun gré à Machault ni de cette attitude con- 
ciliante, ni des généreuses intentions qu'il avait autrefois montrées. 
Machault s'était transporté, lui et les siens, à Rouen, ville paisible, où 
il comptait rester inaperçu, lorsque le déchaînement des fureurs popu- 
laires contre les ci-devant lui rendit impossible le séjour de sa terre 
d'Arnouville. La Terreur sut le poursuivre jusque-là. Arrêté au mois de 
mai 1794, ce vieillard de quatre-vingt-treize ans, à demi sourd et 
aveugle, accablé d'infirmités, fut brutalement amené à Paris, dans la 
prison des Madelonnettes, orù il se vit refuser l'assistance d'un médecin 
et les secours nécessaires à son état. Il s'y éteignit le 13 juillet 1794, 
juste à temps — il est malheureusement permis de le supposer — pour 
qu*ait été épargné à la Révolution un grand crime de plus, et à une vie 
si pure et si belle la fin terrible de l'échafaud. 



1. Duc de Lévis, op. cit. 

2. Lescure, Correspondance secrète sur Louis XV et Louis XVI, lî, 344. 

3. Sénac de Meilhan, Portraits et caractères du xviu* siècle. 
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APPENDICE 



Il a paru utile d'insérer ici, à cause de leur importance Capitale, les 
articles de Féditde mai 1749 et de la déclaration du 17 août 1750, dont 
Isambert ne donne que ies préambules. 

I. - Ëdit du Roi, 

portant suppression du dixième établi par la déclaration du 27 août 
1741; rétablissement d*une caisse générale des amortissements pour le 
remboursement des dettes de TÉtat, et la levée du vingtième, pour le 
produit en être versé dans ladite caisse. 

Donné & Marly au mois de mai 1749, 
registre en Parlement, le 19 mai 1749. 

I 

Le dixième établi par notre déclaration du 29 août 1741 cessera 
d*étre imposé, à compter du l»»* janvier de Tannée prochaine 1750; et 
en conséquence la perception de la dite imposition ne pourra avoir lieu 
que pour te recouvrement des sommes portées aux rôles arrêtés pour la 
présente année 1749, et de celles qui peuvent être dues du rôle des 
années antérieures. 

II 

Les 2 sols pour livre du dixième, dont la perception a été ordonnée 
par notre édit du mois de décembre 1746, continueront d'être levés en 
exécution du dit édit, et pendant le temps porté par iceluy. 

III 

Voulons qu'à compter du dit jour 1<^' janvier 1750, le vingtième soit 
annuellement levé à notre profit sur tous les revenus et produits des 
sujets et habitants de notre royaume, pays, terres et seigneuries de 
notre obéissance, sans aucune exception. 
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IV 

Tous propriétaires ou usufruitiers, nobles et roturiers, privilégiés et 
non privilégiés, môme les apanagistes et engagistes, payeront le ving- 
tième du revenu de tous les fonds, terres, prés, bois, vignes, marais, 
pacages, usages, étangs, rivières, moulins, forges, fourneaux et autres 
usines, cens, rentes, dixmes, cbamparts, droits seigneuriaux, péages, 
passages, droits de pont, bac et rivières, droits de canaux, et générale- 
ment de tous autres droits et biens de quelque nature qu'ils soient, tenus 
à rente, affermés ou non affermés. 

V 
Gomme aussi le vingtième du revenu des maisons des villes et fau- 
bourgs du royaume, louées ou non louées, ensemble pour celles de la 
campagne, qui étant louées procurent un revenu aux dits propriétaires 
ou usufruitiers, même pour les parcs et enclos des dites maisons étant 
en valeur : de manière que le vingtième ne soit levé sur chaque nature 
des biens contenus dans le présent et dans le précédent article qu'en 
égard au revenu, déduction faite des charges sur lesquelles les dits 
propriétaires ou usufruitiers ne pourraient être autorisés à faire la 
retenue du vingtième ; et à Fégard des forges, étangs et moulins, ils ne 
seront imposés au vingtième que sur le pied des trois quarts du revenu. 

VI 

Et pareillement le vingtième de toutes les rentes sur le clergé, sur les 
villes, provinces, pays d'États et autres, à l'exception des rentes perpé- 
tuelles et viagères sur l'hôtel de notre bonne ville de Paris, sur les 
tailles, des quittances de finance portant intérêt à 2 pour iOO, employées 
dans nos États; ensemble des gages réduits au denier cinquante, et de 
toutes les rentes que nous avons spécialement exemptées du dixième 
établi par notre déclaration du 29 août 1741, lesquelles seront pareille- 
ment exemptes du vingtième. 

VII 

Le dixième du revenu de toutes les charges, emplois et commissions, 
soit d'épée, soit de robe, des maisons royales, villes, police ou de 
finance, compris leurs appointements, gages, remises, taxations et 
droits y attribués, de quelque nature qu'ils soient, continuera d être 
retenu, ainsi que sur toutes les autres parties prenantes en nos états, 
ou qui se payent en notre trésor royal, les trésoriers de notre maison, 
ceux des maisons royales, les trésoriers de l'ordinaire et de l'extraordi- 
naire des guerres, de l'artillerie, de la marine et autres trésoriers, les 
payeurs des gages, nos fermiers, receveurs généraux et autres particu- 
liers, ceux des pays d'États et tous autres comptables, en la manière 
accoutumée, tant en notre Ck)nseil qu'en notre Chambre des comptes, et 
partout ailleurs qu'il appartiendra, conformément à noire déclaration 
du 27 décembre 1710. 
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VII[ 

Seront sujettes à la levée du vingtième toutes les rentes à constitu- 
tion sur particuliers, rentes viagères, douaires et pensions créées et éta- 
blies par contrats, jugements, obligations ou autres actes portant inté- 
rêts, comme aussi tous les droits, revenus et émoluments, de quelque 
nature qu'ils soient, attribués tant à nos officiers qu'autres particuliers, 
corps et communautés, soit qu'ils leur aient été aliénés ou réunis ; et 
pareillement les octrois et revenus patrimoniaux, communaux et autres 
biens et héritages des villes, bourgs, villages, hameaux et communau- 
tés, même les droits de messageries, carrosses et coches, tant par terre 
que par eau, et généralement tous les autres biens, de quelque nature 
qu'ils soient, qui produisent un revenu. 

IX 

Mais attendu que les propriétaires ou usufruitiers des fonds et héri- 
tages, maisons et offices qui doivent des rentes à constitution, rentes 
viagères, douaires, pensions ou intérêts, payeront le vingtième de la 
totalité du revenu des fonds sur lesquels les rentiers, pensionnaires et 
autres créanciers ont à exercer ou pourraient exercer leurs hypo- 
thèques, voulons que le vingtième dû par les dits rentiers, pension- 
naires et autres créanciers, soit à la décharge des dits propriétaires ou 
usufruitiers des fonds; et qu'à cet effet le dit vingtième soit par eux 
retenu lorsqu'ils feront le payement des arrérages des dites rentes, 
pensions et intérêts, en justifiant par eux de la quittance du payement 
du vingtième des revenus de leurs fonds. 

X 

Et comme pareillement les particuliers, officiers, corps et commu- 
nautés des villes, bourgs, villages et hameaux qui jouissent de droits, 
revenus et émoluments, de quelque nature qu'ils soient, droits d'octrois, 
revenus patrimoniaux, communaux, et autres biens et héritages, droit 
de messageries, carrosses, coches et autres, payeront le vingtième de la 
totalité du revenu de tous les dits droits, émoluments, octrois et autres 
biens, lesquels peuvent être chargés du payement des rentes, pensions, 
droits, taxations, émoluments ou intérêts à quelque titre que ce soit; 
voulons que le vingtième dû par ceux qui jouissent des dites rentes, 
pensions, droits, taxations, émoluments ou intérêts, soit à la décharge 
des dits particuliers, officiers, corps et communautés, et des corps et 
communautés des villes, bourgs, villages et hameaux; et qu'à cet effet, 
le vingtième soit par eux retenu lorsqu'ils feront le payement des dites 
rentes, pensions, droits, taxations, émoluments ou intérêts, en justifiant 
par eux la quittance du payement du vingtième de leurs dits revenus. 

XI 

Gomme dans tous les fonds sur lesquels nous ordonnons la levée du 
vingtième ne sont pas compris les biens des particuliers commerçants 
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et autres» i^ont la profession est de faire yaloir leur argent, et qu'il est 
juste toutefois qu'ils y contribuent à proportion de leurs revenus et 
profits, ordonnons que chacun d*eux y contribuera sur le pied du ving- 
tième des revenus et profit que leur bien peut leur produire, sans 
qu'il puisse être exigé d'eux de déclaration d'autres biens que ceux 
énoncés aux articles IV et V du présent édit. 

XII 

Voulons que le vingtième du revenu des biens ordonné être levé par 
notre présent édit, soit payé suivant les rôles qui en seront arrêtés en 
notre conseil, en quatre termes égaux, dans les mois de janvier, avril, 
juillet et octobre de chaque année, par préférence à tous autres créan- 
ciers, douaires et autres dettes privilégiées ou hypothécaires, de quelque 
nature qu'elles soient, même à nos autres deniers, et que les redeva- 
bles, leurs fermiers, locataires ou autres débiteurs y soient contraints 
par les voies ordinaires et accoutumées. 

XUI 

Défendons à tous fermiers, locataires, receveurs, économes, procu- 
reurs, régisseurs, commissaires aux saisies réelles, trésoriers, receveurs, 
commis aux recettes, dépositaires, débiteurs et tous autres tenants et 
exploitants des biens de quelque nature que ce soit, dont le revenu est 
sujet à la levée du vingtième, de vider leurs mains de ce qu'ils doivent 
ou devront ci-après, qu'en justifiant préalablement par les propriétaires 
ou usufruitiers avoir payé le quartier courant et les précédents du 
vingtième du revenu que les dits fermiers, locataires et autres, chacun 
à leur égard, auraient à payer aux dits propriétaires ou usufruitiers ; 
si mieux n'aiment les dits propriétaires ou usufruitiers consentir que 
leurs fermiers, locataires et autres, paient en leur acquit le vingtième 
du prix des baux et revenus dont ils sont chargés, ce que les dits 
fermiers, locataires et autres seront tenus de faire dans les termes 
ci-dessus prescrits, à peine d'y être contraints, nonobstant toutes saisies, 
arrêts, cessions, transports et délégations, quoique acceptées, même 
nonobstant les payements d'avance qui pourraient avoir été faits par 
eux; et en rapportant par lesdits fermiers, locataires et autres, les 
quittances de ce qu'ils auront payé pour le vingtième en l'acquit des 
dits propriétaires ou usufruitiers, ils en demeureront d'autant quittes 
et déchargés envers les dits propriétaires ou usufruitiers, ou autres 
ayant leurs droits, qui seront tenus d'allouer et passer les dites quit* 
tances du vingtième dans les comptes des dits fermiers, locataires et 
autres qui auraient fait le payement. 

XIV 

Et pour Ûxer le vingtième du revenu des biens qui y sont sujets, ordon- 
nons que les propriétaires ou usufruitiers des dits biens qui n'auraient 
point été compris dans les rôles arrêtés en notre conseil, en exécution 
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de notre déclaration du 29^ août 1741, fourniront dans la quinzaine du 
jour de la publication du présent édit, des déclarations exactes à ceux 
qui seront préposés à cet effet, et en la forme qui leur sera prescrite en 
exécution de nos ordres, savoir : pour ceux de notre bonne ville de 
Paris, par le prévôt des marchands, et pour ceux des provinces, par les 
intendants et commissaires départis dans les dites provinces; et faute 
par les dits propriétaires ou usufruitiers de fournir leurs déclarations 
dans le terme prescrit ci-dessus, voulons qu'ils soient tenus de payer le 
double du vingtième de leurs revenus, et le quadruple en cas de fausse 
déclaration. 

XV 

Le recouvrement des deniers provenant du dit vingtième sera fait, 
comme celui des 2 sols pour livre du dixième, par les receveurs des 
tailles, dans les pays d'élection, et dans les pays d'États par les rece- 
veurs et trésoriers ordinaires des revenus de la province; lesquels en 
remettront les fonds aux receveurs généraux de nos finances et aux tré- 
soriers généraux de nos pays d'États. 

XVI 

Ordonnons qu'il sera incessamment établi dans notre bonne ville de 
Paris une caisse générale des amortissements, à l'exercice de laquelle 
nous nous réservons de commettre, à la charge par celui qui sera par 
nous commis, de donner bonne et suffisante caution, qui sera reçue en 
notre chambre des comptes, et d'y prêter le serment en tel cas requis 
et accoutumé. 

XVII 

Les receveurs généraux de nos finances, et les trésoriers généraux de 
nos pays d'États, seront tenus de porter à notre dite caisse des amor- 
tissements les sommes provenantes, tant de Timposition du vingtième 
ordonné par notre présent édit, que celles provenantes de l'imposition 
des 2 sols pour livre du dixième pendant le temps qu'elle doit avoir lieu ; 
et ne pourront les dites sommes être allouées en dépense par nos cham- 
bres des comptes, dans les comptes des dits receveurs et trésoriers géné- 
raux, qu'en rapportant par eux les quittances comptables du trésorier 
de notre dite caisse des amortissements. 

xvin 

Le dit trésorier recevra des dits receveurs généraux de nos finances 
et des dits trésoriers généraux de nos pays d*États tous les tonds pro- 
venant de la dite imposition du vingtième et de celle des 2 sols pour 
livre du dixième, ensemble ceux que nous pourrons destiner dans la 
suite à être portés dans la dite caisse, dont il fournira ses quittances 
comptables; de la recette desquels fonds, ainsi que de la dépense d'iceux, 
il sera compté pour notre dit trésorier en notre chambre des comptes, 
en la forme ordinaire et accoutumée. 
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XIX 

Tous les fonds de la dite caisse seront employés au remboursement 
des charges et des dettes tant anciennes que nouvelles de TÉtat, savoir : 
pour les rentes créées et établies sur nos aides et gabelles et sur tailles, 
en la manière qui sera par nous ordonnée ; pour celles assignées sur 
notre ferme des postes, pays d'États, et autres emprunts généralement 
quelconques faits jusqu^à ce jour, ensemble pour celles aliénées par notre 
édit du présent mois, conformément aux états qui en seront arrêtés en 
notre conseil; sans néanmoins que le produit de notre dite ferme des 
postes et les revenus de nos pays d'États cessent d*étre le gage spécial 
des créanciers des rentes, auxquels nous les avons affectés par nos édits 
de création d*icelles : et ne pourront les deniers de la dite caisse être 
appliqués & aucun autre usage, pour quelque raison et sous quelque 
prétexte que ce soit. 

XX 

Les remboursements commenceront à se faire à notre dile caisse des 
amortissements & compter du 1®'' juillet de Tannée prochaine 1750. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre cour 
de parlement, cnambre des comptes et cour des aides à Paris, que 
notre présent édit ils aient à faire lire, publier et registrer, et le con- 
tenu en icelui garder et observer de point en point selon sa forme et 
teneur, nonobstant tous édits, déclarations, arrêts, règlements et autres 
choses à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons par le 
présent édit; aux copies duquel, collationnées par Tun de nos amés et 
féaux conseillers secrétaires, voulons que foi soit ajoutée comme à Tori- 
ginal. Car tel est notre plaisir. Et aûn que ce soit une chose ferme et 
stable à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. Donné à Marly au 
mois de mai, Fan de grâce mil sept cent quarante-neuf, et de notre 
règne le trente-quatrième. Signé : Louis. Et plus bas : par le Roi, M. P. 
Voyer d'Argenson; visa : Daguesseau. Vu au conseil : Machault. Et scellé 
du grand sceau de cire verte. 

Registre, ouï, ce requérant le procureur général du roi, du très exprès 
commandement du dit seigneur roi, porté par sa réponse du jour d'hier 
aux remontrances du 18 du présent mois, et réitéré à M. le Président, 
député cejourd'hui par la cour vers le dit seigneur roi, pour être 
exécuté selon sa forme et teneur; et copies collationnées envoyées aux 
bailliages et sénéchaussées du ressort pour y être lu, publié et registre : 
enjoint aux substituts du procureur général du roi d'y tenir la main et 
d'en certifier la cour dans un mois, suivant l'arrêt de ce jour. A Paris, 
en parlement, le dix-neuf mai mil sept cent quarante-neuf. 

Signé : Dufranc. 
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II. — Déclaration du Roi du 17 août 1750. 

I 

Tous les archevêques, évêques et bénéflciers, chapitres, communautés 
séculières ou ré^gulières, séminaires, fabriques, fondations, confrairies 
ou autres établissements du clergé de France, et généralement tous les 
possédants et jouissants des biens ecclésiastiques, de Tun ou de l'autre 
sexe, payants ou non payants décimes, soit qu'ils contribuent ou ne con- 
tribuent point aux impositions ordinaires et extraordinaires, de quel- 
que qualité et ordre qu'ils puissent être, seront tenus de donner dans 
six mois pour tout délai, à compter du jour de la publication des pré- 
sentes, la déclaration de leurs biens et revenus, et des charges de ces 
mêmes biens, de quelque espèce que ces biens, revenus et charges puissent 
être. 

II 

Les dites déclarations seront données sous signatures privées ou par 
devant notaires, au choix des déclarants. 

111 

Les bénéflciers et aulres possesseurs des biens ecclésiastiques qui au- 
ront des biens situés dans différents diocèses, quoique dépendants du 
même chef-lieu ou de la même maison, feront des déclarations séparées 
de ce qu'ils possèdent dans chacun des dits diocèses; et seront tenus les 
dits bénéflciers d'énoncer dans leurs déclarations la qualité et le titre, 
le patron et le collateur de leurs bénéfices. 

IV 

Les déclarations seront conformes aux modèles prescrits par l'assem- 
blée générale du clergé de France, en conséquence de la déclaration du 
12 décembre 1726, confirmée par arrêt de notre conseil du 3 mai 1727 
et par nos lettres patentes du 15 juin de la même année, enregistrées 
le 4 septembre suivant, sans néanmoins pouvoir être données par au- 
cuns fondés de procuration, et seront les dites déclarations affirmées et 
souscrites par les déclarants, ainsi qu'il est porté par la dite déclara- 
lioQ. 

V 

11 sera joint aux dites déclarations des copies authentiques des baux 
à ferme, contrais, polices et conventions sous seings privés ou par-devant 
notaires; et il y sera fait mention des conventions, même verbales, qui 
pourraient avoir été faites entre les titulaires ou possesseurs et leurs 
fermiers. 

VI 

Les biens que les bénéflciers ou possesseurs se seront réservés et qu'ils 
régiront par eux-mêmes, seront énoncés dans les déclarations, paroisse 
par paroisse, avec le détail porté par les modèles prescrits par la dite 
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assemblée générale du clergé de France, en conséquence de sa dite dé- 
libération du 12 décembre 1726. 

VU 
Les déclarations contiendront les charges fixes et les casuelies, telles 
que les réparations, l'entretien des bâtiments et autres, et il sera justiûé 
par des états certifiés et annexés aux dites déclarations, de ce que les 
dites charges auront coûté pendant les dix dernières années; la même 
disposition aura lieu à Tégard des revenus casucls dont il sera donné 
pareillement des élats certifiés depuis les dites dix dernières années, 
pour en former une année commune. 

VIII 

Les communautés séculières et régulières de Tun et de Tautre sexe, 
de quelque qualité et ordre qu'elles puissent être, ajouteront à leurs dé-* 
clarations le nombre de religieux et de religieuses qu'elles seront obli- 
gées d'entretenir par leurs fondations, et de ceux et de celles qu'elles 
entretiennent actuellement, ainsi qu'il est porté par la dite déclaration 
du clergé de France du 12 décembre 1726. 

IX 
Les déclarations seront remises au greffe du bureau diocésain dans 
le délai de six mois ci-dessus prescrit; et pour en justifier, il sera fait 
mention en tète des déclarations du jour qu'elles auront été remises. Les 
dites déclarations seront enregistrées dans des registres particuliers qui 
seront à ce destinés; le tout sans frais et sous huitaine, sauf au bureau 
diocésain, conformément à la dite délibération du clergé de France du 
12 décembre 1726 et à nos dites lettres patentes du 15 juin 1727, à pour- 
voir aux salaires et vacations du grcffler, et sera tenu le dit greffier de 
donner communication des dits registres à tous les bénéOciers, soit du 
diocèse, soit des diocèses voisins, qui voudront en prendre connaissance, 
même de leur délivrer, s'ils le requièrent, des copies des déclarations y 
insérées moyennant cinq sols par rôle. 

X 

Les dits registres seront soumis à Texamen des bureaux diocésains, 
auxquels nous enjoignons de vérifier les déclarations qui y seront con- 
tenues : les autorisons à rejeter les baux, états et comptes de régie 
qui seront joints aux dites déclarations, s'ils y reconnaissent de la fraude, 
et à se faire donner par tous notaires, moyennant salaire, copie des 
actes dont ils croiront la communication utile pour la vérification des 
dites déclarations, nous réservant de nous en faire rendre compte de la 
manière que nous jugerons à propos. 

XI 

Les déclarations et tous les autres actes qui seront faits en consé- 
quence seront fournis en papier non timbré, sans être sujets à aucun 
droit de contrôle et d'insinuation. 
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XII 

Les béQéliciers et autres possesseurs des biens ecclésiastiques, qui 
n'auraient pas fourni leurs déclarations dans le délai de six mois à 
compter du jour de la publication des dites présentes, et ceux qui dans 
leurs déclarations auraient recelé quelque partie des biens qu'ils possè- 
dent, ou qui n'en auraient pas déclaré la véritable valeur, soit que ces 
biens soient affermés ou en régie, seront imposés par les bureaux dio- 
césains au double de leur taxe actuelle, jusqu'à ce qu'ils aient fourni 
une déclaration véritable, conformément à la dite délibération du 12 dé- 
cembre 4726. 

XIII 

Les receveurs de décimes de tous et chacun des diocèses du clergé de 
France feront imprimer chaque année aux frais du diocèse, avant la fin 
du mois de décembre, le département des impositions du diocèse pour 
Tannée suivante, le feront afÛcher au greffe du bureau diocésain, et en 
délivreront des exemplaires aux bénédciers qui en demanderont. 

XIV 

Le dit département contiendra les sommes que le diocèse doit porter 
à la caisse générale du clergé de France dans le cours de Tannée; 
comme aussi séparément celles qui doivent être imposées pour les dettes 
et charges particulières du dit diocèse, et la somme à laquelle chaque 
contribuable sera imposé, ensemble l'évaluation du revenu sur lequel 
chaque taxe aura été assise. 

XV 

Les bureaux diocésains tiendront la main à l'exécution de notre pré- 
sente déclaration, et les peines portées en icelle ne pourront être répu- 
tées comminatoires, mais seront exécutées à la rigueur. 

XVI 

(Contient prorogation jusqu'au 1^' janvier 1753 du délai accordé au 
clergé de France pour prestation de foi et hommage.) 



III. — Lettre de Laurent, directeur du vingtième en Artois, 
à M. de Courteille, 14 octobre 1752. 

Je suis si touché des justes motifs de représentation des contrôleurs 
du vingtième de cette province au sujet de la modicité de leurs appoin* 
tements qui proportionnément à ce qu'il leur en coûte dans ces pays-ci 
ne leur permettent pas d'y subsister sans prendre sur leur fortune par- 
ticulière, que je ne puis me dispenser ni différer plus longtemps à leur 
rendre les témoignages avantageux qu'ils méritent, et à joindre mes 
représentations à celles qu'Us ont eu déjà l'honneur de vous faire. 
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Souffrez donc, Monseigneur, que j'aie celui de vous exposer que la 
cherté des vivres en cette province et dans l'étendue de ce départe- 
ment est générale et reconnue de tout le monde; que depuis le mois 
d'août 1750 ces employés n'ont cessé d'être en campagne, on peut même 
dire dans toutes les saisons; que le travail suivi et considérable qu'ils 
y ont fait a exigé d'eux d'autant plus de soins, de fatigues et de recher- 
ches, que cette province est incontestablement la seule dans le royaume 
qui soit dans le cas d'être travaillée sans avoir ni cadastre, ni rôles 
d'impositions ordinaires, ni contrôles d'actes, enfin aucunes pièces qui 
puissent servir de comparaison ni de renseignements certains pour une 
imposition extraordinaire : on sent par conséquent toutes les difficultés 
qu'éprouvent les opérations dont ils ont été chargés, et dont on ne doit 
le succès qu'à leur sagacité et à leurs recherches infatigables et sans 
qu'il se soit élevé la moindre plainte dans la province; j'ajoute encore 
que leur probité, leurs talents dans leurs fonctions et l'expérience qu'ils 
ont acquise de la valeur des biens et différents revenus de cette pro- 
vince les rendent d'autant plus utiles pour le bien de la chose et je ne 
vois pas sans une véritable peine que les uns et les autres ayant épuisé 
leurs ressources particulières pour soutenir les dépenses des courses 
et des transports successifs et sans fm, commencent à se dégoûter, de 
façon qu'on ne parviendrait peut-être pas à les remplacer dans cette 
province, ce qui serait une perte considérable, si vous n'avez la bonté 
d'être favorable à leur demande, qui me frappe par ses motifs qui ne 
sauraient être plus fondés. Je dois joindre aux instances très humbles 
que j'ai l'honneur de vous faire à leur occasion que l'exemple de leurs 
confrères des provinces de Flandre et de Hainaut qui sont aux appoin- 
tements de i 500 livres, et dont les fonctions ne peuvent pas être plus 
pénibles ni plus coûteuses que celles des contrôleurs d'Artois, cause 
encore à ceux-ci quelque regret de n'avoir pas le même sort. 

(Arch. du Pas-de-Calais, G. 427.) 



IV. — Estampe allégorique comparant Machault 
à Joseph (1749). — (Bib. Nat., Ln «' 18124). 

On y voit : un serpent, symbole de la prévoyance, de la sagesse et 
de la prudence ; 

Des guirlandes de fleurs champêtres, symbole de modestie ; 

Une couronne de fleurs de lis, qui caractérisent l'autorité que le roi 
lui a donnée; 

A côté d'une image de la Vertu, un bouclier chargé des armes du 
ministre : une épée en pal, avec chaînes et un croissant, en souvenir de 
l'esclavage d'un de ses co-ancêtres, chevalier de Saint-Jean de Jéru- 
salem, mort captif à Gonstantinople en 1522; 

Un chien, symbole de fidélité, de zèle et d'activité; 
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Le temple de Plutus, et un autel avec toutes sortes de richesses, 
qu'une main repousse, symbole de désintéressement. 

Les devises sont : Begi et Patriœ; Cuique sua; Stirpe clarus; Nécessitas 
colligit\Justitia spargit. 

La légende : 

Par un choix imprévu chargé du Ministère, 
Joseph fut pour TÉgypte un ange tutélaire : 
Le ciel de tous ses dons se plut à le combler; 
Il est juste, prudent, rempli de vigilance, 
Pur, désintéressé, tel que l'on voit en France 
Le sage qui devait un jour lui ressembler. 



V. — Arr6t du conseil du 17 septembre 1754, rendu 
sur le rapport de Moreau de Séchelles. 

I 
Le commerce de toute espèce de grains sera libre entièrement par 
terre et par les rivières, de province à province, dans Tintérieur du 
royaume, sans qu'il soit besoin d'obtenir pour cet effet de passeports 
ni de permissions particulières : n'entend néanmoins Sa Majesté déroger 
en rien par la présente disposition aux arrêts, règlements et usages 
établis pour l'approvisionnement de sa bonne ville de Paris, qui conti- 
nueront d'être observés et suivis comme par le passé. 

II 

Il sera permis à toutes personnes, de quelque état et condition qu'elles 
soient, nationaux ou étrangers, de faire sortir de la province de Lan- 
guedoc et des généralités d'Auch et de Pau telle quantité de toutes 
espèces de grains qu'ils jugeront k propos, pour être transportés à 
l'étranger, sous la condition néanmoins que la traite n'en pourra être 
faite que par les seuls ports d'Agde et de Bayonne. 

ni 

Tous les grains qu'on tenterait de faire sortir de ces provinces par 
d'autres routes ou ports que ceux indiqués dans l'article précédent 
seront sujets à conflscation, de même que les voitures et chevaux qui 
les conduiront, et seront en outre le propriétaire et le conducteur des- 
dits grains condamnés, savoir le propriétaire en 3 000 livres et le con- 
ducteur en 500 livres d'amende, lesquelles ne pourront sous aucun pré- 
texte être remises ni modérées. 

IV 

Les droits dus & la sortie pour les grains qui seront embarqués aux- 
dits ports d'Agde et de Bayonne seront réduits et flxés à 1 sol par 
quintal, et la perception en sera faite suivant la forme accoutumée 
par les commis et receveurs des fermes dans chacune desdites villes et 
ports. 
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V 

Il sera tenu un registre particulier pour raison desdits droits, et il 
sera adressé tous les huit jours aux sieurs intendants de la province 
de Languedoc et des généralités d'Auch et de Pau, chacun pour ce qui 
concerne leur département, un état signé et certifié, qui contiendra la 
date des chargements jour par jour, la nature des grains qui auront 
été embarqués, leur quantité et la quotité des droits qui aufont été 
perçus, desquels états lesdits sieurs intendants enverront pareillement 
tous les huit jours un relevé au sieur contrôleur général des ûnances. 

(Arch. nat., E. 2334.) 
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ERRATA 



Page 13, ligne 28 : au lieu de diœième denier, lire : centième denier 

Page 17, ligne 4 : au lieu de HO millionSt lire s 210 millions. 

Page 24, notes 2 et 3 : au lieu de C. 3ii, lire : C. 3211. 

Page 42, ligne 31 : au lieu de : receveurs des tailles^ lire : collecteurs des 

tailles. 
Page 51, ligne 21 : au lieu de président de^ lire : président à. 
Page 54, ligne 3 : au lieu de ensemble, lire : exemple. 
Page 118, ligne 3 : au lieu de que de raison, lire : de raison. 
Page 136, ligne 33 : au lieu de coté, lire : volé. 
Page 161, ligne 3" : au lieu de i880 000, lire : 1 800 000. 
Page 240, note 1, et page 273, ligne 23 : au lieu de Gei^gy, lire : Guergy. 
Page 290, ligne 23 : au lieu de : qu'il ne le fait, lire : qu'il le fait. 
Page 299, ligne 23 : au lieu de avaient, lire : auraient. 
Page 304, ligne 5 : au lieu de toute, lire : tout. 
Page 306, note 1 : au lieu de maison Nicolaî, lire : maison de Nicolaï. 
Page 342, ligne 14 : au lieu de : du Parlement, pendant Vexil, lire : pendant 

Texil du Parlement. 
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